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AVERTISSEMENT. 



Us jurisconsulte celebre qui a donne au 
public unTraite sur les donations et testa* 
mens , ]ustement estime de tout ce qu'il y a 
deplus distingue dans le barreau de France, 
M. Grenier, a exprime le desir qu'il fut fait 
sur chaquematiere dil Codecivii un Traite 
particulier sous une forme didactique , re- 
gardant comme inappreciables les fruits 
qu'en retireraient ceux qui se livrent a le- 
tude des lois; « sous la forme dutraite qui 
« est aussi la plus penible, dit M. Grenier , 
« on penetre plus avant dans la matiere 
« qu'on doit alors mieux posseder : il y a 
« un ordre dont le resultat doit toujours 
« etre 1'exposition des principes et la de- 
« duction immediate des consequences. Ce 
« rapprochement est le moyen le plus pro«- 
« pre a insinuer la doctrine : au lieu que 
« dans un commentaire on est presque 
« toujours force de s'appesantir sur cha- 
« cun des articles qii'on commente % sans 
« pouvoir faire sentir parfaitement sa 



t 



jj AVERTISSEMENT. 

« liaison avec les principes poses dans les 
« autres. Un comraentaire peut etre plus 
« commode k ceux qui ne veulent qu'exa- 
« miner quelques questions passagere- 
« ment; mais celui qui prend la peine d'e-' 
« tudier un ouvrage didactique en est 
« tou jours dedommage; il saisit 1'ensem- 
« ble de son objetj il sait plus et il sait 
« mieux. » 

Les privileges et hypotheques forment 
incontestablement la branche la plus epi-r 
neuse et la plus compliquee de notre legis- 
lation civile , en meme temps la plus usuelle 
et celle qui touche de plus pres au credit 
et a la fortune des citoyens , a la stabilite 
des transactions , a la tranquillite des fa- 
milies, a la confiance et a la prosperite 
publiques. 

Classer avec ordre les principes qui re- 
gissent cette matiere importante, et les 
graver profondement dans la memoirepar 
un enjchainement en quelque sorte geome- 
trjique de propositions et de consequences, 
ayant leur source commune dans les regies 
de morale, de justice et d'ordre public qui 
forment le type et donnent la clef detoutes 
les loisj presenter en meme temps tout ce 
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que la jurisprudence des arrets , les deci- 
sions ministerielles , etc., offrent de positif 
en cette matiere j unir par im lien intime 
la pratique k la th£brie ; tel a ete lebut de 
mes efforts et de mes veilles. 

Cette iftatiere si abstraite et si difficile, 
mais en menae temps si feconde , n'a. point 
encore ete traitee dans son ensemble, et 
personne ne s'est applique 4 presenter 
sous: une forme doctrinale et didactique 
une serie de principes et de consequences 
propres a faire sur Pesprit une impression 
durable ; c'est cette lacune que j'ai tach^ 
deremplir. .,■,.= 

Toutefois je n'ai pa& cesse d'dvoir sous 
les yeux les ouvrages des maitres les plus 
distiugues, qui m'ont fourni une grande 
partie des materianx de cet ouvrage 9 dont 
j'ai suivi les traces et einploye souvent les 
propres expressions.^. Tarrible sur-tout 
m*a servide rcjodeje et de guide, et j 1 ai 
puise dans ses differens articles sur cette 
matiers ecrits dvec une logique si forte et 
si pressante, une purete et une elegance de 
style si remarquables / une partie des re- 
flexions les plus saillantes de ce Traite. 
Qu'il me soit permis de payer ici aux ta- 
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lens emir\ens de ce celebre et profond ju- 
*i scons u it e ce tributde reconnaissance et 
de veneration. " c 

Plusijeurs jurisconsultes d'un meritedis- 
tingu^, MM. Gtiichardi avocat . pfcesr .-. la 
cour de cassation; Hua > Favartrde-Lan- 
glade, conseiller d'etat ; Persil , avocat pres 
la cour royale de Paris etdocteur en droit* 
ont deja enrichi la jurisprudence hypothe- 
caire de leurs lumieres et de leurs travaux. 
Je n'aurais pu que glaner apres de tete de- 
yahciers , si je ne ra'etais applique a. pre- 
senter la science sous im-rapport nouveau 
et dans un ordre didactique. 

Cependant, des maitres plus ariciens, la 
gloire du bairreau frajncajs^in'ont foumi 
des raateriaux dans ces questions qui tieh-* 
nent essentiellement k:,k£ doctrine' et-aux 
principesdu droit. J'aicrutiu'il serai tialiile 
d'ajouter ati developpement d'une 4« f gjjsla~ 
tipn positive > et en quelq«e.sorte;tonite 
neuve , un fond de doctrine, qui- appart'int 
a tous les temps et a tous les lieux ^/efque 
j'ai puise', soit;d$»s ies: lois routines , 
sources eternelles t}e" foute bonne legisla- 
tion , soit dans les ouvrageg des ante jars 
leg plug profonds. 
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AVIRTIS SEMENT. 



Dumoulin, entr'autres, le prince des 
jurisconsultes, etPothier si justementce- 
lebre, m'ont dirige sur plusieurs points 
importans. 

Quelquefois j'ai ose m'en ^carter et les 
combattre, quand il m'a paru que leurs 
opinions et leur doctrine etaient peu con- 
formes aux principes, ou qu'elles ne pou- 
vaient s'accommoder a l'esprit de notre 
legislation actuelle. 

Quelquefois ^ussi je me suis permis de 
refuter les opinions de ceux-la raeme qui 
ont ecrit avec le plus de talent sur le re- 
gime hypothecaire. Les erreurs qui leur 
sont echappees , ressemblerit a ces legeres 
fautes dont parle Horace, et dont l'ou- 
vrage le plus parfait n'est point exempt. 

Mon desir a ete d'aplanir les obstacles 
que presente une matiere si abstraite, et 
en apparence si aride , d'en rendre I'etude 
douce et agreable par la variete des tran- 
sitions , des questions et des exemples , par 
J'ordre et la forme de la doctrine. Heureux 
si j'ai pu approcher du but que je me suis 
propose! 
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ARTICLE PRELIMINAIRE. 



Jj'uNiTi de la legislation hypothecaire qui regit aujour- 
d'hui la France est Tun des plus grands bienfaits que notis 
devions aux cel&bres redacleurs de nos Codes. 

S'il est de la nature des institutions humaines de ne pou- 
voir atteindre a la perfection, et d'entrafnertou jours dans 
l'execution quelques iuconveniens ; si la legislation , mal- 
gro ses richesses , porte encjore le cachet de notre fragilite ; 
felicitous - nous au nioins que la plus importante de 
ses branches , qui embrasse toutes les fortunes particu- 
lieres et fonde la fortune publique, qui consolide les 
proprietes et favorise leur transmission , qui vivifie Fagri- 
culture, le commerce et 1'industrie nationale , qui rend la 
mauvaise foi captive, et imprime a la loyaute, k i'emula- 
tion et au credit tout l'essor possible *, que cette branche 
de notre legislation, disons-nons, ait un caracti&re d'uni- 
formite qui , en donnant a tous les inter&s la m6rae direc- 
tion et la roe 1 me garantie, serait &hiiseulun bien inappre- 
ciable quand la loi serait imparfaite. 

La plupart de nos provinces avaient herite de la legisla- 
tion hypothecaire des Romains, mais sous trois modifica- 
tious : i° en France, Fhypottuique conventionnelle ne 
resultait pas, conijtne k Home, d'une simple convention 
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sous signature privee , mais seulement de contrats authen- 
liques , de jugemens ou ecritures privees reconttues 
- par-devaut notaires ou en justice -, elle etait generate et 
u ue emanation directe etnecessaire du sceau de Tautorite 
publique appose k Facte notarie comine en droit romainj 
elte pouvait aussi ,3tre donnee specialement sur certains 
immeubles*, 2 les meubles n'avaient pas de suite par hy- 
po theque ; 3° la fameuse loi assiduis etait presque geue- 
ralement abrogee. 

Certaines provinces du nord et coutumes de saisine ou 
nantisseinent avaient adopte d'autres formalizes propres 
a donner de la publicite au droit invisible d'hypotheque. 
Independamment de l'authenticite du coutrat, il fallait 
line inscription sur un registre public , prise avec la per- 
mission du juge, pour acquerir une hypotheque sur l'iiti- 
taeuble-expressement designe, et c'est ce qu'ou appelait 
oeuvres de loi, main-mises , etc... Fiers de ceite institu- 
tion qu'ils regardaient comme le chef-d'oeuvre de la 
.sagesse, comme le sceau, 1'appui et la sArele des pro- 
prietes,. les tribunauxde ces provinces l'avaieut couservee 
jnt,acte, apr£s avoir courageuseinent defendu ce depdt 
precieux jusqu'a nos jours. 

Henri III et Louis XIV avaient senti les bienfaits de 
la publicite et avaient voulu la repaudre dans tout leur 
i oyaume •, mais Tedit de 1673 , dd a Louis XIV , fut bientdt 
revoque par un autre edit du mois d'avril i6;4. Ce mo- 
narque qui, a un tact stir, a des vues saines et vastes, 
joignait une voionte si ferme pour l'execution , a-t-il en- 
tendu favoriser , par cette abrogation , les desordres et la 
prodigalite de quelques sujets , ou les soius Strangers qui 
l'occupaient tout entier alors lui en ont-ils fait aban- 
donner ^execution ? Ce dernier motif, exprime dans le 
preambule de 1'edit d'abrogatiou , nous induiraita croirje 
que des difficultes reelles , mais non fondees sur les cat- 
cuts de la mauvaise foi et les intrigues des courtisans 
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flrent evatouii^ce trait de lumtere •, et sans nous arr&'er 
au testaraeut politique de Colbert , ou Ton semble avoir 
Voulu irriputer aux manoeuvres des grands et aux repre- 
sentations du parlernent 1'abrogation de l'edit de i6n3 , 
disons plutdt avec Bdsnage , qui plus que tout autre a dO. 
eucftnnaitre les causes, puisqu'ii vivait pres de ce temps- 
la, rf que la loi dfeioyS etait si bursale, qu'on fut obligS 
« de la rapporter ». 

Le principe de la publiciie fut done aftandonne jusqu'en 
~ l 7J l ' epoque a laquelle Louis XV voulut ouVrir, par soil 
edit, une voie plus facile aux citoyeps.de consoliderleur* 
"prdprietes et de fixer d'urie maniere stable le rang et le 
sort de leurs hyppth£ques. II abrogea, par cet edit, lea 
decrets volontaires, ^tablit des conservateurs d'bypothe- 
ques , mais laissa subsister les formes lentes et devorantes 

»« >" t '•.'"! '• « f • 1 • 1 

des saisies reelles. 

/. .Cet edit fut enregi'sfre purement et simplement par les 
parlemens de Paris et'de Dijon •, it " le fut dans d'au (res 
"ressorls sous quelques modifications. On s'en tint a Rennet 
aux appropr.iancfes i;eglees* par la cputuhie de'Bretagne. 
nins cfautres proriiices , k Aix et a Perpignaii , Tedil fut 
pnregistre .' niais neYeciit point cTexeciition : on conttuua 
dV.suivre les dispositions du droit remain; mars 'flans ?e 
nor a du royaume , a Douai et a Arras, l.edit eprouvaune 
tance telle, quit ny tut ja,rnais enregistre. Dans ces 
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et 4e rang des bypotbeques nxe par des inscriptions n etaiC 
point pour e'ux un'mystiireVCefte incertitude foriniait auf 
contraire un vice capital de Tedit de inni , qui fTaiTlWr* 
pa mettait point les{ tiers creanciers e.n mesure de yen- 
Ujjr i jeujr .gage j, m de fprmer opposUion pour corner- 
vcr leurs hypolheqires, Les bypotneques restaient oc- 
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trod person uelle qui fait que celui qui a contract* on© 
obligation est tenu de la remplir sur lous ses biens ma* 
bifiers et tramobUiers , presens et k veriir. Mesurant ses 

r 

chutes sur l'etendue. lie sea resource* , le debiteur de • 
feoune foi offrirait a $e& criaqciers la masse deses biens 
eomme le^ur gage cohubuu , et s'arre\terait au point souJa 
distribution des denied en provphaut; suflkait ,pour les 
remplir de letirs: creajaces. .. : j. .- . ; ••'_ , 

- Malheureu&emefii- it n'en est, pas aiusi. Le, creancjeb 
veut line ga^autie. plus solide qu'une obligation person-, 
uelle. I?a6ectation particuliere de& biens -de soa.debi- 
teur A la garantie.de ses engagej&ens , qui est une sorte dft 
cantiannemeut reel, peut souventiscfelfrle ^assurer. /.-.;, 
Ainsi le prix des biens du debiteur > qai soot legaga. 
commun de ses creancie.rs , ne s& ^isjfjbuera eutr'eux 
p^r contribution qu'autant qu ? il riy t aura, point entfff. 
ces ereanciers de causes legitimes d* preference ( arU 
2093 du Code civil ) , et ces causes, legitimes de prefer 
rencd sont les privileges et bypothiqafs. _ ,v >x -.» 

"Nous diviserons la matiere des privileges et hypo)h£* 
qitesea cinq parties, dans lesquelles noja$ traiteroas-spc-^ 
cesstvement deb privileges d* creance , de la creation d& 
l'bypotheque, deseffets.de lhypQtbeque,et ( des actions 
quLtsn nalssent> d^V^tinqtijCtn deq .privileges et by pes 
theques, dq la publicite des regis tres et de la xespqQsa r i 
biHte des conservators* •.;... • ; ., ;. 
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PRIVILEGES ET HYPOT HEQUE& 



PREMIERE PARTI& 

Des Privileges de creance. 



CHAPITRfi PREMIER. 

JDe& dijj'trentes especes de privilege*. 

SOMMAIRE; 

•i . Le privilege d'un creantier est le droit distingue* qiie lul 
donne la quality de sa creance. 

2. I/ordre et la preference des privileges se reglent , noil pair 
leur dale ou leur inscription 7 mais par la qualite des creances 
auxquelles ils sont attaches. 

3. Le privilege repose utiiquement sur i'autorite' de la loi. II 
faut une disposition expresse et laxative pour l'e'tablir; 

4* Division de ce chapitre. 



i. Le privilege d'un creancier est le droit distingue qud 
lui doune la qualite de sa creance , qui le fait preferer aux 
auires creanciers, et ni&me aux bypbthecaires > quoique 
anterieurs ( art. 2095 du Code civil; et Do mat, Hou 
mivi/es* section V> des prwiteges des crtahciers. ) 
i i 
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i 

2. L'ordre et la preference des privilege* servient, 
non par leur dale ou leur inscription sur les registres dit 
conservateur,mais par la qualite descreances auxquelles 
iis sont attaches ( art. 2096) ; et les creanciers privileging 
qi(i- soiif dans le tndme rang , sont payes par concurrence 
(art, 2097 )» Telle etait la dispositioa de la loi 3a , au 
digeste de reb. auct. ind. poss. Privilegia noh tempore 
uestimantur , sed ex causd; et si e/usdem tituli Juerint , 
concurrunt f licet d/versitates temporis. in his fuerint. 
De tousles privileges des creanciers, les moindfes donnent 
doncune preference contre les creanciers chirographaires, 
hypothecates , et autres sans privilege. 

3. Le privilege repose (iniquement sur Tautorite de la 
loi qui l'etablit \ et quand une disposition taxative de la 
loi n'attache pas un privilege A une creance , on ne doit 
le supposer ni par analogie, ni par induction; encore 
moins pei\t-i)n lui donner l'dtre par une Convention quel- 
conque. 

4- Nous alions parcourir d'abord, d'une maniere gene- 
rale , l'ensemble des divers privileges ; nous parlerons en- 
Jsuite de fordre dans lequetils dohent respectivement se 
placer : de la r nous passerons & 1'examen de chacun de 
ces privileges en soi , des privileges sur les meubles, des 
privileges sur certains meubles, et des privileges sur les 
immeubles, et du mode de conservation de ces divers 
privileges. 

SECTION PREMIERE. 

Des privileges en gdndraL 

SOMMAIRE. 

; 5. If y a trois classes de privileges : les privileges sur la gene- 
ral ite des meubles et des imfofeubles ; les privileges sur ger- 
tains-meubles, et les privileges sur certains imraeubles. 
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6* Privileges de la premiere class*. 

7. Privileges de la deuxieme classe. Fondement de ces phvi- 
leges. 

8. Privileges de la troisie me classe. Une parfaite analogie lie les 
cinq premiers de ces privileges au privilege du vendeur 
d'un meuble. 

9. Tous les privileges de la premiere classe s'exercent d'abord 
sur la generalite des meubles , et s'etendent , en cas d'insuf- 
fisance , sur la generalite des immeubles , a Pexception du 
privilege du fisc. Tous les autres sont restreints a un objet 
special. 

to. Les privileges ne peuvent dependre des conventions des 
particuliers; et si leur existence est quelquefois attachee a la 
forme et a la qualite des actes constitutifs des creances pri- 
vile'giees v ce n'est qu'autant que la loi l'exige. 
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5. On distingue trois classes de privileges : les privileges 
sur la generalite des meubles et des immeubles*, les privi- 
leges sur certains meubles, et les privileges sur cei tains 
immeubles. 

6. Dans la premiere classe , on place les frais de jus- 
tice, les frais fuueraires , les frais de derniere maladie, les 
salaires des gens de service , et les fournitures de subsis- 
tances mentionnees en Particle aioi du Code civil. II faut 
y a j outer, et dans la m6me cathegorie , les privileges du 
fisc pour la repetiton des frais de poursuite contre les con- 
damnes 9 et du reliquat de compte contre les comptables ; 
xnais ces privileges sont restreints a la generalite des meu- 
bles , sans qu'on puisse les etendre, en cas d'insuffisance, 
h la generalite des immeubles. 

7. Dans la seconde classe des privileges sur certains 
meubles, se rangent, i° les loyers et fermages sur les 
meubles garnissant la maison louee , ou la ferme , et sur 
les fruits de la repolte de Tannee \ %° la creance sur le gage 

1. 1. 
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dont le creaucier est saisi ; 3° les frais faits pour la Con* 
servation de la chose ; 4° l e prix d'effets mobiliers nott 
payes, qui sont dans la possession de l'acheteur; 5° led 
fournitures d'un aubergiste ; su'r„les effets d'un voyageuf 
apportes dans son auberge *, 6° les frais de voiture sur la 
chose voituree •, 7 les creances resultant d'abus et preva- 
rications commises par les fonctionnaires piiblics sur les 
fonds de leurcautionnement. 

Le fondement de tous ces privileges repose sur la deten- 
tion qu'a le creaucier du meuble specialement affectd a sa 
creance. 11 en est un cependant qui est fonde sur unc 
autre cause •, c'est celui du vendeur sur les effets mobitiers 
non payes qui sont en la possession de l'actoeteur. Comme 
il n'y a point de veute consommee , ni de propriete trans- 
feree, tant que le prix de la vente n'est pas paye, il faut 
«n conclure que l'acheteur d'effels mobiliers non payes 
ne les detient qti'i titre precaire. 

8. Dans la troisi&me classe se placenttes privileges sur 
certains immeubles, etsorit comprises les creances sui* 
vantes : i° le privilege du vendeur sur l'immeuble vendu 
pour le paiement du prix \ 2° celui du prdteur de deniers 
pour racquisitionderunmeuble-, 3° le privilege des co-he- 
ritiers sur les immeubles de la succession > pour la garan~ 
tie des partages faits entr'eux et des soultes ou retour de 
lots-, 4° celui des architectes, entrepreneurs^ macons et 
autres oiivriers employes pour edificr, reconstrdire ou 
reparer des b&timens , (canaux ou autres ouvrages quel- 
conques, sur les valetfrs constatees §t la plus value exis- 
tante a l^poqne de i'alienation de l'immeuble, resultant 
des travaux qui ont ete faits (i) \ 5° celui du prfiteur de 



(i) Lorsque par suite de desse'chement, un marais a acquis une va- 
leur plus considerable* 1'etat ou le concession naire, auz frais de qui 
finest opere le dessechement 9 ont, pourle recouvrementde leu r indent w 
»it«^ mac hjpotfiequ* pmilegiee slur la plus value du mara4«, a la charge 
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ieniers pour- payer ou rembourser les ouvriers. II faut 
comprendre dans^la me 1 me cathegorie le droit de reton- 
tion sur les immeubles qui, sans avoir precisenient la na- 
ture du privilege, doit cependant lui 6tre assimile •, nous 
traiterons de ce droit ci-apr&s. Ilfaut y cotupieixdre aussi 
le privilege mentionne eiH'article %i i r qui apparUent au* 
creanciers- et legataires qui demaudeot la separation s dju 
patrimoine du defunt , cpnformement a l'article 878. 

Une parfaite analogie lie les ciuq premiers de ce3 'privi- 
leges au privilege du vendeur d'unjopeubler 

9. Tons les privileges de la premiere classe vexercent 
d'abord snr la generalite des meubles et s'eteudent en cas 
d'insuffisance sur la generalite des iintneubjes, a l'excep-t 
lion du privilege du fisc. Tous les autres sont reslreints a 
un objet special, 

10. Au reste le privilege etaut Touvrage de la loi seule,, 
ne peut depeudre , comme nous 1'avQns, dit,;des conven- 
tions des particulars. La -forme de ces conventions ne 
toucbe done en rien au privilege,, et de quelque manure 
que soitetablie la creance, le privilege est attache a cettte 
creance par la force seule de lajoi. II peut dependre de- 
pendant jusqu'a un certain point de la forme et xie la qua- 
lite des actes constitutifs des creances privilegiees, mais 
ce n'estqu'en tantque la loi.elle-mdme l'etablit sous, ces 
modifications. 

AiusiJe privilege du creancier sur.le gage ne pent >avoir 
lieu aux termes de l'article 2074* lorsque la creance 
excide i5o fr. , qu'autant qu'il y a un actepuHic ou prive 
dftment enregistre, contenant la declaration de la somme 
due et de la nature des choses remises en gage. 



4e faire transcrire Facte de concession, ou l'ordonnance qui ordonne le 
desse'ehement. {Loi da lb septembre 1807 , article 23. ) Co tte disposition 
legale prouve de plus fort qu'un privilege ne peut exister qu'autant qu'U 
•fit taxatirement etabli parnneloi; et qu'on ne peut soppleer a cetta 
disposition ni par des inductions, ni par des analogies. 
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Le privilege du proprietaire de la ferme ne s'exeree non 
plus sur les nieubles apportes par le fermier pour la tota- 
lite des fertnages echus et a echoir, qu'autant que le bait 
est authentique ou qu'il a une date certaine. 

Le privilege de l'arcbitecte ne peui avoir lieu qu'autant 
quel'etat des lieux avant et apreslesouvrages, a ete cons- 
tate par les procis-verbaux presents par le n° 4 de Far- 
tide 2 1 o3. 

Le privilege du prAteur de deniers pour acquisition ou 
reparation d'immeubles ne pent exister qu'autant que le 
pr6t, la destination et l'emploi, sont constates par acte 
authentique conformement au mSme article a io3, n°* a 
et 5 7 v. M. Tarrible, v°. Privilege de cr4an.ee. 

SECTION II. 

De V Ordre entre les privileges. 



$ I ef . De T Ordre entre les crdanciers privileges sur Ie& 

meubles* 

SOMMAIRE. 

Ti. A defaut d'ordre nominatif et general de distribution do 
prix des meubles , il f aut Fdtablir par des inductions tir^e* 
de differentes dispositions des Codes civil et de procedure. 

12. Comparaison des articles 2073 ,2101, 2102, aip5, aio£ r 
du Code civil j des articles 657 et 66a du Code de procedure > 
et de deux lois du 5 septembre 1807. 

1 3. Ordre de distribution resultant de ces differentes disposi- 
tions legates. 

1 4. Concours entre plusieurs cre*anciers privilegies sur certains 
taeubles, Ordre qui doit exister entr'eux . 

15. L' ordre de^cep privileges n'est point iriterverti par ceux 
accordds au tresor public par les lois de septembre 1807 7 
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lesquels ne doivent s'exercer qu'apres tous ceux dnonces aux 
articles 2101 et 2103. 

16. La loi du 12 novembre 1808 a rdgl£le privilege du tre*sor 
public pour le recouvrement des contributions directes. II 
s'exerce avant tout autre , pour la contribution foncifre y sur 
les fruits ou loyersqui en tiennentlieu; pour la contribution 
person nelle et mobiliere , sur tous les effets mobiliers du re- 
ferable. 

1 7. Concours entre les privilegie's sur certains meubles , et ceux, 
privilegies sur la generality des meubles. Moyens de fixer 
l'ordre qui doit exister entr'eux. 

18. Ordre de distribution. 
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11. Un acte de notortete du cMielet, du 4 ao,ut iSps, 
arait regie l'ordre noniinatif et general de distribution dt» 
prix des meubles. Nous ne retrouvons point cet ordre 
Bominativement etabli ni dans le code civil , ni dans le 
code de procedure. Nous serous done forces d'y auppleer 
par des inductions tirees des differentes dispositions de 
ces deux codes qui peuvent y avoir quelque trait. 

12. Nous trouvons au titre 17, chap. I cr da Code, 
l'article 207 3, ainsi coufu ; «. Le gage confere aucrean- 
cierle droit de se faire payer sur la chose qui en est Fob- 
jet , par privilege et preference ;aux autres creanciers. » 
L'article 2101 regie l'ordre des creances privilegiees sur 
la generality des meubles. « Les creances privilegiees sur 
la generality des meubles sont celles ci-apr£s exprimees et 
s'exercent dans l'ordre suivant : i° les frais de justice + 
%° les frais funeraires ; 3° les frais quelconques de la der- 
wiei e roaladie •, 4° les salaires de gens de service pour Tan- 
nee echue et ce qui est du sur l'aanee courante •, 5° les 
fournitures de subsistances faites au debiteur et 9. .sa 
famille. » 

L'article 2102 apres avoir dit n* i €r ; <|ue le proprie- 



^ 
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tarre locateur a un privilege pour les loyers sur lies fruity 
de la recolte de 1'annee et sur le prix de tout ce qui gar- 
nit lamaison louee ou la ferme, ajoute que «, neanmoins 
les sommes dues pour les semences ou pour les frais de la 
re'colte' de 1'aunee, sout payees sur le prix de la recolte et 
qelles dues pour ustensiles., sur le prix de ces ustensiles, 
par preference aux proprie'taires dans fun et I autre cas. » 
Le m£me article n° 4 > accorde aux vendeurs d'eSets mobi- 
liers nogi payes * un privilege sur ces mfimes effets, s'ils 
sont encore eu possessiou de Tacheteur > il ajoute ensuite 
que ic le privilege du vendeur ne s'exerce toutefois qua" 
fires celui du proprMaire de la maison ou de lajerme } A 
ipoins qu'il ne soit pfouve que le propfietaire avait con- 
naissauce que les meubles et autres objets garuissant sa, 
maison oil sa ferme , u*appaTtenaient pas au ldcataire. », 
L'article 2io5 parlant du creancier dont le privilege s'e- 
tend sur les meubles et les iiumeubles, veut que lorsqu'i 
defaut de mbbilie'r, ces Creanciers se presentent pour Sire 
payes sur le prix d*un imriieuble, 'en concurrence aveq 
les creanciers privilegies sur Fimmeuble , les paiemens se 
fassent dan* Fordre qui suit : i*les frais de justice et au- 
tres enonce$ en Varticle 21 01 ; 2 Q les creances designees 
$n Vartrcle 2io3. II faiit toute foils reniarquer quq cette 
disposition , quoique relative & des creanciers ayant priviv 
Jege general sur les meubles et les immeubles, ne s'applir 
que qu'au cas ou:les creanciers exercentleur privilege sur 
un immeuble concurremment avec d'autres creanciers 
privilegies sur le mGme-imineuble. 

Telles sont les dispositions du Gode civil qui reglcn* 
explicitementrordre entre lCs creanciers privilegies. Nous, 
trouvons dans le Code de procedure deux articles qui 
fixent un ordre de preference. L'article 657 eujoint a l ? of- 
ficier qui a fait la venle des meubles., de consigner , & la 
charge de toutes les oppositions, le montant de la ven?e 
deduction Jaite de ses frais 9 d'aprks la taxe qui aur<$ 
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4ti J&Ue par le juge > sur l<k minute du proces -verbal. 
L'article 662 dit que lesjrais de ppursuite seront pr6lep€s 
par privilege ayant touie autre crdance, autre que oelle 
pour layers dus au proprUtaire. 

Eniin , deux lots du 5 septembre .1 807 , regleot le pri- 
vilege du tresor public sur les meubles des comptables et 
*ur ceux des coudamnes en matures 9*icuinelles, corree- 
tionnelles et de police (1). 

« Ce privilege, suivant la premiere de ces lots, a lieu 

sur tous les biens meubles des comptables , mfinre al'egard 

des femmes mariees separees de biens pour les meubles 

irouFes daps la maisou d'habitation du mari, a moias 

qu'elles ne justifieut Regalement que lesdits meubles leur 

sont ecbus de leur chef, ou que les deniers employes £ 

1'acquisition leur etaient propres. Qe privilege ne s'exerce 

Heanmoius qu'apr£s les privileges generauxet particuliers 

enonces aux articles 2101 et 2102 du Code civil. » Lp 

• privilege du tresor public sur les meubles et effets mobi- 

liersdes con damn es., nes 7 e*eroeaussi,*uivajitladeuxi6me 

de ces lois, qu'apr£s ceux qui sont de$ignes aux mfimes 

articles 2101 et 2102. , . . 

L'article 2og&.etablitd'ailieurs lefouderaent, etr£gleles 
effets des privileges, qui pojurraieut 6tre determines par des 
lois subsequentes (2). 

. . r , L^_ . p 

(1) Les articles 2098 et 2121 du Code civil, ainsi que toutes les di*p<>- 
fc tkioas^de Uki da 5septcmbre 1807 (canceTnant les privileges du. tre~ 

aor public sur les meubles, et im meubles des comptables) s'appliquent 
au tresor de la couronne , et lui assurent les memes hypotheques sur les 
biens de ses agens comptables. 

En consequence, les artklet 7, 8 et 9 de la loi do 5 seplembre j sont 
commaoi a ax tre'soriers , neceveurs etpayeursdu tresor dela couronne; 
etles receveursde l'enregistrement et les procureurs da roi sont aussi 
tenus de se conform or , en ce qui les concern* , aux dispositions de ces 
amides, dans -les cas qui j sont pre'vus. Avis du cooseil d*e'lat du a5 
Jfievrier 1808, 

(2) Lc Code civil r en re'voquant toutes les loisante'rieures, a excepte 
relics fa itee en favcur du tresor public, dont il maintient formellemeo^ 
Jps privileges. ' 
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« Lei privilege., 4 raison des droits du tresor publie •* 
it pbrte cet article, et 1'ordre dans lequel il s'exerce , son! 
« regies par les Ibis qui les concerneht* Le tresor public 
« ne peut cependant obtenir de privilege au prejudice 
« des droits anterietifement acquis k des tiers. « 

i3» Lorsqu'on procedera a la distribution du prix do 
la generalise des meubles, ou tteVfa done payer en pre- 
mier lieu les frais de justice y b° les frais funeraires y 
3° les frais de derni6re maladiev 4° 1 QS g a g es des g en& 
de service , pour Faunae echue 6t Fannie courante \ 
5° les fournitures de subsistances faites au debiteur pen- 
dant le temps indique. Si le produit de la vente des 
meubles ne suffit pas pour acquitter toutes ces creauces > 
le deficit torabera d'abord sur les fournitures de subsis- 
tances, ensuite sur les gages des domestiques, et ainsi 
de suite en remontant des demises creances aux pre- 
mieres. • ...♦.., 

j4- La natu^ ctefc privileges sur certains meubles, et 
la speciality de teat objet , semblent devoir exclure le 
concours entrfc plusteitts creanciers privilegies sur certains 
meubles. Ce concours est cependant possible, si, par 
fcxemple, 1'effet mofeilier a et^ vendii a un locataire on 
fermier, et s'il garnit la inaison ou la ferme, entre le pro*- 
prietaire locateur et le vendeur. Mais Far tide a 102 , n 08 1 
et4, fixe dans ce cas, d'une manure positive, Fordre 
qui doit exister entre ces deux creanciers. Le. Vendeur # 
fioit avoir la preference si la chose vendue consiste en se- 
mences ou ustensiles : dans tous les, autres cas, la prefe r 
fereuce appartient au proprietatre locateur, & raoins qu'il 
ne soit etabli qu'il avait connaissance que les meubles 
garnissant sa niaison ou sa ferme n'appartenaient pas at* 
locataire v et, dans ce dernier cas-U mdine, si le propria- 
taire de ces objets avait consenti a ce que ses effets mobi- 
liers garnissent la maison ou la ferme, ilsseraient enga- 
ges au proprietaire locateur. Quand ii conste en efifet de 
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la volonte du mattre sur ce point, c'est corome s'il y avait 
eu convention entre le fermier et lui, que les objets lui 
appartenani seront affectes en gage au proprietaite : oar , 
par la volqnte du maitre des objets traqsferes , on entend 
line paction et une convention , comme on le voit dans 
]a loi L. Pomponius, 5. §. item Mud i. ff. C'est ainsi 
que Justinien, dans sa loi ultim. , au C. de novat. } a pris 

dans le mime sens la vohrttt pour la convention expresse 
d'innover. ' 

On ne perdra pas de vue que le vendeur exGrcant le 
droit de revendication , dans le cas exprime par Par- 
ticle 2102 7 n os i et 4 * ne saurait itre prime par aucun 
creancier, puisque Teffet de cette revendication est 
de resondre la vente et de faire rentrer la propriet6 
franche des meubles vendus , dans la main du vendeur. 

Quand il y aura contours entre le creancier, & raisoh 
des frais faits pour la conservation de la chose , et les 
autres creanciers privilegies sur la m$me chose , il sera 
facile devoir que ce creancier devra avoir une preference 
febsolue , puisque c'est lui-mSche qui aufa ctonservi kux 
autres creanciers le gage sur lequel ils pourront apr&s lili 
se venger : te privilege de l'ouvrier sur les meubles qu'U 
a faits ou repares etant d'ailleurs eXprfesseinent prefere 
par la loi , n° x cr , & celili du proprietair© , il y a mime 
raison de decider pour le privilege des frais faits pour la 
conservation de la chose. 

i5. I/ordre de ces derniers privileges n'est point iuter- 
verti par ceux accorded au tresor public par les lois de 
septembre 1807, puisque ceux-ci ne doivent s'exercer 
qu'apris tons ceux enonces aux articles 2101 et 2102. 

16. Une loi du 1a novembre 1808 a regie le privilege dii 
tresor public pour le recouvrement des contributions 
directes. Ce privilege s'exefce-dvant tout autre, savoir: 
p6ur la contribution fonci&re sur les fruits ou loyers 
qui en tiennent lieu, et pour la contribution person!- 




'%% premt£re pahth, des fcarraiGEs dk creancer 
nelle et mobilise sur tous les effets inobiliers du rede* 
vable. 

17. Lorsque les pcivilegies sur certains meubles et ceux 
privileges sor la generality des meubles entrent en con* 
cours, la question devient difficile. 

M. Tarrible rdgle de la sorte l'ordre qui doit regner 
entr'eux : 

Les privileges generaux sur les meubles, soit par leur 
litre , soit par la place qu'ils occupent en t6te de tous les 
autres, doivent passer avant tout , et l'article aio5 semble 
le prejuger ainsi. 

i° Les frais de justice doivent obtenir la preference sur 
toute esp£ce de creance : car les frais necessaires pour 
convertir le gage des creanciers en argent doivent Afcre 
preleves, aux termes de l'article 657 du Code de pro* 
cedure j 

■ 

a° Quant aqx autfes privileges e nonces en Tart. 2iot* 
il faut les mettre en paralldle avec ceux enonces en Fan- 
iicle 2102. 

Cqmpafons d'abord ces privileges avec celui du venr 
deur sur le meuble vendu et non paye qui se trouve 
encore dans la possession de l'acheteur. 

L'article aio5 , dans le concours des creanciers privi- 
leges designes dans l'article aioi et des creanciers privi- 
legies designes dans Tart. aio3, sur un mime immeuble, 
donne la preference aux premiers. Parmi les premiers se 
trouve le vendeur d'un immeuble , dont le privilege n'est 
pas raoins favorable que celui du vendeur d'un meuble v 
et s'il est prime par les frais funeraires , etc,... on ne petit 
avoir aucune raiison de soustraire le vendeur d'un meuble 
a la m6me preference, 

Le proprietaire locateur n'est que vendeur des fruits 
naturels de son foods , et passerait apr£s les frais fune- 
r^ires,, etc... II doit done subir, le mfime sojrt sur. les 
meubles qui garnissent sa fenpe. 
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I/architecte ou entrepreneur qui a reconstruit ou re- 
pare des b4timens, ne passe (article 2io5) qu'apr6s les 
Creanciers qui reclameni les fr&is funeraires , de derni£rd 
raaladie , et celui qui fait des frais pour la conservation 
d'un meuble, ne peut reclamer ni obtenir une place plus 
avantageuse. 

A l'egard du privilege du creancier sur le gage dont il 
est saisi, il se trouve place, sans aucune restriction, ail 
milieu d'autres privileges qui sont tous primes par les pri- 
vileges generaux sur Jes meubles , et il serait bien extraor- 
dinaire qu'il ne fut pas soumis a la mfime loi. 

Ces raisons et celles tirees de la possession et propriety 
qui restent sur la t£te du debiteur , out une egale force 4 
l'egard des meubles apportes dans une auberge, des effete 
voitures et des fonds de cautionnenient qui peuvent fitre 
assimiles au gage pour contribution mobilise, 

18. L'ordre de distribution est done celub-ci : i° le$ 
frais de justice -, a° la contribution mobilise *, 3° les frais 
funeraires *, 4° les frais de derniere maladie *, 5° le salairo 
des gens de service ; 6° les fournitures de subsistances ; 
7 les frais de pansement faits, par exemple, pour la conser- 
vation des chevaux -, 89 le prgteur sur le cheval donne en 
gage sans qu'il y ait eu revendication de la part du pro- 
prietaire de la ferme dans le delai prescrit •, 9** le vendeur 
de ces chevaux, en suppos ant qu'il ait donne connaissanob 
au proprietaire de la ferme , qu'ils n'appartenaient pas au 
fermier; 10* le proprietaire de la ferme. (M. Tarrible , 
v°. Privilege de crfance). 



$ II. Z>€ VQrdre entre les enfdnciers priviUgi6s sur les 

immeubles. 



SOMMAIRE. 

19. L/ordre qui resulte du privilege des creanciers etldgataires 
qui demiyadent la separation des patrimoines, ne concern* 
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que l'aggregation des creanciers respectife de deux patri- 
moines distinct*. 

$o. La place des privileged du tre'sor public est clairement 
fixeepar les deux lois du 5 septembre 1807; texte de ces 
lois. 

2i« Quant aux autres privileges, leur rang est re*gle*par les ar- 
ticles 2io4 et 2io5. 

22. Fixation du rang du privilege du vendeur, de celui du 
pre'teur de fonds pour acquisition , de celui du co-heritier, de 
celui de 1'architecte , et de celui du pr&eur de fonds pour 
construction. 

23. De quoi se compose U legislation cftncernant les privileges 
du tre'sor public. 

24- De l'objet et du rang du privilege du tre'sor public, en ce 
qui concerne le remboursement des frais , en matiere crimi- 
nelle , correctionnelle et de police. 

25. Le tre'sor public a encore , pour le m£me objet , un privi- 
lege sur les immeubles du condamne. Rang de ce privilege. 

*6. Le prevenu , conservant l'exercice de ses droits civils et ia 

capacity de disposer de sesfciens, peut val able men t les aligner 

. jusqu'au jugement de condamnalion 7 sauf faction en resolu- 

' tieu des alienations faites en fraude des droits du fisc, avant 
ou apres le mandat d'arret. Lettre du ministre de la justice , 
du 9 aout 1808. 

37. Lois, et decisions qui reglent le privilege du tre'sor public, 
pour contributions tant directes, qu'indirectes. 
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19. II faut elaguer dabord, ditlVL Tarrible, lescrean- 
ciers et legataires qui demandent la separation des patri- 
monies. L'ordre qui resulte de ce genre de privilege , ne 
concerne pas chacun des creanciers iudividuellement , 
mais l'aggregation des creanciers respectifs de deux patri- 
monies distincts., et dans cet ordre le college des crean- 
ciers du defunt, quels que soient leurs titres, precede les 
creanciers personnels de l'heritier* 

20. La place des privileges da tresor public 3 regies par 
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lasjois du 5 septembre 1807, CQntimjeM, Tarrible, est 
clairenient fixee *, ijs qe s'esercent au* termes de I'uue et 
de l'autre loi , qu'aprds les privileges euouces aux articles 
a 1 01 , aro3 et 2io5 (1). Voyez 1? texte deces lois* 



(l) Loi du 5 septembre, relative aux droits du triior public tur let 

biens de* comptables, 

« Art. i 0r Les privileges et hypotheque* , mainttnus par les articles 
2098 et 2iafi du Code civil , au profit du tresor public , sur les biens men- 
bWs et immeubles des comptables charges de la rccette ou paiement de 
scs deaiers , font regie's ainsi qu'il suit : 

c 2. Le privilege du tresor public a lieu sur tons les biens meubles des 
comptables, meme a l'egard des femmes sep&rees do biens, pour les 
meubles trouves dans lf» roaisons d'habitation du raari , a rooins qu'elles 
no justifies t logalement que lesdits meubles leur sont echus de leur chef, 
ou que les dealers employe's a l'acqutsition leur apparteoaient. 

« Ce privilege ne s'exerce ne'anmoinsqu'apre&les privileges ge'ne'raux 
et particulars e'nonce's aux articles 2101 et 210a du Code civil, 

« 3. Le privilege du tre*sor public sur les fondsdes cautionnemens des 
eorap tables, continuera d'etre re'gi paries lois existantes. 

« 4. Le privilege du tresor a lieu , i° sur les immeubles acquis a 
titre onereux par les comp tables , poste'rieurement a leur nomination; 
2° sur eeux acquis an memo titre, et depots cette nomination, par leurs 
Jeromes meme separees de biens. 

c Sont excef>te'#s ne'anmoins les acquisitions a titre one'reux , faites par 
1«>s femmes , lorsqu'il sera le'galement justifiel que les den iers employes a 
'•^acquisition leurappartenaient. 

- c 5. Le privilege du tresor public , mentionne* en Fact. 4 ci-dessus , a 
lien conformement aux articles 2106 et 211 3 du Code civil , a la charge 
d'uae inscription qui doit etre faite dans les deux mois de l'enre^istre- 
ment de l'acte transfatif depropriete. 

c Enaucuneas, ii ne peut prejudicier , 1° aux cre'anciers privilege's 
desigues en Particle 2io3 du Code civil , lersqu'ils ont rempli les condi- 
tions prescrites pour obtenir privilege ; 2° aux creanciers designes aux 
articles 2^01 , 2194 et 2io5 du Code civil, dans le cas preru par le der- 
nier de ces articles ; 3° aux creanciers du precedent proprietaire, qui 
auraient snr le bien acquis des hypotbeques legates existantes,! indepen- 

damment de PinscripAion ou toute autre hypotheque valablement ias- 

crite. 

c 6. A Pggard des imnffcubles des comptables qui leur apparteoaient 

avant leur nomination, le tresor public a une hypotheque legale a la 

charge de ^inscription , conforaement aux articles 2121 et 21 34 Uu 

Code civil. ' 

- a L« tM*o* public a une hypotheque semblsblc, et a la memexbaBgc , 
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21. Quant aux autres privileges, les articles aio4 S* 
2 1 65 assignent le premier rang aux frais de justice, aux 
frais funeraires et aux autres privileges eaonces dans Fart* 
a i o i et qui & defau t de mobilier , s'exercent sur la gene* 
ralite des imnieubles. ^ 



sur les biens acquis par le comptabie autrement qu'a titre onercux , pos- 
terieurement a sa nomination. 

t 7. A compter de la publication de la presente loi, tous receveuro 
gene'rauide departement , tous receveurs particuliers d'arrondissement* 
tous payeurs generaux et divisionnaires , ainsi que les payeursde depar- 
tement des ports et des arme'es, seront tenus d'enoncer leurs titres et 
quality dans les actes de vente , d'acquisition, de paftage, d'echange 
et autres, translates de propriete qu'ikpasseront, et cc, a peine de 
destitution : en cas d'insolvabilite envers le tresor public, d'etre poux- 
suivi comme banqueroutiers frauduleux. 

«c Les receveurs de l'enregistrement et les consepvateurs des hypo- 
theques, seront tenus, a peine dc destitution aussi : eten outre de tout 
dommagea et inte'rets, de requerir ou de faire, au vu desdits actes, 
Inscription au nom du tresor public pour la conservation de ses droits, 
etd'envoyer ,tant an procureur du roidu tribunal de premiere instance 
de l'arrondissement des biens qu'a l'agent du tresor public , a Paris, le 
bordereau prescrit par les articles 2148 et suivans du Code civil. 

« Demeurent neanmoins exceptes les cas ou , lorsqu'il s'agira d'unfc 
alienation a faire , ie comptabie aura obtenu ua certificat du tresor pu- 
blic portaat que cette alienation n'est pas sujette a 1'inscription de la 
part-du tresor. Ce certificat sera enonce et date dans l'acte d'alie'nation. 
' c 8. En cas d'alienation , par tout comptabie, de biens affecte's aux 
droits du tresor public, par. privilege ou par hypotheqne,les agens du 
gouvernement poursuivront, par voie de droit, le recouvrement des 
sommes dont le comptabie aura ete constitue redevable. * 

« o. Dans le cas oil le comptabie ne serait pas actuelleraent constitue 
redevable , le tresor public sera tenu , dans trois moia , a compter de la 
notification qui hii sera faite aux termes de Fart. 2i83 du code civil, de 
fournir et de deposer au greffe du tribunal de 1'arPQndissement des biens 
irendus, un certificat coiistatant la situationdu comptabie; a defaut de 
«,uoi ledit delai expire, la main-levee de inscription aura lieu de droit, 
et sans qu'il soit besoin de jugement. La main-levee aura egalement lieu 
de droit dans le cas oil le certificat constatera que le comptabie n'est pas 
debiteur envers le tresor public. « ^ 

c 10. La prescription des droits du tresor public, etablie par 1 ar- 
ticle 2227, court au profit des comptables du jour oil leur gestion a 

• 11. Routes dispositions contfaires a la predate loi sont abrogeei. » 
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•a« II ne reiste done a determiner que le rang du privi* ' 

lege du vend^ur, de celui do prdteur de fonds pour acquis 

sitioa, de celui dti co-heritier , de celul de 1-arqhitecte el * 

de celui du prAteuf de fonds pour construction. ! 

i° Lorsque le pr6t de demers est decompagui de* 
formes prescrites paries articles aio3, n°* 2 et5 ; et ia5o^ 



Loi du 5 septembre , relative au mode de recouprement desfrais de justice 
an profit du tritor public y en mattire critninetle, correctionnette ei dm 
police* 

« Art. i eT En conseqoence de Part 2078 do Code eisil, le privileged* 
tresor public est regie de la maniere suivante, en ce qui concerne le rem- 
Bourscment des frais dont la condamnalion est prononcee a son profit, 
ea raatiere crimttfelle , correction nelle et de police. 

« 2. Le privilege du tresor public sur les meubles et effets mobilier* 
des condamnes , ne s'exercera qu'apres les autre* privileges et droits ci- 
apres mention ne's, savoir : i° les privileges de'signes a ui articles 2101 et 
2012 du Code civil j 2° lessommes dues pour la defense personnelle dti 
eoadamse , lesqnelles , en eas de contestation de la part de Padministra* 
tiondes domaines,seront reglees. d'apres la nature de Paffaire, par }e 
tribunal qui aura prononce la condamnation. 

« 3. Le privilege du tresor public sur les biens immeublcs des con- 
d&mnes, n'aura lieu qu'ala charge de 1 'inscription. dang les. deux mois 
adaterda jourdu jugement de condamnation; passe lequel de'lai. lea 
droits du tresor public ne pourront s'exercer qu'en con form ite de Par- 
ticle 21 13 du Code civil. 

a 4* Le privilege design*' dates Particle 3 ci-desstts 9 ne s'exercera qo'a- 
pre* les autres privileges et droits suivans :• 

c i« Les privileges designea en la r tide 210I da Code civil , dans le caa 
preSu par Particle 2io5; 

c 20 Les privileges designes en l'artiele 2io3, poorvo que les condi- 
tions prescrites pour leur conservation aient etc' accompli es^j 

c 3 9 Les hvpotheques legates distant iudependamment de Pinscrip- 
tion , poorvu touteXbis qu'elles soient anterieures au mandat d'arret , 
daos lecas oil il en aurait e'td decerne contre le condamne'', et dans lei 
autres cas,au jugement de condamnation; 

« 4 Les autres hvpotheques, pourvu que les creances aient ete ins- 
erifes au bureau des hypotheques avan't le privilege dutr^or public, e% 
/vn'eiles resoltent d'actes qui aient uoe date certaine ante'rieure auxdits 
mandat d'arret ou jugement de coudam nation ; 

« 5o Les sorames dues pour la defense personnelle du condamne , sauf 
le re'glement , aihsi qu'il est dit en Particle 2 ci-dessu$. 

« 5. Toutes dispositions contraircs a la presents loi font abrogeas. > . 

S. » 
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il s'opdte , en faveur du pr&teur , une subrogation an* 
droits du. vendeur ou de 1'architecte; seulenient si les 
socaroea pB&t£es,n'ont pas.suffi pour payer la totalite du 
prix du au veudeur ou aux ouvriers, le Tendeur et l'ar« 
chitecte, suivant Tarticle ia52 , exercentleur droit pour 
ce qui leur resle du par preference au prdteur, & moins 
que dans la quittance il n'en ait ete autrement convenu 
entre le preUeur et le vendeur , ou Tarchitecte •, 

a Le co-heritier reclamant sur les immeubles de la 
succession uue soulte ou la valeur des biens dont il a ete 
evince, doit 6tre cousidere comme vendeur d'une portion 
des biens qui devaient composer son lot, et ainsi, son, 
privilege a cet egard, se confond et s'identifie avec celui 
t ;du vendeur -, 

3° II ue reste done qu'a examiner lequel du vendeur 
ou de 1'architecte doit avoir la preference* Or , la valeur 
primitive de Timmeuble sur laquelle 1'architecte n'a 
aucun droit 1 de preference; doit d'abord £tre mise en 
reserve, et doit servir & payer au vendeur ce qui lui 
reste du du prix.: Le privilege de 1'architecte ne .s'exefrc* 
que sur le surplus du prix de I'adjudication* 

On ne peiit corisiderer comme etant dans le mime rang, 
proprement.dit . que. les creanciers qui y sont nominatU 
vement places par la loi •, ainsi , les boulangers et' les bou- 
chers designes daus Fart. 2101 , n° 5, les divers prehears 
d'argent p<D[ur payer le prix d'une acquisition d'immeubles 
designes dans 1' article aio3, n° 2; les prSteurs des de- 
niers pour payer et rembourser les ouvriers, dpi vent 
6tre payes,par concurrence. On entend par rangy 110a 
tin article, paragraphe ou section, mais le num^ro r -efr 
Ton ne peut pas mSine faire r^sulter 1'identitQ du rang 
de l'identite du privilege , par exemple , lorsque plusieurs 
ventes successives du nidme immeuble oiit eu lieu, et qu* 
le prix en rst du (1). . 



(0 M. Tarrible , voyfcz Privilege dt creances.' 
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'■ k3. La legislation concernant les privileges du tresor 
public jusqu'& ce que chacuu des droits qui en soiit 
Susceptibles ait ete revise et definitivetnent regie, so 
Compose i* des Ibis existantes au Xetiips de la publication 
du Code civil et non retfbquees ; a 6 des lois rendues de- 
puis cettfcepoque \ 3° enfiu des regies generates qui res*. 
teront applicables k la cause du fisc, lorsqii'stutime dis-> 
position particulate ni de l'ancienne ni db la nbuvello 
legislation n'y aura deroge. 

24. Le privilege accorde par l'artide 2098, ea fee qui 
Concerne le remboursemeut des frais dbut la cou damna- 
tion est prononcee k sob profit eu matidfre criniinelle > 
correction uelle et de policfe, s'exerce surle$ meubles et 
effeis mobiliers du condanine-, mais cetle cr^ance n'est 
Colloquee i° qu'apr^s celles dds article^aioi, et 2102; 
21° apr&s les soinmes dues pour la defease persoimelle 
dii condainne, et regimes en cas de contestation par Id 
tribunal qui aura prononce la Condauinatioii. 

Si done il y to. concours et insuffisance dans la distri- 
bution du prix des meubles eutre des _ creanciers prvn' 
Idgies, le tresor public, le defensetir du condamne et des 
creanciers cedulaires, les creanciers privilegies seroiit 
colloques les premiers *, le tresor public le Second -, in£is il 
devraceder sa place aU defeuseur > etCoacourir jusqu'a 
concurrence de cette part cedee avec Ids cedulaires. 
' ?5. Le tresor public a encore pour le m&ne objet^ 
suivant l'artiele 3 de la loi de septembre 1807 (1) > un 
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(1) Le droit cte mutation par deces n'est pas une simple cre'ance hypo- 
the'eaire sur les i m meubles de la successioa; cVst une partie de la pro- 
priety. La regie a done action cOritre les acque'reurs d'lmmeiibles here'- 
dltaires, encore qu'elle u'ait point ioscrit; en ce cas, lVcquereur no 
pfcut etre execute' que sur Its I'riilts del imoieubles de la succession , jus- 
qii'a ce qu'il ait acquitte la to tali te flu droit proportioned. ( Decision: du 
gfand-juge, du 23niv6sean 12). 

La regie d'cnrigbtrcmtiat n*a pa* de privilege sdr les i 01m rubles de la 

5ft. 
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privilege sur les immejubles du condamne, ma is qui ne 
s'ex^rce qu'apres ceyx designee ci-apr^s : i° ceux d^ 
1'artiole aioi dans Je cas previa p^r l'ar^cle 21q5 ; %° les, 
privileges designes eu i'article aio3 v 3 l$s JiypQihdquea 
legales existautes independaipwflnt de toute? insarj^pn^ 
pouryp qu'eilessoieut anierieures au uiai*dat 4'a^t, daw 
le cas pu il en aurait ete decern® cpntre Je CQndaninp, efc 
dans les aulresxas au jugement <Je eondaipuatiQn $ 4 9 le$ 
autres hypoth£ques, pourvu que les cr^ances aient et£ 
inscrites au bureau des hypotheques avaut le privilege du 
tresor pgblic, et qu'elles resulteut d'actes ayaut upe daifr 
Cerlaine anterieure aux mandate d'arrftt ou jugenptept d,G 
condemnation-, 5° les $ommes dues ppur la defense pep- 
sonnelle du condamne. 

Ce privilege est sounijs lui-mdme k la formalite 4e 
I'inscriptiou*, mais il suffit qu'il soit inscrit dans les deux 
mois* 4 partir du jugement, ppur le faire remouter a^ 
jour du mandat d'arr^t, atticle 3 de la loi. Si l'iuscription. 
n'etait prise qu'apr^s ce delai , ie privilege s'evanouirait 
et serait reduit a la condition d'une simple hypoth^que. La 
creance du defenseur (sur, les injmeuble$) u'a coninie sur 
l^s roeubjes que l'effei groduit par sa subrogatjoQ au fisc. 

26, Uue let.tre du min^trede la justice du g aoftt i§q8, , 
pprte que jjusqu'au jugeipent dp. contfefnoation , le pre- 
venu conservanH'exercice de $es droits civiU et la ca,pa- 
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fittcoessiqn po«r la perception flu droit de mutation par deYes. Elle went, 
atec les cre'anciers hjpolhecaires, a la datede son inscription. Lorsqu'un. 
immenble provensnt d'une succession rion de'claree dans les delais, a e'te 
Tcndu , l'acquereur doit payer, outre les droits de mutation, le* doubles 
droits dus par le vendeur. 

Un arret dc la cour de cassation, du20, avril 1807, a decide' que, les 
rvrvenus des immeubles de la succession rcsteraient affectes aux droits 
de mutation tant que i'acque'reur n'aurait pas paye\ Les fruits.de Phe'ri- 
tape pour lequel est du le droit de mutation, peuvent etre saisis pour le 

Saiement , au prejudice meme du fermier , quj justifie aroir paje le prill 
t.$vu terik Foyex uji arret de la cour de cassation , du 3 Janvier 1809. 
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Cite de disposer de sea bie>ris , il avait pa valsrblement le* 
alfea^f ; que tea a<ite$ trai&Iatifs de proprtete suivis de la 
transcription , Itansineit^bt les Megs librds et exempts d4 
twites hypolh^qiies aiifre^ que celles iascrites lors de la 
transcription 6u dan$ la -qainzaine suivante. Le fee a 
seulettient tme action en rSsiohition des alienations frau- 
dtiteuseg faitea avaivt oti a£Ms lef mandat d'arrtt. 

La kri du a* frimair^ fiir 7, et une decision &a grand- 
jttge, dti *3 tiiVdsd ah ife > fhteiit les droits et le privilege 
du tre86r pfllf tfGrilriblitfdii > faht directes qu'iddirectes. 
Vtyti tin tkttet dtf ia : cod* dfe cassation dii 39 aoiit 1867, 
Revert* ;&i$gi&rettftirt/ §L $0. Qtiant atix contribu- 
tions directes, le privilege du iisc est fixe par ht lor dii 
12 nov. 1808 (1). II resulte de cette loi, comrae nous 
1'avons dit, que le privilfe^e du tresor , soit pbur la con- 
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(l) Cetle loi da 12 norembre est ainsi concue : 

Art. i 6T Le privilege du treVor public, pburle recouvrement des con* 
tribations directes, est regie ainsi qu'il suit, et s'eieree avant tout autre, 
x° pour la contribution fonciere de Pan ne'e ecbue et de Panne'e courante* 
sur Irs r&oftes, fruits, loyers«trev'enus de% biens itnraeubles sujets a la 
contribution ; 2° pour Pan nee e'ehue et Panrte'e courante des contribu- 
tions mobiliereS) des portes et fenetres, des* patent**, et totfte autre 
contribution directe et personnel)*,. ,»«> torn* les menUes et ahtres effetsv 
mobiliers appartenant aux rcderab^es f ,en s quelque lieu qu'ils se trouvent* 

2>. Tousfermiers, locataires , receveurs , e'eonomes , not aires, commis- 
saires-pr iseurs , et autresdeposUaires'etdebiteurs de deniers proveuaut 
du chef des redevables, et affectes aa privilege du' tresor public, seront 
ten os, sur la demaride qui leu* en sera ftfite, de ptfjrcr, en? Pacquit de» 
redevables, et sur le montant des fonds qu'ils doivent, et qui sont en 
leura maina-, jusqo'a c o nc urrence de tout 6U p lrtiedes contrlb'ulionfdueii 
par ces derniers: les quittances des percepteurs pour les sommes legits— 
itiemeDt dues leurseront alloue'cs enWrapte. 

3. Le privilege attribue au tresor public pour lerecou vrement des con- 
tributions dirVctes, ne prejudicie pas aux autres droits qq'il pourrait 
exerc'eT settles bfiens des redevables com me tout autre cre'ancier. 

4. tbrs^iie ctdtts le cas de' saisjc de meubies et autres effets mobiliers r 
f»our le pai«hieitt des contributiods, il s'elevera uuedemaud& en re vend i- 
cation de" Wtlt du ^aftie desdits rncubles ou effets, elle nc pourra etrc 
portee detant les tribunaux ordinal res qu'apres avoir eft sountise > par 
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tributiou foupiere, soit pour celle mobiliere, ne porte 
jamais sur les immeubles -, que pout ceux-ci , les droits da 
creancier sont d'un creancer ordinaire, oblige de venir 
par concurrence^Maisle privilege du fisc peut porter sur 
fes meubles, rentes, fruits, lor$qu'il s'agit de con* 
tributiou foncidre} e\ sur les e.ffets.mobiliers, lorsqu'il 
s'agit de contributiou perspunellp mobilise. Ses droits 
sout absolus. et priment toys les autjres creanciers privile- 
gies. Cependant , quelques generates que soient ce$ 
expressions , il faut les entendre de mani&re 4 ne fairer 
venir le tresor qu'aprds les frais de justice: car ceux-ci 
n'entreut plus dans la distribution, mais doiyent 6tr$ 
distraits. 

SECTION III. 

• JDcs Privileges ge'n&aus sur les meubkst. - 
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SOMMAIRE. 

28. Des cre*ances privM^gides surlage'ne'ralite' desmeubles. 

29. Des frais de justice. 
So. Des frais funeraires. 

3i. Des frais do derniere maladie. - 

3a. Des salaires des gens de service. On confond mal a proper 
les gens de travail avec les~gens de service. .... """. 

33. Des fpurnitu^es de subsistauces. . 

34. Les privileges resultant des deux lois du 5 septembre 1807, 

■ ' ■ ■ ■■■■ ■ < . 

1'ane des parties inte'ressecs, a l'autorite administrative, aux termes dq 
la loi du 5 novembre 1790. 

Observez, sur ce drrhier article, que la formalite qu'il prescrit a et<» 
tad iq nee par Tart. 5 de cette loi de 1790, qui veut que Fautorite adrai~ 
fiistrative statue dqn* le mois, a compter du jour quele me moire en de- 
piandalai a ete* presents. S'il n'est pas statue dans cedelai par Fad mi? 
pistration , le demandeur pourra , sans autre formalite et iur-le-champ _ 
le pourvoir derant les tribunaux ordinaires. 
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et de celle da 1 2 novembre 1 808 ,• ne s'&endant pas , .'comme 
les cinq autres^ en cas d'insuffisance , sur la ggifce'ra'Ute* del 
imineubles. 
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*8. « Les creances privilegiees sur la getoeraliie des 
meubles, porte Particle 2101, sont celles ci-apreifexpri- 
juees y et s'exercent dans rotdre suivant : . 

« 1* Les frais de justice ; 

« a° Les frais funeraires ; /' 

« 3° Les frais quelconquefc 4e la dernieYfr inalaa'ie 
concurremment entre ceux a qui ils sontdtts", 
. « 4°' Les salaires des gens de services pour Tannee 
cchue et pour ce qui est du sur 1 annee couranfe •, ■ * 

« 5° Les fournitures de sufcsistantes faites au debiteur 
etasa familta; savoir: pendaqt les six derniers moifc, 
par les marchands en detail, tels que bo ulartgerd, boo-* 
chers et autres; et pendant la demiere ann4e, : par les 
maiires de pension et niarchands en gros ». : ' ' j 

29* Les frais de justice mention nes dans cet : article 
sont ceux. de conservation de la chose au profit de tou» 
*ceux qui y -^at cjroit ou ihter&t : ceux de scelle^t Lhven- 
taire *, ceux de la vente .ou, adjudication de biens ; ceux 
de Tordre 6t de la discussion •, et, en un mot , tous ceux 
qui, suivant les expressions de l'orateur duttibuuat , out 
pour objet la conservation fit la liquidation de la chose. 
• Le cahiei; des charges: annoncera desonnais, dft 
M. Tarrible, si les frais de Tad judication doivent 6tre 
preleves sur. le: prix, ou s?ils doivent rester a la charge de 
l'adjudicataire, et le jugement sera necessairement con- 
forme a cette convention primitive. Mais, quel que soit la 
resolution qui sera prise a cet egard , il n'en est pas moins 
evident que les frais de Impropriation serout pris, dans 
Tun et Tautre cas, sur le produit.de la veote, avant toutes 
autres creances, puisque si Tadjudicataire est charge par 



- ; 



&4 *wrafli»* Mam. Mr'nonofots a* ca&Atfcas. 
les conventions preliminaires de payer les frais de Texpr6- - 
priatiou, it Be manqnera pas de combiner ses offres de 
maniere que ces frais , joints au prix de Fadjudicatiori, 
n'excident pas la valeur de . ffauueuble *, en telle sorle 
que, dans ce cas , les frais sont deduits de la valeur reel I o 
de riniHieuJjjle, tout conuue dansreeltoi ou les frais d'apres 
le jugement sont preleves $ur let prix de. l'adjndicatioi* :< 
d'oii il resulte que 1$$ fr^tis de la ventd d'nn iramenirie y 
faite d'autorite de justice, joui$aent constamnieiit des pri- 
vileges tie la priorite. 

. Lesf ftais, dp vente d'un meuble sont ega,lemen£ privBe- 
gies d'apres l'^ticle 65 j du Gode de procedure' civile. ^ 

Les frais de, scell© et d'inventaire , lorsque ces 1 actes 
ont eu lieu ^ ctpi vent £tae mis dans le mfaie< raug?. ' •-> 

Xes: fr^is, de justice auxquels radicle aioi aitlribue le 
premier jr^rig paruii , les privileges, compreuaerit ceuio 
qui sjont fails pour scelle , iuveutaire , saisie, panrauitasf 
$t TQntes des objets affeotea aucc dettes , ordre efcdfatribifo-' 
tiondedeniers.,. et, en unmet, tous ceuxqwi onfcetr poan 
objet la cpn&ervaiion du gage et sa conversion en una 
somrae liquids susceptible de distribution *, mais ils nei 
comprenpent nnlleraent les frais qui, quorque faits ew 
justice, Q3t eu un objet different. 

30. Les frais funeraires scat regies survant la q»alito> 
des personnel, et doi venture restraints a ce qu'exige leur 
condition. Voycz la loi 37, jf>* de religiosis et sujnptibus 
funerum* rigle constante des magistrate dans ^apprecia- 
tion des frais funeraires (1). 

3 1. Le tr/Qi$iejQpre rang est accorde aux fr^is quelconques' 
de derni£re n&aladie coaeurreauEtezit entreceux & qui ils 
sont dus. 

32. Le quatri&me privilege est celui de* $alaires des 

(i) "Poyez 1m I. 4$,Jf. de rejig, et sumpt. fun. X. i. cod. U 12, §. 5, 
jff, de-rclig, et sumpt.jfun. £.14. §* 6 > dt relig. et sumpt* 



gens de service pour l'annee echue et pour ce qui est dfr 
de l'annee courante. Si uri boitome de travail avait louo 
sou travail au mois ou £ la journee , M. Tarrible pens© 
qu'il ne fawdrait pas* en coflcJure que son sdtaire ne d6t 
pas jouir du privilege dont il est parle ici ; niais il devrait 
se borner k six mois d'dff&agtes,. attends que tout ce qui 
poovait 6tre dik au-deU de cet espace de temps, est de- 
clare present parratttete'M^i dtf Gfcte <sivil ; . Toutefof* 
il nous paratt que Foft eoufond mat k prbjfcw les genir de 
travail avec les geWdb service, et cprele $• 4 <fe Fritti'de 
2101 ne peut s'appliquer cfu'aux domestiques ou gens da 
service qui louenf leurs Services iTannee. Ces &&ux clas- 
ses d'individus sont.distinguees dan? Jq lawgage du droit 
civil, etce quileprpuve^^e^tq^e rarHcb^»7i 1 nedpn^e 
*i» premiers qu9l$B<>ni degene d<* travail , et aucmt pri- 
vilege ne leur est taxaifcvdmbni aoc*wdei ^.e'est ce qu'a j»je 
ittaiuttan^tduiparieiaenrt de Paris <tu Dg d&ietnfare- p«/8i." 

34* Itaduifui&nse rang est fempli pit le^ privilege diss 
founritures de substance* filter 4u d6biteur et i! sS fk- 
mille, savoir: pendant les six dernieVs iripis par If s m^r-^ 
cband* en detail', te?s que ftbulange£s , bouchers et au- 
tres, et pendant la derniere anriee par les maitres de pen- 
sfon et marchands en gros. 

Ce privilege- se^aitxenfermfr d*us qe qui eat neces- 
saifed la subsistance di*debitcur«(Hd$^afemiUe, pendant 
les espaces de temps andiques. 

34. Les privileges r^sultanrde^deux toisdu 5 sepffem-> 
hre 1807 et ^ 6 W®* dui ift mwe^bre 1808, ne s'eteadenfc 
pascommeles cinqautres, en cas d'insuffisance j suria 
generality dWimnieublesv 
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SECTION IV. 
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Des Privileges sur certains meubles. 



SOMMAIRE. 
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35. Enumeration des creances priviiegiees sur certains meubles. 

36. DeVeloppement de ce privilege dans les termes de la juris- 
prudence romaine. Derogations qu'y a apportees la legislation 
nouvelle. 

Zy. Lorsque les fruits du fonds loue* , et les effels qui garnissent 
la ferme ou servent a son exploitation , sont vendus, et que 
leur p'rix est distribute ^le proprietaire a le droit de recJa- 
iner les fermages echus, les fermages a echoir, independam- 
" ment de la valeur des reparations locatives et des autre* d4- 
penses caneernajit F execution du bail* 

SB. *6ela ne doit tf/entendre que du cas ou \e proprietaireserait'* 
^ enxoncours avefc ^'au^res cre'anciers. S'il agissait isole'm'ent, 
_ i| ne devrajt, S£, payer, qu,e de$ fermages ou loyers echus. 

3q. La plenitude du privilege n'a lieu que Lorsque ^existence, 
du bail est e'tablie par aqte authentique ou sous signature, 
privee , ay ant date certaine. Autrement le privilege ne pro-, 
diiit son effet' que pour line annee seuleinent, a partif d« 
1' expiration de Tann^e courante; ' 

46v £e r poiht de de'p'art derfannee courante est celui indique* 
dans le bail ou4a convention' ayoiie^. * ' ' 

4i. Application de ces principes a das ek&mpies. . ' ' l 

4*. Iwleninitesdtauesanxcreancier&du preneur. 

43. R^vendkation 4es aieu^es ou obje^s qui garnissent la mai- 
. son ou la ferme. 

44. Privilege de la creance sur le jga^e. dout. Je creancier est 
saisi. 

45. Privilege des frais faits pour la conservation de la chose, 

46. Privilege du prix d'effets mobiliers non payes. 

^, Conditions requises pour que la revendication des meubles 
puisse avoir lieu. Elles ne s'appliquent qu'aux ventes qui se 
font entre personnes non commercantes. 
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{8. Revendication en matiere de commerce. 

49 et 5o. Les revendications autorisees par les articles 58o,§S|, 

. 585 , etc. du Code de commerce , fonde'es sur le droit absolu 

de propriety , ont lieu'en matiere civile comme en matiere 

commerciale. 
5i. Privilege des fournitures de Paubergiste. 
5 a. Privileges des frais de voiture, et depenses accessoires. 

53. Privileges des personnesle'se'es, des pr&eursde fonds, sur 
le cautionnement des fonctionnaires publics! 

54. Privilege du tresor public sur ,le cautionnement des entre-. 
preneurs ou fburnisseurs d'armees. Privilege 6*es pous-'tra*- 
Jans , comme *ubroge's du tresor ., sur les sommes dues par le 
gouvernement et sur les immeubles donnas en cautionne-. 

ment, . 

■ * ■ ■ . * .1. 

. . * 11 • Hi 

» 

35. Les privileges sur certains meubles son teeux enon* 

(pes en 1'article ajQa du Code civil-, nous allons les ana-* 

Jvser successivemeut : ••,.•..*:, 

• a L,es creances privilegiees sur certains meubles 9 port© 

l'artipje aioa, sont: 

.. pl i9l«esloyers etfermages des immeubles sur les fruits 
de Ja recolte 4? l'annee etsur le prix de tout ce qui;garnit 
la mai^on loupe ou la ferme, et de ; tout ce quisert a l'ex- 
ploitation de la ferme, savoir : pour tout ce qui est echu. 
et pour tout ce qui est a echeoir, si les baux sont authen- 
tiques, pu si etant sous signature privee ? ils ont une date 
certaine • et dans ces deux casles autre* creapciers ont le 
droit de relouer la maison ou la ferine ppur le recant du 
btil^ et de faire leur profit ' des bauz , ou fermages , 4 laj 
charge toutefois de payer au proprietajre tput ce qur luj, 
serait encore du ; .. 

« Et4 defaut cjebau^autheutiquea , ou lorsqu'et ant sous 
signature privee, ils n'otit pas une date certain^ pour une 
aanee , a partir <\e respiration de l'annee courante ; 

§ JNeampoins les sommes dues pour les sentences ou pour 



les frais de la recolfe de Fannie, sonf payees sur le prix 3* 
W rictffte , et Celtes dues poui* usterisiles , sur le prix de 
tes ustensiles, par preference au proprietaire dans Vun et 
Faufre cas. Le proprietaire peut saisir lei meubles qui 
garnissent sa maison ou sa ferine , lorsqu-ils ont ete depla** 
€es sans son con&entein^nt , et il conserve sur eux sou 
privilege, pourvi* qu*il ait fait la xevendtoation ; savoir : 
lorsqu'il s'agit dumobilier qui garnissait one ferme , dans 
le-delarde quarante jotrrs , crtdetns celni dft quinzaine s<*l 
tr agi t ^ lu^ble^ g^i'iris^am mid maison: » l 

36. Nbus allbtfcf dSvfetoppetf c^ privilege dans Ids ttr- 
^(^d^i^jt^s'pWtftoCefomaine, eh faisarif sucdessilre- 
ment ressortir les derogations qu-y a apportees la legisfa- 
tion uouvelle. ' 

La principale esp&ce de gage tacile descendant non do 
VFItir,?' fists pliitdf d^utt? converitiotf ou' tfime ptftfon 
ftfctffe' ttifwf tes L p*flitetf; tfapplfyirair^u* Phase's pbrte^ 
dans rheritage'urbain, lesquelles et^ietit obligees enver^ 
fc proprietaire par droit de gage pour le revenu' et la' dete- 
rioration procedant du fait du proneuf. ''£: P&Mportius 2+ 
I efrfuri '$ 9 jf. L. Mm \ quia%, ff. de pa&tis, tout cdatin* 
ftls fruits des heritages' rustiqties Parent afleert* aux iwe- 
Bti4 'dfe ^heritage ; soit qn'ils fussent pendans par racines r 
oti tfeji separes di* sdl *t gissarif en re'fcotte , soit qu'ito 
emttoTeti transf&r&rdkns le grctafe 1 * dti H6\6nl ' 
' ^uant a cecfui concemaitles clfbses ptjtteefs d&nsFhe- 
rltafge' tfustiquie ; eHis tf&aieiit point : tadtemerit- obligite 
dtrpitiement dds ravetitis dd prbpriertaite' de cet heritage v 
iffSlkit pour cefa'uiie' ccfaVention express*; Ce principfc 
i'iiii abroge parTartidte aio* q*ri> ptf te : fait seul du' 
transport et du sejour d'objets mobiliers diufr ia maison oit 
fh&iUrgeqfael qiilf s6ff^ eii fkitfbbjW dh privilege du p*o- 
pri^tsiiife, sbus les modifications dbnt ribuar parlefons plus? 
bas. tfne forte nuatite , <Stabfie' sur-totit pdr YempttQu* 
Alexandre, existait done entre les chosesportees en I'he- 



pfege urbain $t en l'berijage ruitjuqjip. Toutefoia ,qua*d 
$e& closes avaient ete ajppprtee* danM'bpritage P#T Vpfif^t 
de la volpnte de celui a <jui jejles appaxtewaient , $11$$ dp- 
yenaient le gage du propriejaire de rhpritage, sette yo- 
Jonte n'etant autre chpse qu'une coqv^uiiqu comme nous 
J'avojis deja dit CeMe modification paus paraft re^tre,r 
parfaitemeut dans 1 'esprit du Code r a*$f c^tte restriction 
qu'il n'est pas nece&saire. qu'une. cpnyeptiou e^preasp ait 
precede lp transport des effejs dang Japjaigqji Qukferw>e, 
soit que ces objets appartiennent au preneur, soitqu'ijs 
apparlienuent a un>ajxtj£ iu&vjdu 4ottt A? &nwi*$PQ9F et 
& patience i^uiyalept 4 un consenteraeiit e?pr4s» 
. Oa agitait ajussi la: question de savqir si les axaeUpra?- 
iions elles-mdjnes faiths par le colon , &aient. affects ejgi 
gage aux ferriages : wais e'ejtaiisans foudenieut, puisqu? 
pples pes aroelioralious/uresa/iappajtjejuneut en pJeine 
propriety au locateur proprjtetaire du fpqds , sait que Tes^ 
Jicqation en derive 6 tie payee au colon sorlant, qu non ; 
et dans le cas ou la refusion en doit 6tre faite, le IpQateur 
peut compenser Featijuation qu'il en, dpit payer a^ep le* 
fennages dus, par son cplon. 

. Comme il y ayait appendant quelqjues heritage rustic 
gqes qui ne pprtaieut. point naturellement de fruits, ei* 
sorte qu'il ne pouvait y avoir de garantie dans les fruil$ 
pour le naaitre, il avait ete decide, qije quant au drpit in* 
herent aux chores, y transportees^ oivdeyait fair? peu d$ 
difference de ces heritages d'avec les. heritages urbauia % 
tels etaient les etabtes , les aires a battre le ble , etc. 

Peu importait aureste la nature des objets apporte&dans 
i'heritage. Le roobilier n'etait pas seul affecte. en gage , 
Qiais Tor et 1'argent, les ornemens, habits, arnxes, bi- 
jpux, pierres precieuses , une universiie de chose* vena-t 
\ps, l'argent epmpfaat, et tout ce qui avait ete ^pporte pac 
I? conducteur. L. penult. £\ Inquibuscausispig^nelfyp^ 
contrah.^i ron.ne distiqguait point , entre, le$ bieps des 
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riiineurs etceuk dbi majeure, qui potrvaient dtre engages 
de la sorte par leurs tuteurs pu cufateurs, comme d'au- 
tres objets m'obfllers k eux appartenans pour des creances 
qui leur etaient profitables : car rien ue ieur est plus utile 
que la nourriture et Tentretien dans lesquels sont compris 
de riigle les frais d'habitation. L.legatis alimentis 6, dt 
alim: vel r cibar. iegatis. Par la mdme raisoa ou ne devait 
foint exempter de ce privilege les livrey des etudians et les 
objets par eux apportes. V. Pinnias tract, de pact is, cap a 
aa; num. 9. , 

L'expression generate dont se sert le legislateur sur le 
prix de tout ce quigarnit la maison louieou laferme, u6 
permet pas de douter que ces priucipes ne soient conser- 
ves dans leur intigrite. Toutefois nous croyons devoir eii 
exceptor l'argenl comptant et les titres actifs. 

Au reste, les objets importes dans Theritage n'etaient 
engages qu'autant qu'ils etaient propres au conducteur, oil 
si, appartenant k autrui; ils avaient 6t& transferes par le 
consentementdu propri^taire de ces objets dans rh<5ritage,' 
J>our y rester a perpStuite, ou pour y servir a Tusage dii 
conducteur, comme les lits, les chaises, les instrufuens 
de la profession que le pfeneur exerce ; ou si le maitre de 
ces -objets y avail tacrtement consenti , ne pouvarit pas 
il'ailleurs n'£tre pas coupable de fraude, quaud voyant Id 
conducteur garnir la maison d'objets a lui apparteuans, il 
n'avait pas averti le lOcateur. Arg'. I. si probaveris 2. c. 
si aliena res pign. data sit. I. si sine voluntate 5. c. Ad 
senatus c. Velle'ianum. Ce principe est implioitement 
consacr£ par notre Code. 

En second lieu , toutes les choses apportees n'etaient 
point engagees, mais uniquement celles qui avaient ete 
transportees pour rester k perpetuite dans rheritage pen- 
dant le terns du bail ; en sorte que ni les choses prgtees 
au conducteur ou confiees a sa garde, ni les marchaudises 
k iui livrees pour 6tre travaillees, a'il etait ouvrier ou 
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artisan , ne pouvaiect £tre affectees & la, creance du loca- 
teur , ce qui doit former une restriction a la doctrine ge- 
nerate de Poinponius de iwectis et illatis : restriction 
foudee surlequite, etentierementconfornieauxnouveaux 
principes. 

Ulpien decide expresslment que les objets appartenant 
au sous-locataire sont affect£s en gage , non-seulement au 
premier . conducteur , mais au Iocateur lui-mgme. ' In 
L solutum 1 1 > §• solutum S.Jf.de pignor. not. et que les 
objets apportes par le sous-locataire. ne sont engages eu- 
vers le premier Iocateur que jusqu'a concurrence de ce 
qu'il doit au premier 'conducteur, Tib accessoria pignoris 
obligatio sine principali sit. Le jurisconsulte Paul, in L si 
in lege 24 > §. si Colonus \,jj* locati , et Pomponius, ne 
s'&£vent point en apparence contra cette doctrine* 

ToutefoU le jurisconsuhe Voet, approfondissant la 
question de savoir si leseffets et fruits dusous-locataire 
ne devaient 6tre : engages que jusqu'a concurrence du 
prix de sa sous - location , estimey^d'aprta- les paroles 
monies de Paul , fructiis in- causd pignoris man*r+ que- , 
madmodum esset , si primus colonus eos persctpisset y 
qu'il est plus raisonnable et plus juste de decider que les 
fruits du sdus-loCataire sont obliges a Facquittement de 
tout ce qui peut 6tr$ d& au Iocateur principal. Un argu- 
ment tire de la vente a laquelle doit toujours 6tre assimiie 
le louage, selon le celebre Dumoulin, torn. 1, titr. 1. In 
verbo le Seigneur \fe*odal \ parce que Tun et i'autre ruar- 
cfaent de front, eodem passu ambulant \ et que tout argu- 
ment tire de^ vente doit valoir pour le louage, loutes 
lesfoisqu'onne Voit pas qu'il eu a ete autrement dispose;, 
un- argument tire de la vente continue la decisiou de 
Voet. Les acquereurs successifs (Time chose vendue ne 
pourraient point repousser Taction du vendeur primitif p 
en ofiFrant puiemeut et ^implement le prix moiudre qu'ils 
l'auraient achetee •, it doit done en Sire de. meaie.dua 



&& ; naiMrirjut varum, ms nx#n>itM& t^e gkSahcmv 
-aous-Iocataire (i) , il ne peut , sous pretexte que le priast de 
*on sous-bail est nioios considerable y tie payer au propfie- 
itaire que le prix de ce sou«4>ail, puiaqi/il est veritable— 
vaent Factieieiirdes fnrits de FherHage, qui restetit la p*o- 
priete du maitre tant qu'ils ne sont point integraileaeat 
payes. 

Voet {unite cepeodani cette decision dans le cas <Mfc, pat 

le consentement e«pw& ou taeite du mafl*e r le* fruits o£t 

ate separes da .foods; mai$ ce coitaenteiyie0t n'«st c^use 

ioutefois iutervenir. que lovsque la tatalite de* feraage* a 

| ete acquitiee* 

Cette doctrine est coosacree par les articles 210a du 
Code civil, Si 9 et Sao .du Code de procedure civile. Ce* 
, pendant quand les dous-locataire* out paye sai*a fraud? , 
ou ne peut saieir les efifets garnissant la maison ou la ferine, 
ni les fruits des terres non-louees. La vente de ces fruits 
naturels et ctvils est cens£e alors cousommee, et le eon* 
sentement tache du maitre interveuu.- lis ne peuvent , au 
reste, opposer despaiemens faits par anticipation. 

Le privilege enonce au n? i cr de l'article a 102, no 
Yexerce que sur les fruits de la recolte de 1'annee, pea- 
dans ou dija cueillis. S'ils sontpendans, ou se reporte paar 
la pensee & Tepoque de leu* waturite .«, et on les envisage 
co ni me meubles, en les supposant separes de, foods*., C'est 
par cette raison que la distribution d'uoe recolte saisresu* 
pied, se fait par contribution suivant Particle 633 du Godtf 
de procedure civile *, etnon dans rordrefcypothecaire,, d'oi* 
il reaulte que le privilege du proprietaire, quoiqu'eKeces 
sur une recolte vendue sur pied > ne laisse pas que d!ap- 
partenir k la classe des privileges sur cenaips meublea. 
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(1) Si unlocfttaite logo gratuitmneot une person ae, lea meabfes d« 
celle-ci ne doiv&at pas sertfirdc $age au proprietaire. Pomponi us libra, 
decimo variarum Uotionum scribit ; it gratuitam habitat ionem conductor 
mihi prcestiterit , invectaa me domino insultf pign&ri non esse 9 h 5.^. ni 
Quisr^caus* pign* 
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3-7. Lorsque les fruits da fonds loue, et les effets qui 
jgarnissent la ferme ou servent 4 son exploitation , .sont 
vendus , et que leur prix est distribue , le proprietaire a le 
droit de reclamer, non-seulement les ferriages echus , 
mais encore les fermages a echoir, independaniment de 
la valeur des reparations locatives et des autres depenses 
qui cohcernent l'execution du bail. II aura done le droit 
d'exiger le paiernent d'une dette avant son echeance > 
xnais cette derogation aux regies ordiuairds ne doit avoir 
lieu que lorsque les fruits et les meubles affectes au privi- 
lege du proprietaire sont saisis et mis en vente par des 
creanciers elrangers qui le depQuilleraient ainsi de son 
gage. 

38. Ce que nou? venous de dire nepeut s'entendre que 
du cas ou le proprietaire serait en concours avec d'autres 
creanciers -, autrernent , et s'il agissait isolement , it ne de- 
Vrait se payer qUe des fermages ou loyers echus. 

39. La plenitude du privilege n'a lieu que lorsque l'exis- 
tence du bail est etablie par un acte authentique ou sous 
signature privee , ayant date certaine et a Fabri de tout 
soup£on de simulation $ dans le cas contraire, lorsque la 
confession du proprietaire et du fermier sur l'existence et 
les conditions du bail, etablissent d'une manure certaine, 
qu'il existera un bail, a partir de cette epoque seulemeut 
le privilege produit son effet, et 1& loi limitant cet effet , 
accorde un privilege pour une annee seulement, & parlir 
de l'expirat jon de l'annee courante. 

4u. Le point de depart de l'annee courante sera celui 
indique dans le bail ou dans la convention avou^e. 

4i. Appliquons ces principes a quelques exemples : 

i° Un bail authentique. a ete passe, dans le priucipe , 

pour nn espace de six ans. Dans la quatri£me annee, les 

effets du fermier sont saisis el vendus; le proprietaire 

1. 3 



34 PREMIERE PART IE. DES PRIVILEGES DE CR^NCBS. 

aura privilege pour le$ quatre annees echues , et pour les 
deux annees 4 echoir (i).. 

2° Un bait sous signature prjvee est consent^ pour six 
ans. II est enregistre dans la, troisi£me a«n£e et dans la 
quatrteme, les effets du fermier sout saisjs et vendus. 
Le proprietaire n'aura aucun privilege pour les arrerages 
echus de la premiere , deuxi^me et troisi£me annee , lors 
m&itie qu'ils seraient dus , mais il aura privilege pour les 
arrerages de la quatri£me et cinqui£me annee, et pour 
1'annee 4 echoir. 

3* Lorsque les effets d'un particulier se trouvent sai- 
sis et mis en vente, un tiers pretend que le debiteur est 
son fermier , en vertu d'un bail ecrit, non enregistre, ou 
d'une convention verbale , et qu'il lui est dA quatre annees 
d'arrerages , indepeudaoiment des cinq annees qui res- 
tent 4 courir jusqu'a l'expiration de ce pretendu bail *, ce 
proprietaire n'aura aucun privilege pour les arrerages des 
quatre annees echues, et 4 t'egard des annees 4 echoir , 
il.n'en aura que pour und seule annee 4 partir de Tex pi ra- 
tion de 1'annee courante , en observant que les lovers de 
Tannee courante se trouvent garantis de droit par la pro- 
priety d*s fruits ou r affectation des meubles. It fautohser-* 
ver les m£naep regies pour les reparations locatives, et 
pour tout ce qui concern© ['execution du bail , puisque le 
privilege pour ces objets estle iq&oe que celui accord© 
. pour les ferriages ou loyers. 

4a. U ne. faut pas perdre de v t ue que le4 crean* 
ciers du preneur doivent Aire iudemnises, lorsque le 
bailleur a la faculte de se faire colloquer pour les 
loyers a echoir, L'artj^le 210a leur departit, dans ce 
cas, le droit de sous-louer la maison ou la ferm? , et de 
faire leur profit des baux ou fermages, sous la conditipn 
»» < i ■■ » » i ,i 1 11 — i 

CO ^oyez M. Tarrible , Privilege de crdance. , 
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toutefots qu'ils devn>nt remplir entierement le baiileur de 
ce qui poiirrait lui tlte dd , si le mobilier n'a pas suffi 
pour le desinteresser. Si le produit da mobilier n'avait 
servi qu'a acquitter une partie dii bail a echoir, l'equite 
exige evidemment qtte les creanciers puissent sous-louer 
pour le laps de temps deja paye , sans fitre obliges de de- 
sinteresser le propriefaiie pour le restant du bail,. Dans 
tous les Cas cette facul!t6 de soirs-louer est exorbitante du 
droit Gammdfi y puisqu'elle resnlte d'une disposition spe- 
dale et taxattve de la loi , et prodaira son plein et entier 
effet , alors mSme que la faculte de sous-louer aurait et6 
imterdite au locate ire par le bail. 

Ifi. La revendication qui doit dtre faite par le proprie~ 
taire,etle droit desaisir eiimaiu tierce tous les meubles qui 
garnissaient sa ferme , torsqu'ils ont ete deplaces sanis son 
consentement, pourvu que la revendication se fasse dans 
les qtiarante fours du deplacement, s'il s'agit d'une ferine, 
on la quinzaine s'il s'agit d'une maison, ne s'applique 
qu'aux meubles qui garnisfcent la maison ou la ferme. On 
ne peut comprendre s6us cette denomination les fruits 
provenus de la recolte de l'annee. 

Tout ce que nous venons de dire est commun } sans dis- 
tinction, aux baux die toutes sortes d'heritages. 

44* ^Le second privilege etabli par Tarticle 2102, est 
celui de la creance sur 16 gage dont le creancier est saisi. 

4^. Le trdisi&iAe est celui des frais faits pour la conser- 
vation de la Chose. 

46. Le quatriime est celui du prix d'effets mobiliers 
non payes. 

Lorsqu'il est constate que le meuble veiidu et non paye 
est le raStne que celui qui a ete saisi dans la main de 
lacheteur, le vendeur aura le privilege sur le prix de la 
vente de ce meuble, sans considerer s'il Fa vendu a terme^ 
oa sans terme, si le meuble vendu est individu ou indivi- 
sible, s'il est fongible ou non fongible-, et dans lecas ou une 

3, 
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partie seulement des objets vendus se retrouvera dans la 
possession de 1'acheteur , le privilege s'exercera par une 
consequence necessaire sur cette partie, corame il se 
seraft exerce sur la totalite si elle se fftt retrouvee. 

47. Pour que la revendication de meubles puisse avoir 
lieu il feut, i° que la vente ait iii faite san$ terme pour * 
le paienient du prix -, a° que les effets vendus et noa . 
payes soient dans la possession de 1'acheteur *, 3° que la 
revendication soit faite dans la huitaine de la livraison \ 
4° que les effets se trouvent, dan,s le mdme etat dans 
lequel la livraison a ete faite. 

48. Ces dispositions ne s'appliquent qu'aux ventes qui 
se font entre personnes non comme^antes. 

49. II faut tenir pour certain qu'en mature de com- 
merce le vendeur n'a sur les marchandises Hvrees et non 
payees d'autre privilege que celui de la revendication des 
marchandises en nature, et que dans tous les cas ou cette 
reveudicatidn ne peut pas 4tre exercee , le prix des mar- 
chandises saisies dans la main de 1'acheteur est distribue 
au marc le franc entre tous les creanciers indistiuctement 
sans aucune preference pour le vendeur de ces nidmes 
marchandises. 

50. Les revendicattons autorisees par les articles 58o, 
58 1, 583 et 584 du Code de commerce, son't foudees 
sur le droit absolu de propriete, et elles auraient lieu en 
roati£re civile tout aussi-bien qu'en inattere comnier- 
ciale, parce qu'il est evident, en effet, que les privileges, 
les hypotheques, iiepeuvent affecterque les biens propres 
aux debiteurs (1). 

5 1. Le cinqui^me privilege est celui des fournitures 
d'un aubergiste sur les effets du voyageur, qui put ete 
transports dans son auberge. . 



■»■»■ 



(1) Voyez, ponr tout ce qui a trait a la revendication en matiere cora- 
merciale, M. Pardessus, dans son Traiti dip droit commercial. ' . 
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5a. Le sixi£me, «st celui des frais de voiture, et de- 
fenses accessoires suited choses voiturees. 

53. Surle septi6me, il feui observer que les lois des 
»5 ventdse an n, et 25 hivdse an i3 , ont fait occuper 
le premier rang aux privileges des personnes lesees par 
les fonctionnaires publics ,su* les fonds de leur cau- 
tionnement. Les pr^teurs de fonds ; (dec rets des 28 ao&t 
1808 et 22 decembre 1812) ont aussi iiri privilege - sur 
les m6mes fonds , mais ce privilege ne pent 6tre reclame 
qu'apres que les personnes lesees sont enticement satis- 
faites. 

54* Le tresor public' a egalement un privilege sur le 
cautionnement que le ministre directeur de la guerre 
aurait exige des entrepreneurs, ou fournisseurs des armees, 
etles sous-traitans de ces entrepreneurs ont, comme su- 
broges du tresor, un privilege' & la fois sur les sonimes 
dues par le gouvernement a Fentrepreneur general, et sur 
les immeubles donnes encantionuement. Cela resulte 
clairement dun decret du 12 decembre 1806, qui,apres 
avoir dit qub 'le Sous-traitant qui tie Veuf pas reipettre les 
pieces 'jttstifi'dktiVes de ses fournitures k ^entrepreneur 
general dont i\ est creancier^ doit les deposer eritre les 
mains du commissaire ordonpateiir de la division raili- 
iaire, ajontg qu'il en recWra en.echange dfes bordereaux 
qui tifendrdht lieu d'oppositiou ^ tant sur tous le$ foncU 
que le gouVemement poiirratt ddyoif aux entrepreneurs, 
que sur le cautionnement que le ministre aurait "exige 
d'eux*, qu'a cet eftet, les sous-tk'aitans auront un privilege 
sur les sorrimei a payer dux entrepreneurs fusqu d concur- 
rence* du montant de ce qui leur* sera dd pour les'jburni- 
tures comprises auxdits bordereaux* 

l^a cobr d'appel de Paris, qui Va ainsi juge par arr6t 
rapport^ au Journal du Palais, torn. II de 1806 , pag. 4^3 , 
a decide m^me qu'a I'aide d'une simple opposition en! re 
Jes mains de Tacquereur d'uu immeuble iaisant par tie du 
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cautionnement, les sous-traitans conservaient leur priviv 
lege sur la portion du prix dput (telai-ci etait debiteurv 
M. Persil, chez qui n©«3 pui$ops ce$ observations, re>- 
xnarque, avec raison, que cettg decision est conforms 
aux principes , puisque Jes sous-traitans etant subrogee 
au tresor doiveat jouir d*i benefice de son inscription , et 
eat le droit de se faire colloquer taut que le.prix n'a pafr 
ete paye par, 1'aGquereur ou qu* fcrdre enure les creanaieis 
n'est pas homeJogue. 

Section V. ( 

' Des PrwMdges sur les immcubtes* 

&OMMA1RE. 

55. Enumeration des cr^anipes |>rivil^gtees sur les immpufclea* 

56. Otjet de cette section.; 



« £es creanciers privileges spr, les iniineujtfes r port* 
« l'article £io3, sont, i° le vendeur sur finam^ubl* 
« vendu pour le paieiqent du prix; $'il ya phisieur* 
« ventes successive** dont le prix soit dA en toqt ou ea 
« partiey le premier vendeur est prefere ?tu second, lv 
cc deuxi£me au trOisjeme 7 et ainsi de suite V a ° ceux qui/ 
« o nt fourni les deniers ppur ['acquisition d'uu inameuble, 
« pourvu qu'il spit awtheptiquement constate par Fact? 
« d'emprunt que la spmrne etait destines 4 cet eniploi* 
<* et par la quittance du yendeur. , que, ce paieaient a 
« ete fait des deniers erqpruntes*, 3° lef co-heritiers suit 
« les iinmeubles de la succession pour la garantie de$ 
« partages faits entr'eux et das soul tes ou retour de lots f 
« 4° fes architectes^ entrepreneurs, wagons et autrest- 
<i ouvriers employes pour edifier, reconstruire ou reparer 
« des balimens^ eanaux ou autres ouvrages quelconques^ 
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« pourvu neanmoins que , par un expert nomine d'office 
« par le tribunal de premiere instance dans le ressort 
« duquel les batimens soot situes, it ait ete dresse prea- 
« lablemtint un proems-verbal , k I'effet de const&ter 1'etar 
« des lieux relativement adx ouvfages que le proprietaire 
« declarers, aVbir desscin de faire , et que les ouvrages 
*i aient ete , dans les six xnois au plus de leur perfection , 
« rectus par uh expert , egatement nomme d v p&ce. Mais 
« le montant du privilege ne pent exceder les valeur* 
«' cohs&tees par le second proems- verbal, et il se. reduit 
« a la plus value exi$tante a i'epoque de l'alienation de 
« Vimmeuble et resultant des travaux qui yon\ ete faits* r 
« 5° ceux qui ont prtte les deniers pour payer ou rem- 
« bourser les ouvriefs jouissaient du mdme privilege ^ 
« pourvu que cet emploi sait authentiquement constate 
« par facte d'empmut. » 

56. Nous allons analyser rapidement dans cette sec- 
tion ctacjun des privileges enonces daps cei article , et 
nous dirons ua mot du privilege du tresor public, de 
celui des creanciers et J^gataires qui demandent la 
separation du patrimoine du defunt et de ceux mention^ 
nes en l'article 2101. . , 

•/*'.! " ■■_'''' 

%. I. JDu Privilege du vendeur sur Vimmeuble rendu pour 

le paizmtnt du prix. 
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SO^MAIRE. 



57. Tfcrtr qu'utie pdrtSofr du pfix r£ste due "\ le verideur a Fac- 
. Uoninrenfiscripta, pen* ibtt€i tttut detenteiuii a abandohner 

rimmeiible, ec le faire rentrer dans ses mains franc et quitte 

de* charge* creeesdu chef des acqu&'eursv 
58* Le ve«<J^ur a son privilege outre cette action r^vocatoire. 
69* Ce priyilegje es^t destine a garantir tout ce qui est compris 

$ousla de'npmipation vrix y et doit &re limits a ce prix~Com- 

prend-u tous les interets du prix/ 
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60. Les dommages et intents occasioning par le fait de 1'ao* 
que'reur ne sont point privilegie's. '• 

6 1 . U faut que laxontrat de vente parte en soi la preuve de la 
dette.Peu importe, aureste,sa formed , 

6a. Le privilege du -vnendeurs'applique aPijnmeuble, et a tout 

ce qui en fait partie integrante. ; < ,- 
65. Chaque acquereur jouit du meme privilege ,a. 1'egard de 

Tacqudreur subsequent. Le privilege du premier vendeur, 

a u quel il resie du quelque chose du prix, , passe tou jours 

avant celui 3u deulieme , et ainsi de suite. 
4>4 • Ce privilege est comniun a tous iceux qui vice venditoris 

Jiinguntur. ' ■ ''''■'■ 

65. On ne peut compren<Jre , dans cette cathdgbrie, le dona-i 
, teur ni i'aoquereur a faculle* de rdmerd. 



57. Le vendeur n ? est cens£ transmettre a Tacqu^Feur 
la propriete de rimmeuble vendu qu'autarit que celui-ci 
■en paiera integralement re prr£^\ii'o& it suit, que tant 
qu'une portion defce prix restera due, le Vendeur con- 
servera ledroit de falre renfre# 11&meu J ble , 'dkhs son do- 
tnaiue en vertu de Paction-*/* remscripfa, a^rieee contre 
totft detenieur de cet immeirae. Cette action revocatoire 
pp^re la resolution des by potheques creek 4 tfu"; 'chef des 
acquereurs successifs d'apres la maxime : Nemo plus 

juris in alikm tmnsferre potest qiiam ipse habeh *' ' 

58. Independaqament d'eceite action revocatoire in 
rem scripta* qui resulte evidemment du droit commun. 
et des dispositions textuelles duiCjode civil, la loi a ac- 
cord^ an vendeur un, dro,it-d)& §ujte pour $e. f^ne-pollo T 
quer sur le prix. de rimmeuhle y$ndu , pa* prafereuce a. 
tou§. autres hypothecates ou priyifegjes $ur le meme 
immeuble. C'est un moyen de pWs que la loi donne au 
vendeur de.se fahre payer; fciais ce surcroit de secnrile 
ne porte pmut atteinte au N crroit qii'il a de faire fesoudre 
la yeute faute de pajement,, de sorte que ce privilege etanf 
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eteint pour n' avoir pas ete inscrit et conserve & temps 
utile, d'apr£s les formes voulues pj&r la loi , Taction en 
revocation re$te ejfttidre dans les mains da vendeur (i). 
. 59. Ce privilege est destine & garantir tout ce qui est 
compris sous la denomination prix y et cjoit 6tre limits 4 
pe prix, de sorte que.ce qui y eist etranger ne pourra etre 
recpnyre par la voiedu privilege-, or, ce prix se doit re- 
gler d'apres cette ma^iqie : onera adjtcta emptori sunt 
p#rs pjneiiiy sicut onerq adject a vcnclitori sunt pars reL 
fi^oyez Dumoulin, torn* Xjtitr. i.)-Aipsi tout ce que 
I'acquereur doit tirer de sa pocbe en vertu du coptrat , 
$q\}8 quelquQ denomination que ce soil, et qui doit entrer 
dans celJe du vendeur, fait partie du prix. Les interns do 
£e,prix eu font ey idemment partie , puisqu'ils repr£sen1$nt 
les fruits de l'ia>meuble vendu qui n'a pas cesse d'etre la 
prapriete du vendeur, taut que le paiem^nt integral da 
prix n'est pas opere y mats conime il s'agit.ici d'une creanca 
purement privilegie& a$sujettie al'inscription, la regie de 
la pubjicite etnntertit^des tiers exigent que la transcript 
lion ou Tinscriptiou du titre fte.puis.se .conserver .qua. 
deux auuees d'inter£ts. et l'annee courante* . 
^ §p T Npus ayous <^H quels privilege pe f 'appliquait qu'A 
ce qui etait djk,!,ei}. vertu du conjtrqt.d'QU il suit que les 
doramages et iaJirStsqui seraient occasionnes parle fait 
p*e J,'apqu4r,eur > ne 9prtaut point d^ coat rat mime,, ne 
jauraient 0tre priyilegiesj. , . : ,. 

, 61. Si un privilege e$f axcorde au . vendeur pourle;prix 



t (1) Quod vendidi npnaliter Jit accipientis quod si cut prcetium nobis- 
solutum sit aut satis eo nomine factum. L. 19 , de con tra. eruption. , J. 53. 
eodem §. 4T. inst. de rer, dipis , venditor quasi pi gnus retinere potest cam* 
p*m*qu*m .venfidit , etc* etc V&yez art. 3 de.J'edikjdei^og. Deja avant 
lc Codjp , cette prerogative nes'appliquait qu'aux. immeubles. La raUoa 
pst que lie Vendeur a perduTa-prbpriete des meubles , en les delivrant a 
J'acheteur, saufle rag except par quelquesceutuffies, sa voir ^ quandla 
{tho#e ^obiltaire avait^tqvendac sans, jour etaans Urine, 
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qui I'm est d& en vertu du cohtrat, il est evident qu'il taut 
que le contrat porte en soi la pfenve de ctette dette, d'oii 
il resulte que s'il portkiit quittance , on ne serait point 1*6- 
cevable i recoorir k des actes etrangers, pour etablir que 
cette quittance est sans fbndeinent bu qu'eHe esl simule'e. 
L'atte de vent'e seat et son texte peuvent gtre opposed 
£ux tiers creancers* Au reste , pett import© que facte do 
rente soit authentiqtie et aituftft date certaine, ou qu'it 
soit sons-seiog prive ou sdns date certsdnft. Les cr£ancier$ 
de Taccju&feui'qui e&rijjent de feet acte da'tfnitatiori, quelle 
qu'en soit la fottn6 pbtir fonder leurs droits privileges oil 
Bypothecairtts , ne pendent «tte i-fetfus k l'admettre dani 
feor intertt , etjt le ratter dans celui du vfendeur. 

#2. Le privilege du vendeur s'kppliquel rimmeioble et 
S'totft ce qui eh feft tiite paftie itofegtente, dapres les r£* 
^s que nous d6vel6pperoi>s plufe baft , relativeraent aux 
biens auxquete $' applique 1'Hypothtiqire. 

63. Chaque acqUefeiirjouit duro^me privilege i Tegard 
de l'acquereur subsequent , mais comme il n'est propri6- 
faire quVutant que soti venderir est complement desin* 
teresse, il s'ensuit que le privilege du premier vendeur^ 
duquel il restera dA quelque chose du prix, passera tou«* 
jours avant celui du deti^rtie , et airis? de suite. 

64. Ce privilege est commuu k tctas ceux qui venditor^ 
bice'funguntur. Afnsij quoique le bail en paiement d'un 
immeuble ne soit pas essentielleihent vente, dependant 
ii 1 iest en general'assimile , et le deViteur qui s'acquitte 
de la sorte , etant creancier de son propre creancier pouf 
ce dont Vimmeuble excdde sa dette y il a pour cet excedent 
le m^me privilege que le vendeiir 9 stir Timmeuble donne 
en paiement. 

II en est de mGrne des echangistes pour les creancer 
qii'ils ont k repeter k l'occasion etpar suite de ces echan- 
ges , pour soulle ou retour de lots. 

65. Mais on ne pourrait coinprendre , dans cette cathe> 
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gotje , le donaleur ni 1'acqueTeur a faculty de remere. La 
premier n'est, en aucune maniere, tin vendeur, quelque* 
loient lea charges imposees & sa donation ; le second no 
i'est pas d'avjtntage et n'a qu'un droit de retention aur 
I'ffluneuble, pour le prix ou la portion da prix qui peut 
lui fttre du par le vendeur qui exerce la facutte de l'acbat, 
comme nous le verrons plus bas. 

yll. Du Prwi2^gcdcsprSteursdeJi>iui$ pour t acquisition 

d'wnimmcubk. 

SOMMAIRE. 

W. Ceux qui ont fourni les deniers pour l'acquisition d'un im- 
aenbjc, son* subroges aux droits du vendeur, s'il est cons- 
Ute par Facte d'einpnint que la somme etatt destinee a cet 

- emploi , et par la quittance du vendeur, que Je patement a 
4te&ttde& denieri emprunt&. 

67- Ge que c'est que la subrogation* Sea diffifrentes especes. 
Nuances qui let distingneat* • . 

68. Consequences.qu.1 en d^rivent* 



MMIMWIMMMMMMIMI 



66* Ceux qui ont fourni les deniers pour {'acquisition 
d'un immeuble, soQt subroges aux droits du. vendeur > 
pourvu qu'ilsoit autbentiquement constate par Facte d'em- 
prnnt , que la somme etait destinee k cet emploi , et par 
la quittance du vendeur, que le, paieruent a ete fait des 
deniers emprunjtes j ce sont les expressions litterales de 
I'article aio3. 

67. La subrogation n'est autre chose qu'une cession de 
droits proportionnelle aux debourses du subroge, mais 
que Iq creancier 09 le vendeur n'est jamais cense fail e 
contre soi-meme ; elle est conventionuelle ou legale.. 
Quand cette subrogation s'opere par l'effet d'une conven- 
tion, elle se subdivide en cession pure et simple, ema- 
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nant de la volonte du creancier; et dans ce cas, eflle se 
doit faire d'ane manure expresse et en m6nie temps que 
le paiement, aux jtennes de la premiere partie de l'article 
ja5o y et en cession. resultant virtuellement et sans le con- 
cours de la volonte du creancier de Facte d'emprutit, 4 
Yeff$t de payer la dette , et de la quittance constatant que 
le paiement a ete fait des deniers empruntes. Dans ce der- 
nier cas, aucune cession ou subrogation explicite,ou autre 
foramle sacrametitelle , ' n'esft requise. Une nuance dis- 
tingue cette seconde. .subrogation oonventionnelle de la 
premiere ; c'est que , dans la premiere , la cession ema- 
nant du creancier m&me, peut avoir toute la latitude pos- 
sible, de sorte qu'elle peut compreudre les actions re$cin- 
dantes et rescisoires, et tous autres droits pqrement per- 
sonnels au creancier, si la cession eside tous droits en 
general : car la su^rog^tipn ou cession faite par le crean- 
cier a tous les effets d'une. vente~ Cessio habet ewndcm 
affectum , . ao si nomenocssum cuuris vpndidisset. Dumi 
contrat. usur. Quest. 88, n° 670 ibid* Quest. 49, » # 345. 
Ejus personam reprcesentat l ,-ibid. n° 347 > ^ encore Du- 
mouliu, en parlant du subroge vis-a-vis du creancier. 
Dans la secoude au contraire, la subrogation proprement 
dite:, s'operant sqn$ le concoursdu creancier, Ik subfoga- 
tion ne peut avoir une atissi gran'de' latitude. II en est de 
mime quaud Ja subrogation est de droit aux termes de 
iartiple 125 1 du Godey elle ne perpetue, entre les naaiito 
du subroge, que k ctiscnce et les privileges', etacceisoi- 
res y attaches , mais n'acquiert poiuliaU subroge les actions 
rescindautes et rescisoires du creancier, droits dontlar 
cession n'est jamais de droit, et ne peut s'effectuer que 
par une convention expresse entrfc les parties. \ lii 

68. De ces principal decdulent ' plusieurs cons6U 
queuces : 

i° Le veudeur qui cede ses droits au bailleur de fonds, 
di>ii faire cetle cession en indme temps que le paiement, 
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et dans l'acte rn^me de vente quand it re^oit ce paiement, 
et doime quittance dans Facte de vente : il peut alors don- 
ner, k cette subrogation > toute la latitude possible, et 
subroger le bailleur de fonds en tous ses droits , ce qui 
comprend toutes ses ^actions rescindantes et rescisoires 
contre l'acquereur ; mais il ne faut pas perdre de vue 
qu'il faut que l'emprunt soit prealablement constate par 
acte separe et authentique. 

2° Quand cette subrogation s'opere sans le concours du 
vendeur , il faut qu'elle resulte de l'acte d'emprunt cons- 
tatant l'emprunt des deniers, k Teffet de payer le vendeur, 
et de la quittance constatant i'emploi annonce dans l'acte 
d'emprunt. Mais alors on ne petit exiger que la quittauce 
soit comprise dans Facte de vente. Certte subrogation se 
peut operer par actes separes , pourvu qu'ils soient authen* 
tjques, mais elle ne peut jamais s'etendre aux actions res- 
cindantes et rescisoires , droits purement personnels au 
vendeur. 

3° Dans les deux cas su$»ehonces , la cession ou subro- 
gation n'est jamais cemsee faite cofltre le vendeur lui- 
m6me ou ses creanciers. C'est un priacipe connu et qui 
lie peut faire question que creditor nunquam videtur con- 
tra se cessisse. Dumoulin de usuris quest. 89 n° 670. 
D'oA il suit que les bailleurs de fonds ne peuvent jamais 
£tre preferes aux creanciers inscrits du vendeur, etque 
tant qu'il resteraune portion duprix due au vendeur, ce- 
lui-ci exercera ses droits et privileges, par preference aux 
bailleurs de fonds subroges. 

. 4° Les bailleurs de fonds subroges mime k different es * 
epoques, aux droits du vendeur, exercerOnt sou privi- 
lege par concurrence , par la raison que c'est uue seule et 
meme ^creance avec toutes ses prerogatives qui sont indi- 
visibly et n'ontqu'uue date,- qui leur est simultau6meut 
cedee* 
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$. HI. DuPrivil^ge dcs co-h4rtiicrsetco»p*rtagcan9p*ur Im 
garantie dcs lots et. le paiement dcs sovltcs. 

SOMMAIRE* 

69. Le partage est d&laratif et non translatif de propriete. 

70. D'ou il rdsulte que fe privilege des co-he*ritiers ou co-parta- 
geans ne saurait £tre limite pour la garantie des lots , soultes 
ou retours de lots, a certains immeubles ; mais a runiversalite 
des biens immeubles qui component rhereditd ou la commu- 
nion a pairtager. Example. 
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69. Le partage est declaratif et non translatif de pro- 
priete entre co-heritiers et co-partageans.C'est un principe 
que Dumoulin a introduit dans riotre jurisprudence , 
quoiqu'il paraisse en certaines circonstances Favoir oubli6 
et meconnu, comme nousle yerrons dans le cbapitre i** 
de la seconde partie. Ce principe a ete reproduit par tou* 
110s auteura,Lehnm,Prevdt-de4a-Jands,etc.; et consacre 
par 1' article 883 du Code civil. 

70. II en resulte que le privilege des co-partageans 
ne saurait fitre limite pour la garantie des lots, soultes, 
ou retours de lots, & certains immeubles dont serait 
nanli le debiteur de la. soulte; mais qu'il doit s'e teadte 
et s'appliquer a l'universalite des biens immeubles qui 
composent l'heredite ou la communion k partager. Mais 
il faut observer que ce privilege ne s'applique qu'aux, 
immeubles, en sorte qu'jl peut se faire que par revene- 
ment, toute la creance privilegiee se concentre- sur uq 
lot, tandis que les autres en seront enticement affran- 
chis. Par exemple , une succession echue a trois co- 
he ri tiers est cooiposee d'un immeuble valant 40,000 fr. , 
de coutrats pour pareille somme , et d'un fonds de com- 
merce en valeur de 60,000 fr. Dans le partage ; le sort a 



CHAP. I* 1 ". DBS PirrfKENTES ESrfCES DK tftmiiOBg.. 47 

assigne 4 l'un l'ijnmeuble , A Tautre les contrats , au 
troisi£me le fonds de commerce avec charge de payer i 
chacun des deux autres une soulte de 5,ooo fr. Noaobs* 
iant Tinegalite qui en resulterait > l'immeuble serait seul 
affecte du privilege du au coheritier possesseur des con- 
trats pour la somme de 5 ; ooo francs. 

J. IV. Du privilege des architects, entrepreneurs , mdcons 
tt autres ouvriers sur les bdtimens \ can aux ou autres. 
immeubles qiiils ont 6difi6s , reconstruits ou re'pare's 
pour le prix de leurs outrages. 

SO MM A IRE. 

tj r . Quand la lot accord^ un privilege a certain,* individos , e'es* 
une disposition, de drqit e'troit. qu'onk u$ peut etendre par 
induction on analogic Consequence qui en resulte. 

72. On ne doit point acco^der de privilege aux ouvriers tra- 
vaitlant a la journe'e , qui , sous les ordres des entrepre- 
neurs, etc, cooper en t aux constructions ou reparations* 
Arr£i da parlement de Paris , du 19 deceimbre 1781. 

j3+ Ce privilege ne s'applique qu'aux valeurs resultant des 
reparations ou constructions , et se mesure non a l'etendue 
d^s valeurs. constat&s par le, second proces-verbai qa'il ne 
doit pas exc&fer , inais a la plus-value existante a l'epoque 
de l'al&nation de'l'immeufyle , a laquelle il se doit ljmiter. 

j 4. Les preteurs.de deniers pour payer ou reiniourser le* ou- 
vriers , jouissent du me*me privilege. < # 

^5. Le meme privilege est accord e par Particle 21 de la loidu 
a 1 aviil 1810, a ceux qui ont fourni des fonds pour la fouilile 
d*nne mine, etc. 5 et par Tarticle a3 de la loi du 16 sep- 
tembre 1807 , au concessionnaire aux frais duquel s'est opeid 
le- dessechement d'un marais. 
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71. Quand la loi accorde-un privilege a certains indi- 
vidus, il faul religieusement se reuFermer dans ses 
tcimes, parce qu'un privilege ne s'etablit jamais par in- 



48 MtEMllRS PARTIE. DES PRIVILEGES X>E CK&ANCES. 

duction , ni par des analogies. Or, la loi n'accordant uri 
privilege pour la plus value de l'inimeuble reconstruit ou 
repare, ou le pnx de I'iinmeuble £difi£ ou reconstruit 
qu'aux architectes, entrepreneurs, macons et autres ou- 
vriers, on ne doit point etendre ce privilege aux ouvrages 
ordinaires d'agriculture et k tous les ouvrages qui peuvenf 
6tre 'faits sur les imraeubles , tels que r extirpation d'une 
friche , le compartiment d'un terrain pour la plantation 
d'un vignoble, etc.; mais on doit uniquement l'appliquer 
aux ouvrages d'art, tels que batimens et constructions 
quelcouques, ouverture de canaux, dessecheinent de ma-» 
rais, etc... 

72. Par la m6me raison, on ne doit point accorder cef 
privilege aux ouvriers travaillant & la journee qui, sous " 
les ordres des entrepreneurs, masons, etc. , coop£rent i. 
ces constructions ou reparations. ( Foycz un arrSt du % 
parlenjent de Paris ? du 19 decembre 1381, qui Ta ainsi 

73. Au reste, ce privilege ne s'applique qu'aux va- 
leurs resultant des reparations ou constructions, et c'esf * 
par cette raison que l'article 2io3 exige qu'il soit dresse 
deux proces-verbaux , Tun par un expert nomine d' office,, 
descriptif de 1'etat des lieux relativement aux ouvrages 
que le prdprietaire declarera avoir l'in-tention de faire \ 
1'autre, qui doit 6tre fait dans les six mois au plus de Ja 
perfection des ouvrages, par un expert egalement nomrae 
d'office , porta at reception desdits ouvrages. 

II y a plus : le privilege se doit mesurer, non 4 l'etenr 
due des valeurs constatees par le second proces-ver- 
bal, qu'il ne doit jamais exceder, mais il se doit limiter 4 
la plus value existante k L'epoque de l'alienation de rim- 
meuble, et resultant des travaux qui y ont ete y faits. 

Deja l'article 2 de la loi du 11 brumaire an 7, avait 
consacre en principe que l'epoque de la mutation devait 
servir de point de depart pour fixer la plus value, qui ne 



se reglait point sur la valeur primitive des constructions. 
Cette plus value u'est point celle intrinsdque de l'edifice 
construit ou de Fouvrage corifectionne ; mais. la valeur 
' integrate dont la propriete se trouve augmentee au mo- 
iuoent de son alienation •, d'ou il suit que si les construc- 
tions faites etaient de pur agrement, il ne faudrait point 
se regler sur leur valeur intrins6que > qui pourrait 6tre 
fort considerable, mais sur ce qu'elles auraient ajoute de 
valeur reelle a la propriete; 

Si au contraire les ouvrages faits avateut prevenu la 
destruction dii sol > comme tine digue elevee pour em- 
pfecher Firrnption des ea'tiX, la plus value coraprendrait 
la valeur m^rne du sdl conserve, et le privilege des ou- 
vriers devrait s'exercer sur la valeur de ce sol, a Fexciu- 
$ion des autres creanciers. Ce n'est done point sur la va- 
leur des constructions, comparee a celle du sol; qu'il 
faut se fixer* mais sur la valeur m&ne resuitantede ces 
constructions. Ce principe est puise dans la raison et la 
justice. 

j4» Quant a ceux qui ont prfite les deniers pour payer 
ou rembourter les ouvriers , ils jouissent du mdme privi- 
lege, pourvu que cet emploi soit authentiquement cons- 
tate par Facte d'emprunt et par la quittance des ouvriers, 
de la mdme maniere que pour ceux qui ont pr&te les de- 
niers pour Facquisition d'un immeuble. 

•j 5. L'articl^ 21 de la loi du 21 avril 18 to accorde le 
mtaie privilege , et sous les mdmes formalites , a ceux qui 
ont fourni les fonds pour la fouille d'une mine et pour les 
fravaux de construction ou confection de machines ne- 
cessaires 4 son exploitation. 

L'article a3 de la loi du 16 septembre J 807. acqorde 
encore le m6me privilege au concessionnaire aux frais du- 
quel s'est op&e le dess^chemeut d'un marais x ipais a la 
charge de faire inscrire Facte de concession ou l'ordon- 
nance 'qui prescrit le dess£chenient. 

. • * 4 
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§. V. Du Privilege du tresor royal sur les immeubhs des 
vomptables et des condamnds ; des crdamiers et 16- 
gataires qui demanderit la separation du patrimoine 
du dtfunt ; et de ceux des crdanciers gnoncds en t 'ar- 
ticle 2 1 01. 

SOMMAIRE. 

76. Renvoi. 

77. Objet et dure'e de Taction en separation de patrimoine du 
ddfunt. Delai dans lequel ii doit etre pris inscription pou* la 
conservation de ce privilege. 

78. Celui qui a privilege a la fois sur les meubles et les im- 
meubles doit pre'alablement discuter le mobilier. L'excep- 
tion de discussion pen egalement £tre oppose'e au tresor 
public. 

79. Le cre*ancier n'est point recevable a se faire colloquer sur 
ie prix d'un immeuble, quand il a pu etre colloque* d'une 
maniere utile sur le prix du mobilier , et qu'il a omis de le 
faire. 
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76. Nous en avons assez dit sur le privilege du 
tresor royal , sur les immeubles , des comptables et des 
condamnes. 

Nous parlerons, dans le chapitre suivant,du mode de 
Conservation du privilege des creaiiciers et legataires qui 
demandentla separation du patrimoine du defunt, etde 
ceux mentionnes en 1'article 2101. 

77. L'action en separation du patrimoine du defunt 
ne s'applique qu'aux meubles et immeubles dont 1'heritier 
ne s'est pas dessaisi. Elle dure trois aus pour Us meubles, 
et iudetiniment pour les immeubles, aux fermes de 
Varticle 880 du Code civil. Cependaut 1'article 21 11 du 
Code n'accorde qu'un delai de six mois pour prendre 
inscription -,' passe ce delai, des hypoih£ques peuvent 
6tre uiilemeht cousenties par rherilier, et prises par les 
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creauciers de l'beritiei", d'ou il resulte que Taction en se- 
paration du patrimoine du defiant impartie par les ar- 
ticles 879 et 880, serait vaine, si les creauciers et lega- 
taires ne prenaient inscription, dans les sixmois, pour la 
conservation de leur privilege. 

78. Quant aux creances privilegiees mentionnees en 
l'article aioi, nous ajouterons , aux develQppemens quo 
nous avons deji donnes a cet egard , (juelques obser- 

- rations. 

C'est un principe general que celui qui a privilege k la 
fois sur les meubies et les immeubles , doit prealablement 
discuter le mobilier. Quand il attaque directement les 
immeubles, le tiers detenteur et les autres creanciers 
peuvent lui opposer r exception de discussion; ce qui 
doit egalement s'appliquer au tresor public quand il a 
privilege sur les meubies et les immeubles du debiteur. 
C'est ce qui resulte de l'article 2io5. Quand le creancier 
fait executer les meubies directement et par voie d'actioo, 
Tavance des frais de la discussion est faite par lui ; quand 
011 lui oppose l'exception de discussion, au contraire , 
c'est k celui qui l'oppose k faire l'avance des frais de 
celte discussion. 

79. La disposition de l'article aio5, qui veut que le 
mobilier soit prealablement discute par celui qui a privi- 
lege sur les meubies et les immeubles , serait vaine si le 
creancier etait recevabfe k se (aire colloquer sur le prix 
d'un immeuble , pouvant 6tre colloque d'une tnanidre 
utile sur le prix du mobilier , et ayaut omis de leufaire. 

~ section VI. 

Du Droit de retention, 

SOMMAIRE. 

80. Objet de cette section. . 

Si. Quand et comment le posaesseur d'un immeuble peut re- 

"4. 
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couvrer ses impeuscs. 11 a deux voies pour y* parvenir : Id 
voie d'action , et celle de retention de l'lmmeuble. 

82. Analyse rapide des lois romaines sur ce point. Vraisens du 
§. emptor in Jin. in /. Jin. communia de legatis. 

83. Explication du §. item c/liceritar si sumptus in I. si quis 
domum ,ff. Loc. 

84. Celuiqiii, par son propre droit, percoit les fruits, n'est 
point tenu de de*duire les impenses sur les fruits , hi de les 
compenser avec ces fruits. Restriction a ce prihcipe'. 

85. La loi romaine accorde par-tout le droit de retention au 
possesseur evince" par Taction hypothe'caireJ. 

86. Limitation au principe que celui qui a percu les fruits, 
non comme proprie'taire, mais seulement de bontte foi pour 
sa culture et ses soins, est tenu de les compenser avec les 
impenses necessaires et utiles. 

87. Grande question agitee par Dumoulin , de savoir si la refu- 
sion de ces impenses est diminuee par les fruits que le pos- 
sesseur a perc,us non sur le produit ancien de la chose, mais 
sur le nouveau produit opere par ces ameliorations. 

88. Dans ces sortes d'iinpenses, on ne doit pas seulement esti- 
merla matiere ache tee et employee, maisaussi les travaux et 
les ouv rages des ouvriers et des colons. 

89. Le possesseur meme de mauvaise foi devait retenir ses im- 
penses , et meme les recouvrer. L'action in factum est la 
seule qui lui competait, a l'instar de Taction negotiorwn 
gestpfufo. 

90. Explication de la toi si l ih aredff. conduct, in debit. 

91. Explication de la loi ddfih.ff. de petit, hatred* 

92. Explication de la loi in hoc judicio ff* • . • 

93. II fautque les impends soiehtfaites pour Tutilite'perpe'tuelle 
de la chose. Doctrine de^Papjnien, a laquelle on doitse tenir. 

94* Ces dispositions ont ete entierement adoptees par Dumou- 
lin, dans son Traitd des* fiefs. Derogations qu'y a apportees 
le Code civil. 

95. Fondemens du droit de retention sur la nature des choses , 
l'autorite du droit romain el celle des ddcteurs, sur Tar>- 
^ticle 9 du tare 27 de rordomance de 1667. 
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96. En faveur <fe qui a lie** ie droit; de retention sur les im- 
meubles. 

97. Question, . x . . 

98. Droit accord? au* fencer* par Particle *749? 
99 Observations generates sur les privileges,. 
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80. La Loi a accord? , jw la paragraph* S 4e Article 
aioa, vi> pjivil^gtf MftUii.qtti.a fail des fntis pqur la 
conservation d\m mefubta*,; el)e a accorde pareiUemeat 
im privilege syr |a plq* value de lunmeuble, al<?poque 
de son alienation , resultant des travaux qui ont ate faiU ; 
piajsce privilege ii'a efe dsparti qq'aux af chitectesy entre- 
preneufs, mafQos et autr.^3 o*vriers employes pOTrediv 
fier ou repair rimrueMWe. :Qu ,ne voit uulre; -part que 
la. loi ait accorde u» pr^tidgg: *u 1 possesseu* nieiiace 
d'eviction pour ses impenses , et cependant requite s Cotf^ 
wande qgtik,M soit psts conftmiiu Avwc \p$ spnples ; chi- 

8i, jyp|i$ allg&s e*amm«r ; ka quand et cqmmeat 1* 
possessor 4'w MPjnWkMe' p^utr jecouvre^les impeum 
qu'jl a feit^ pp.ur la consenration ou raruelioratianxle cet 
jii)meuj)le^ et 4^«H>intrar qu'il a dans ton's less cas deu* 
voiespgurypanwir ; lay die de retention de rimrneoWe, 
c'eat-4-d* r e le jsecoujs d'une exception fon/ieesur lerem- 
boursewent qui doit lui 4tre.pr4alablement fait de ses im* 
peases^ et la,yoie daction, quand il s'est desaaisi de cet 
immenWe* . ;.. 

8*. Nous .atkrns presented cfobprd une analyse rapide 
des lois ro amines relatives a cette mature. 

La loi §. emptor in fine in L fin. comrnUt&a -de legatis , 
qui porta que I'acfae^eur qui a achete uii foiids sujet & 
restitution ou grave de fideiccrmmis, et Fa ameliore, n'a, 
s'il en est evince, d'action contre ie vendeur que pour la 
restitution du prix > la stipulation du double et 1'amelio- 
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ration n'etant point dues, cette loi, draons-nbus, ire 
parle que de lacheteur et du vendeur respectivement 
Fun a l'autre, et veut que l'acheteur n'ait aucun recours 
pour l'eviclion contre le vendeur, pas m6me pour ame- 
liorations ; mais ce paragraphe de la loi communia de 
legatis n'exclut pas pour cela l'acheteur , d'uue manure 
absolue , du droit de repeter ses impenses*, il ne l'exclut 
pas de ce droit vis-a-vis de celui qui Fevmce, mais le 
laisse au coutraire respectivement k ce tiers dans les 
termes du droit commun, et aiusi l'acheteur aura une 
exception et mdme inserti condictionem , contre le lega- 
taire ou le fideicommissaire revendiquant l'itnmeuble, 
poftr le diontant de ses. irapepses, d'apr6s la valeurpre- 
ednte de la chose, commef 1'aurait 1'heriiier lui-mdme > et le 
vendeur par la loi domos et\e6><teQX lois suivaiitfes. 

Tel est le veritable sett5.du$.*/rt/>/or del a loi cbmm. de 
legcttLs. • , , '• [-.•:':.'■' *!■• i •■..»'•. 

83. .Si quelqu'un, §« item quceritutsi suinptus in L si 
quis domum ,ff. loc, qui a loue de l'usufruitier tm fonds 
pour cinq aiis, a fait, :1a p&etbidre ttunie , des frais. pour 
l'utilite de t«te la duree flu bail, et que- le locateur 
vienne k luourir la premiere ann^e, le texte porte que le 
conducteur ne recouvrera point ses impenses, parce qu'il 
a d(k pre voir l'evenement. Or; les doeteurs et la glose 
lie parlent ici que du conducteur et des heritiers du loca- 
teur; car > respectivement au proprietaire, le conducteur 
aura^ J'actien injactuto ou eondictionis , OUlre la voie 
d'exception contre le proprietaire , en taut que la chose 
est devejpue raeilleure, de fca mdme mamdr& qu'un tiers 
quelconque, m6me possesseur de mauvaise foi: 

84* Celui qui, par son propre droit, percoit les fruits, 
n'est point tenu de deduire les impenses sur les fruits ni 
de lescompenseravec ces fruits, et cela, quelle que soil la 
juste cause de cette perception , pourvu que cette cause 
soit autre que la simple bonne fqi, parce que, si la seule 
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bonne? foi, la culture et le soin de la chose militaient en 
sa faveur , il serait tenu d'imputer les fruits sur ses im- 
penses. 

Et il faut bien remarquer qu'il n'est question ici que des 
impenses qui sont faites necessairement et utifement pour 
1'utilite perpetuelle de la chose , et non de eelles qui ne 
seraient faites que pour se procurer les fruits , parce que 
celles-ci , primitivement et avant tout, sont imputees sur 
ces fruits et les diininuent, parce qu'il n'y & de fruits que 
ceux restans, deduction faite des impenses de ce genre; 
et de-14 derive la rigle L.Jructus inprintip. y jff\ solute 
matrim. L. 1. C. dejruct,.. , ou il est dit qii'elles sont de- 
duites m6me par les voletirs , parce qull ne peut arriver 
aticun cas qui empfohe la distraction de ce genre d'im- 
|>enses. 

Ces developpemens se limkent et se renferment dans 
r amelioration faite de Fargent et de l'industrie du posses* 
eeur. II en serait autrement, si Amelioration etait Teffet 
du hasard ou du temps , de l'alluvion par exemple , ou si 
le prix des heritages avait augmente. 

85. La loi romaine accorde par-tout aussi le droit de 
retention de Fimmeuble au possesseur evince par Taction 
hypothecate* 

86. Ce que nous avons dit que celui qui a percu les 
fruits, non comme proprietaire, mais seulementde bonne 
foi pour sa culture et ses soins , est tenu de les compenser 
avec les impenses necessaires et utiles , peut £tre limite, 
quand, par de telfcs impenses, non-seutement la chose est 
devenue d'un pins grand prix, mais d'un revenu plus 
considerable, parce que les ameliorations elle&-m6mes 
produisent un nouveau revenu et de nouveaux fruits 
outre Fancien revenu de la chose , comme fa plantation 
d'arbres fruitiers ou la construction d'une maboo pour 
Aire louee y la conversion d'un champ sterile et desert en* 
une vigue. II est bien certain h en effet ; ,que les impenses* 
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de ce genre doivent &tre resliluecs quand U y a eviction 
de Ja chose (i). » 

87. Mais c'est une grande question que celle de.savai? 
si la refusion d? ces ipipenses e$t diminuee par les fruits que 
le possesseur a pergus, non sur le produit apci^n de la 
chose ( ce qui ue (ait point de dpute ) , «aaip sur le nou-r 
veau produit ppere par ces ameliorations. §i, par exemptle^ 
la cKoie rappbrtait auparayaut un reyenu de 200 florin^ 
chaque annee, et que les frjjits,A cause de ces ameliora T 
tions, fusseut qeyenus plus considerables ei fusspnt monies, 
par eXeniple , a une yaleur de 1000 florins par chaqu$ 
annee, la compensation devrait-elle se ftiirp jusqu'a la 
fDoncurrence de l'ancienne valeur de 90.0 florins , ou jus T 
qu'a celje de 1000 florins par chaque aunee ? Apr£s avoir 
parcouru une multitude de dpcteurs, Dumoulin ne trouve 
que Mathqeus qui iienue que les fruits de Amelioration 
ne doivent poiqt^tre compepsejf avec les impedes, mtoa 
par celui qui ne fut point lp v ipai Ire de la qh^se. II 
a voulu fonder cette opinion ;ur ce que. le ppssesseu? 
de mauvaise foi n'est point tenu 4p la restitutipu de$ fruity 
j>roduits par les ameliorations qu'U a faites^ inferapt de 14 
que les possesseurs de rpauvais^e foi , qui opt plapte de* 
vigues ou construit des edifices, ne spnt ppix^t tenus de 
l'e^cedant des fruits, prpduits par pes vigues et ces edir 
flees, mais seulemenl cjes fruits, retires dp la ctjpse; et ea 
cela il dit yrai, parce guQ la charge $$$ tyuits a per* 
cevoir ou gui out dft £tre per^us se rapporte au^ fruity 
de 1'ancien produit et etat de la phose $ dp §orte que 
le possesseur de ruauyaise fpi, tenu des fruit? qu'j.l aurait 
pu percevpir, ne Test jamais de ceu* qu'il aurait pu per- 
cevoir de l'auguientatipn. de lactose faite pajr Jui-in0me. 
Mais il ne suit pas de la que si, de fait , beaucoup de 



(1) Dumoulio, Traitfdtsfiefs, tit. X. GloU. 4 in rerbo, mtilre ea 
sa main* 
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fruits dnt ete percu? ,d$ J'aHjelipra^Qp de la chose, qp'ils 
ue doivept point 6tre. competes pqur Je tout ayec k« 
impeqses faites , compi? cela eat de re$e, qt cpipgip eqU 
doit consequempiepj; $tre otaeiWf .P)W<ffl'w W p*o»V* 
pas qu'il y soit apporle unQ expeptio^. Dumoulip re- 
jette dope cettp Ijmjtatipp ^e Wfatfau*, ftttf^n^** qu'il Bf 
lui parait pa$ j^ste qpq le ppp-prppr^ete^e, ^cpyvpe dftrb 
sorte ses imppnses/ajors m^rue qpp par pe supplies* 
de fruits il pe fait pa$ lucre du hiep ^i'autruu 

88. Dans ces sortes d'icqpep$es, po^ti^u^Pumo^Jiu,^^ 
np doit pas ssplpgigpt ^stijper la njat^c? *$&** *\ em* 
plqyee, ipais aussi l$s travaux et le? puyrage§ demerit* 
yri>rs et des cplpps. $psi , si le pos^s&e^r lpf - m£iaft 4 
rempli les fopctjohs d'up bqn opvrier ou ftplpyp , JDpmqtyt 
liu pense qu'il %t Jui faire etatet estijpaUpn , dang (a *&t 
Jeur des impcuses, dp sop travail et d?son Industrie; ftf> 
?5 * e 99 u vn*nt <fc cetta mapu&re s^s ipjpppfps , U PG i*n$i* 
plus eprquver fe precipe, qfloiqji'il p#?fo l'injeprtt<prei> 
yenant de Ja C|s^jop de sop Juprq. Cej>ejid*pi , fftH* 
opiniop de i^^^.qu-il fiptf, p<wpwlw 1? 4o*P3)*g* 
^ouffert, & paj^e $e ^^ rwduft^e.pw^^ <ty temp* J$t & 
Foccupatiop eip^y^s^^^ttr^iHste ppuf I5 p9*ftefis*p? d$ 
bonne foi, qui a copsomme soft texnps ,$ *QP ^duft^W 
daps le3 ameliorations qp'il a fajteft, et qui, eu fatffcpt 
cela, n'a pu fake d'aill^urs de $M$t\ $$?** *? §ffeft^ 
n'est pas der^spp^We qu'p^.^ipfiji^ 4<p; j«i* 
pepses , en tapt €jup Jepr utilise fistf, il a^t tons lfl$ £i*U* 
et revjeuu? de son w^orfrtjpn ffln^fflpxe^dp bpnne fai ^ 
jusqp'i la pontestaUQq en caqsie , #agp qy'il spit t§rw dp 
les iiiiputejr ^urg^ i^peps^ : 9? r ),» a W»^^ fadwd«*$ui 
pe font point d© pw#t d'aiHeurf ^ li ^^atipp da ittecef 
devient pour eux une sprte d#, p^ivdjicej cpmme 1^ ,di* 
Duipoulin dans spn Traits di+ jcomqier$e $t de future ,« 
et ainsi il laisse cette question 4 la prnd^Pipe dp jpg^ et i 
son equite, eu egajd aux circonstances. 
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89. Le possesseur m6me de mauvaise foi, qui auraft 
fait les impenses et ces ameliorations , devrait les retenir 
et m6me les recouvrer, parce qu'il n'est pas cense donner 
ces sortes d'impetises si cela n'est d'ailleurs prouve. It 
conste mdme du contraire , c'est-4-dire qu'il ne veut 
point les donner , puisqu'il usurpe le bien d'autrui *, et 
Binsi il ne les perd pas , inais il ne doit les recouvrer 
qu'en tant que le vrai proprietaire en est devenu plus 
rfche, au temps qu'il a recouvre sa chose , et cela, non- 
fteulement par voie de retention, dit Pumouliu, mais 
*n6me par voie d ? action,'aprds la simple restitution de la 
chose , ce qu'il prouve par le texte precis de la /. sipir- 
ptiti §. sed et quis negotia , ff. de neg. gest. , ou il est dit 
quele voleur m6me qui, pour son i.nterfit, etnon en con- 
templation du maitre , fait qudque impense f a aussi 
Taction negot. gest. cdntre le proprietaire , en tant qu'il 
est devenu plus riche : car l'entendr6 autrement , eomme 
le font Paul et Balde , ce n'est pas interpreter, e'est de- 
truire le texte de4a loi. II le prouve en second lieu par 1© 
texte in I. plane ff. t &e petit., kasred. > ou il est dit qu'ou 
fait etat mdme an voleur des impenses de ce genre, et 
que cela pent £tre ainsi ordonne d'office par le juge, sans 
qu'il sort besom d'oppdser d'exception. II le prouve ea 
ir6isi6me lieu par le texte /. z.'infin.) Cod. dereivindic. , 
oil il est accorde & celui qui scieminent , et de mauvaise 
foi , Mtit sur le fonds d'Autrui , le droit de repeter et d* 
revendiquer les materiaux de l'edifice detruit^ £ moins- 
qu'il ne 1'ait construit ahimo donandi. II le prouve ea 
quatri£me lieu pdrle texte /. i4> qui alienum ff. de don. 

L'action in factum est la seule donnee , 4 linstar de- 
Faction negotiorwh gestorum , au voleur > pour recouvrer 
cedent le proprietaire est devenu plus riche par suite des, 
impenses ; et cette action ecrite dans tes lois n'est autre* 
chose que l'equite natu telle. 

90. Ainsi s'explique et s'eclarrctt, continue DumQulia > 
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la /. si in aredff. condict. in deb. 3 qui prive de tout re- 
made, pour recouvrerses impenses, le possesseur nidme 
de bonne foi qui s'est dessaisi et n'a point use de son droit 
de retention, qui n'existe que pendant qu'on poss6de la 
chose. C'est une pure rigueur de droit, et cette loi ne 
l'exclut point du remade d'equitd tire de Taction negotio- 
rum gestorum , ou de Taction in factum. Ce qui se prouve 
d'abord par le texte de la loi si in aredy qui , au commen- 
cement, au milieu et k la fin, est toute fondee sur ce 
que , entre le possesseur de bonne for, qui a restitue lea 
maisons construites , et le proprietaire , aucune gestion 
il'affaire n'a eu lieu, aucun contrat ni quasi-contrat n'est 
intervenu ; en consequence , cette loi n'exclut que les 
condictions qui sortent de cette formule de contrat ou 
quasi-contrat , mais elle n'exclut point les actions qui 
sont produites d'ailleurs par differentes esp&ces de Causes 
ou l'equite naturelle, et naissent de la loi mdme*, en se* 
cond lieu , parce que les expressions m6me les plus ge- 
nerates n'excluent et ne detruisent point le rem&de fond6 
par un droit special et l'equite. 1\ y a plus, ajoute Du- 
fcnoulin, l'equite dertge k la rigueur du droit, quelque 
precisement que cette rigueur soit ecrite, et quoique 
cette equite soit anterieurement exprimee ; et' il n'est 
poipt, au contraire , deroge par la rigueur du droit k 
l'equite, quoique cette rigueur du droit soit posterieure- 
jnent ecrite. . '" ' • 

91. Ainsi s'explique encore la'/, ad Jin.ff. de petit* 
hcercd. Quoique, par la rigueur du droit , les heritiers ne 
soient tenus d'aueune action pour la restitution des im- 
penses employees k elever le monument ordonne dans le 
testament du d£fnnt, ils y sont dependant obliges par 
l'equite et par voie d'action. 

92. Ainsi s'explique enfin ia /. in hocfudicio, odle 
juriscousulte Paul dit que celui qui a fait des impenses sur 
la cbose d'autrui ou sur la chose commune , comme sur 



In ffieupe propre, n'a gu? le dr#it ^e / Jtmtion , //%ari* 
/yrifjwm il a I'aptipn wji&tum foprtes *«r 1'equjte* 

#3, II fqut que les ipipenses spieut fa,U#> ppur 1'gfiltb) 
jjerpetupll? de la cfiose, el el|e$ n;? pfiuyept ppinlt Hr* ra- 
.tsuucs pu repete$<5 i/i jp&fcfli, jnaj$ 6eptenv$nt quaul au 
surcrpft de vaJeur du fond*, qu^nd il jtflpijrne au ptd- 
prjetajre. Et il ftitf $>n teniri l>ucipp droit d«« frpnwitis 
et 4 Jai sagp dpctri^e $e P^pjiufi^p^ eopslut Pumauliir 1 , 
,qui e§t gus le propjiqtajre n# peu,t pojut dire au powear 
Spujr ; &&rufse? i'$(fice et zmporte* l$$ mptfriavx ; de 
,ppur qu'uue chose tris-utile en spi ne se reduise k rien ; 
et \\ n'est pas pprniU nan pip? au tjeia de contraiudre le 
P^JWtfiw qui prpindr^t une d^nolitipu > 4 l«i payer 
tQufp json ijnpej^pj ipais te JPattrp doit £tE£ teau aux 
ternjes dp la Jpi <&^of 4^-enonc^e , en y. joignant cette 
restriptipn,, $#?(<£<$! pas utile au pr^p^t^ire d' avoir un 
fii grand td$qe, et qif\ln& p$t /e yerufre 4'<$kurs y et 
mtWRWdaMAdHlAVWlffi hi* tire privt d$ $4 propre 
Pfiofif qp r&tftypipt if ff$t#nt de sa wtew: a mains cepeiir 
jfcnt qu'uue rujug pli?f inawn^ntp ; q[p pa prejudice pluf 
considerable pe jpejiac^t [es apcien^fioloussou possest- 
seurs , pe qui est lai^ a |a prudeacp du juge , d'apres cqt 
43'idrnp, queDpnjpulip ajppellp aureus : Quoties cequitatem, 
fiesicfcrii nQturftfys mtjq qut dubitqtio j#ri$ mQr&tMr } jus* 

fi* d&Kfti 8 r ^ i e w>p?mQi4q eft. 

94» Telle est en substance la jurisprudence romaine 
relativenient aux^pen^&A recpqvref pftr'les possesieurs 
4e £>qnnp qu de pnauvaj^efoi , et $p$ vo.igs deception et 
d'aciiop a^corde^s popren proc^r^r \§ rewbouxseweuU 
Ces disppsition? opt ete ^ntierpinppt a4optees par Du- 
f^qulin , danp §qn irurport^l coinnientaire sur le titro* i e ^ 
desjiefs, et il est difficile, d'apr/i? cela,de pretepdre avec 
quelqu^ fppdein^nt qire le droit de retention n'a point 
ete admis dans notre pratique fran9aise. Ce$ decisions , 
qui ne sont autre chose que l'equite et la raisou ecritea , 



dotvent conserver, sousnotre legislation, tdute leur force. 
Toutefois, la doctrine que nous Vdtions de retrace* a tie 
modifiee par I'article 555 du Code civil, qui accorde en 
general an proprietaire dct sol Su* Kqttel uri YieH a Fait' 
des plantations , constructions et tftritfages , le droit de les 
reteuir on d ? obliger le tietsiltfsefcfleVer. Si le jiropridtaire 
da fonds dematrdef la suppression des plantations et cons- 
tructions, elle est aux firais de celtfi cfttHes d faitei, sans' 
aucune indefinite poii&ltti y il petit ittfeilife #ffe Coiidattirie 
a d$s domraages et in&rdts , a? it y a fifcti,.p dw le pt£ju~dtee 
que peut avoir eprouve le proprietairt da fbttds. 

Si au contraire lb pfoprtetaire preRffre 'cotis^ftter ces 
plantaitous et constructions, il doit IS fdmbonrSfcrtifciif de 
Javalfeur des matdriaux et du prix dfcla'tfiain-d'oeuvre, 
sans egard a la pirns 6ii ; ritokiS gtendi ingmeritatioh dfe 
valeur que te foods a pu' rtec^Voir. ' " 

Voilfc la modification qn'apptirfe Fatificlie 555 da Code 
aqx anciens principes, refetivenifent Auk ptissesseurs de 
mauvaise foi. 

Quant atixpossesseuts dfe bbnue fbtqui ■fi'aui&ieiif point 
ete coudamnes a la restiffltion d£s fruits> a*ttendi!ileurbdnne 
foi , le proprietaire , porte le ttfittfti article , He poiirra 
demander la suppression desdits ©uirragefc, plantations 
et constructions ; mais il aura le choix, ou de remboursetf 
la valeur desrtiateriatrx et du prix de la main-d'cfcuvfe, ou 
de rembourser une somtoe ^gale k ceHe dotit le foiids se 
trouve augmente de valeur. 

A cette modification prSs, f6ntes Tes fugles d'equife 
tracees par Dumoulin doivent done £tfre 'observes. '. 

95. Le droit de retention subsiste done de nos jours , 
puisque le Code civil n'a point iexplicitenaent accorde de 
privilege k celui qui a fait des impenses *, il n'a rieri de 
contraire aux prhicipes de notre jurisprudence frau- 
f aise, et si Loyseau, en son Trdrfe da dggatrpissement, a 
heutedo radiaefttirtf dans noire pratiqire, e'est parce quil 
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voulait qu'on colloqu&t cette sorte de creance comme 
privilegiee *, niais ce privilege n'existant pas sous l'empire 
du Code , il &ut rentrer dans les lermes du droit conimun. 
L'autorite de Dumoulia est d'ailleurs d'un assez grand 
poids pour balancer celle de Loyseau , et si nous y joignons 
le suffrage de Pothier qui, sans accorder expli.citement le 
droit de retention, y inclinait cependant beaucoup, comme 
nous le verrons pl\is bas , il ne sera pas douteux que le 
droit de retention fAt parfaitement compatible avec les 
anciens principes , outre qu'il y a une raison nouvelle de 
l'adopter aujourd'bui. 

Ce droit de retention, specialementfondesurlaloi ag, 
§. a , ff] de pig. et hypoth. ; sur 1'article 9 du titre 27 de * 
l'ordonnance du mois d'avrii 1667 *, proclame par toutes 
les lois romaines relatives aux impenses; consacre d'a- 
vance par la doctrine cPun grave jurisconsulte; implici- 
tement consacre par notre Code, qui nulle part n'accorde 
de privilege pour cet objet, consiste done en ce que le 
possesseur d'une chose appartenante k autrui est aulorise 
a fa retenir jusqu'i ce qu'il soit paye de ce qui lui est d& 
a certains titres. Ce droit de retention peut s'exercer sur 
les meubles comme sur les immeubles. L'article 208a du 
Code civil en offre un exemple relativement au gage 
inobilier. 

96. Nous ne parlerons ici que du droit de retention 
5ur les immeubles, : il doit avoir lieu principalement en 
faveur du tiers possesseur, qui est oblige de delaisser 
Vimmeuble qu'il a acquis et sur lequel il a fait des amelio- 
rations (2175). 11 a lieu en faveur du co-heritier qui fait 
le rapport en nature d'un immeuble ; ce co-heritier peut, 
aux termes de Tart. 867 du Code civil, en retenir la pos- 
session jusqu'au remboursement effectif des sommes qui 
lui sont dues pour impenses ou ameliorations. 

L'acquereur a titre de remere doit jouir du droit de reten- 
tion pour letecouvrement de ses ameliorations (i6j3). 
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Lorsque Taction en delaissement est exercee par les 
creanciers du vendeur a pacte de rachat, ils sont oblige* 
de restituer, non le prix principal, les frais et loyaux 
coftts, mais les reparations necessaires et celles qui out 
augmente la valeur du fonds pour lesquelles Tacquereur 
a le droit de retention, 

Si Faction en delaissement est intentee par des. crean- 
ciers postcrieurs au contrat de vente i pacte de rachat, 
auxquels une hypotb£que condilionnelle a.ete consent!* 
sur Timmeuble venHu, ils doivent, s'ils veulent realiser 
et consolider leur hypoth&jue, exercer le droit de rachat 
an noin du vendeur, et l'exercer de la mdme manure que 
le vendeur aurait d(i le faire; ils doivent done, avant 
tout, rembourser a Tacquereur la valeur des amphora*- 
tions, le prix, les frais et les loyaux codts. Jusques-li 
Tacquereur peut retenir Timmeuble. 

97 . Sur la question de savoir quel rang occqperait la 
creance de Tacquereur sous pacte de remere, mise en 
concour* avec celle etablie posterieurement k Talienation, 
si Tacquereur, jfregligeant le droit de retention, s'etait 
dessaisi de Timmeuble $ans exiger prealablement le rem- 
boursement du prix, des frais, loyaux coftts, impenses 
et ameliorations , les sectateurs de ^opinion qui lui con- 
fSrent un privilege disent : i° Tacquereur change de 
rdle et prend celui de vendeur, puisque saus son con- 
sentement 4 ne pas exercer le droit de retention , le ven- 
deur primilif ne serait point en possession •, a° il ameliore 
le sort des creanciers posterieurs, etacohtre eux une ac- 
tion en indemnite, c'est-4-dire que ces creanciers ne 
peuvent recueillir cet avantage qu'i la charge par eux 
de souffrir que Tacquereur dessaisi recoive ce qui lui 
est dft, avant qu'ils puissent se faire payer de leurs creances 
(art. i3»ji et i375 du Code civil)., De ces priucipes 
deriyent des consequences naturelles en faveur du pr6- 
teur de deniers pour exercer le rachat ; il a les mdmes 
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drdittf que le Creancier bj/pothecair^ (jul , faisant le rackat 
4e rimmetfble , et remboursant l'acquereur pour faire reu- 
trer Fimmetrble auac mains du vendeur, et le Kvrer 
gnsuite & Fexproptf ation forcce , auf ait le droit de i ecou- 
fiier avari* tout autre, non-geuletaent les frais de pour* 
suites, mais encore le remboursemeAt du prix du reinere. 
M. Tarrible , qtfi a $lev6 et traite* cette question avec 
b&ttueotop de faWnft, incline pour ('opinion contraife, et 
Wtaye des ritoyetis stritans : i 6 le droit de retention ac- 
6otd6 par Farticid i6*)3 & FacqueVeur est bieri different 
d& privilege accorde air Vendeur ; le premier n'a ni pre^ 
ftfrtaice ni rang a riclantef : il $e taairitient dans la posses- 
sion de Frmtrieuble , 6t \6 terme fatal expire, son titre de 
ptdpriete , res'plubte daris le principe, devient irrevocable 
JuiVant Fatticle 166a du Code civil *, i 6 il n'y a point de 
privilege taxativement accorde pat le Code k Facquereur 
d pacta de ratftat, 4t oh ne' peut a j outer a Fexceptiou 
poftete par Fartifclte 209 J; 3° il n'auraitpas de privilege, 
m&ete par Fel&t d'uftte stipulation •, done il n'a que le 
droit de simple concurrence-, 4° il n'aura pas m^nie le 
privilege accord^ poor la c6iiservati6n de la chose qui 
n*a lieti que p6irt tes tagubles. Ce privilege n'est point 
eubntee en Fartfele ftio3 , et si on le comparait a celui d'uu 
tfrdancier <|ui a prete $Ar itn gage inobiKer, on repondrait 
qtie le cn6aticier dtatit dessaitfi de ce gage , son privilege 
cKsparalt; 5° qttatlt au quasi-Contrat , il n'existe pas; car 
it ne peut r&uhefr dti tout acte qui procurerai't un avan- 
tage a uiie perstmfie ; it faut Finteiktiori et la volonte de 
gratified. Mai's existat-ii, les creanciers seraient, dans ce 
cas, lefe debiteurt cftreCti^ , et il n'y a'ufait plus, dans cette 
hypotiidse, de concurrence entr'eux : car il est absurde de 
rtcherchtet si le Cr&ttoCle* doit avoir la preference sur sea 
propres debitdurs. D'ontt , £atf suite", lepffcWur de deriiera 
pOUr le rachat ti'si pdiftt de privilege ; il n'y a point de 
subrogation potfsrbte : Cstr, d&s Finsfant ou lie! rembourse- 



CHAP. I*** MS DUTiRBNTES ESPAcKS DE PRIVIliGIS. 65 

merit est effectue , le droit resoluble de l'acquereur est 
aneanti. , - 

98. L'article i<j49 ^u Code confere au fermietr qui 
s'est soumis a resilier le bail , en cas de vente, sous la 
condition d'une indemnite , le droit de se maintenir dans 
le bail jusgu'a ce qu'il ait ete paye de sob indemnite par 
le bailleur, ou, a son defaut, par le nouvel acquereur. 
II a le mdme droit contre les creanciers- du bailleur qui 
voudraient le deposseder pour raire vendre le fonds, 
6u contre l'adjudicataire , sans distinguer si le cahier des 
charges qui precede l'adjudicaiion contient ou non cette 
obligation de payer I'indemnite. 

Le droit de retention dont il est parle dans cette section 
n'apas besoin, pour produire son effet, d'inscription , de 
publicite, de procis-verbaux , ni d'aucune des formes 
prescrites il'egard dtes privileges ethypothdques. Ils'ap* 
plique specialement au fonds detenu, et forme une excep- 
tion qu'il suffit au detenteur He ce fonds d'invoquer. 

Nous terminerons cette section par quelques observa- 
tions generates. 

Les privileges sur les immeubles different de ceux sur 
les meubles , i° en ce que les privileges sur les meubles 
ne jouissent pas du droit de suite,, tandis que les privileges 
sur les immeubles font sur l'immeuble affecte une impres* 
sion qui ne peut point 6tre effacee par sa transmission , i. 
1'exception du privilege de separation de patrimoiue qui 
s'evanouitdesrinstautou lesbienssontsortisde la main de 
Fheritier; a° en ce ..que les privileges sur les meubles sent 
exempts d'inscription , tandis que les privileges sur les im- 
meubles, excepte ceux mentionnes en l'article 2101 , doi- 
vent £tre inscrits. 

Parmi les privileges sur les immeubles, les uns sont spe- 
cialise ; lesautres gen^raux. Sont speciaux ceux qui se 
bornent 4 l'immeuble qui a fait le sujet de la creance f 
tels que celui du vendeur, du prtteur de deniers pour 
x. 5 
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acquisition de l'immeuble , de l'architecte et du pr&eu* 
de fonds pour les reparations de l'immeuble (i). Sont ge« 
ueraux celui du co-heritier ou co-p&rtageant auquel il est 
du une soulte sur [la generalite des immeubles tombls en 
partage a ses co-heritiers •, celui des creanciers et legataires 
d'une succession, demandeurs en separation de patri- 
moine , sur tous les immeubles dependans de la succes- 
sion , et enfin celui des creanciers designes en Tart. 2101, 
f ur la generalite des immeubles du debiteur. 

APPENDICE A CE CHAPITRE. 

r 

Des, criances privile'gie'es en matiere commercials 

SOMMAIRE. 

49. L'interet du commerce a apport^ une derogation au principe 
que les creanciers n'ont point de droit de suite sur les ineu* 
bles de leur debiteur, lorsqu'il s'en est dessaisi.Les creanciers 
du proprietaire d'un navire peuvent exercer , sur le prix de 
ce navire , le droit qu'ils avaient de le saisir entre les mains 
de leur debiteur. 

100. Delai dans lequel ils doivent former opposition a la distri- 
bution du prix , quand la vente est judiciaire. Quand elle est 
volontaire , ils peuvent former opposition entre les mains de 
l'acneteur , et meme attaquer la yente pour raison de fraude. 

101. Peine inflige'e a Tacqudreur, quand il n'a pas suivi les 
regies tracees par le Code de commerce pour consolider son 
acquisition. 

j on. Mode de distribution du prix. 

io3. Enumeration des creances privilegiees dans leur ordre de 

collocation. 
104. Mode particulier de purgation et d' extinction de ces privi* 

leges, outre lesinoyens d'extinction qui sont de droit commun, 
io5. La vente judicieile du navire purge tout privilege sur le 
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(1) Poycz M. Tarrlbie, r° JPrfyil/g» dtofjance. 



navire , sauf au* creanciers k former leurs oppositions , et i 
se faire payer k leur rang. 
io6. Hen est autrement de la vente volontaire, tant que le 
navire n'a point quittd le port. Droits des creanciers en cas 
qu'il soit vendu ed voyage. 
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99. Suivant les principes du droit commun , les crean* 
ciers n'ont point de droit de suite sur les meubles de leur 
debiteur lorsqu'il s'en est dessaisi , et l'acheteur les pes* 
s&delibres et affranchis de toutp charge. L'intertt du com- 
merce a apporte une derogation a cetle rigle generale da 
droit civil. Les creanciers du proprietaire d'un navire 
peuvent exercer sur le prix de' ce navire le droit qu'ils 
avaient de le saisir entre les mains de leur debiteur. 

100. L'article 212 du Code de commerce leur irapartif 
le delai de trois jours , & compter de l'adjudication , pour 
s'opposer & ce que la distribution du prix soit faite sans 
les y appeler, dans le cas ou la vente du navire a eii faite 
en justice. Lorsque cette vente est volontaire > 1'arh ig3 , 
quatridme alinea, accorde aux creanciers du vendeur la 
droit de former opposition entre les mains de l'acheteur ; 
cet article leur permet encore d'en attaquer la vente pour 
vaisou de fraude. 

101. L'acquereur, quand il n'a pas suivi les regies tra- 
cees par le Code de commerce pour consolider son acqui- ' 
gition, peut fetre force & rapporter le prix, ou 6tre depossed? 
lors m£me qu'il a pay6 le vendeur* 

102. Les formalites prealables remplies pourregulariser 
la distribution } cette distribution s'opSre selon Tart* sua 
et suivans ; quand le prix est represents par l'acquereur 
entre les mains de qui les creanciers ont forme opposition, 
ou qu'aprds une vente forcee le prix a ete verse entre les 
mains du poursuivant, ou consign? dans le delai etabli 
par le Code de commerce. 

5. 
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La distribution se fait au marc le franc entre les cr^fln- 
ciers, a moins que quelques-uns d'entr'eux n'aient des 
causes legitimes de preference •, car le droit de suite qui 
leur est accorde dans certains cas sur le navire , en leur 
dormant une preference sur les creanciers de l'acquereur, 
n'en etablit aucune entr'eux. La cause de preference est le 
privilege , et les privileges sont colloques dans l'ordre que 
la loi leur accorde. 

io3. Nous allons rapporter ces privileges dans leur 
ordre, en observant que le rang n'en peut Aire interverti 
malgre ceux que cette interversion inter esse , quelle que 
soit la date et la forme des actes qui renfermeraient une 
telle convention. 

Cela pose, voici la serie des privileges tels qu'ils sont 
fixes et regies par les articles 191 et 19a du Code de com- 
merce. 

i° La premiere creance privilegiee est celle des frais de 
justice qui sont destines 4 convertir en argent le gage 
commun des creanciers, et qui doivent gtre, comme tels, 
prefers & touted autres creances \ 

2 Viennent ensuite les droits de pilotage , tonnage , 
cale, amarrage et. bassin ou avant-bassin , etc. • • . Ceux 
qui, par des quittances des receveurs, justifient avoir pay e 
ces droits , sont subroges au tresor public •, 

3° Les gages du gardien et frais de garde du navire , 
depuis son entree dans le port jusqu'a la vente, pourvu 
qu'ils soient constates par des etats arrdtes par le presi- 
dent du tribunal de commerce ; 

4° Les loyers des magasins ou sont deposes les agrds et 
apparaux. II faut encore que les loyers dus au proprietaircj 
de ces magasins, soient constates par des etats arrgtes par 
le president du tribunal de commerce ; 

5° Leis frais d'entretien du navire et de ses agres et ap- 
paraux, depuis son entree dans le port au retour du der- 
nier voyage, pourvu que ces frais soient egalement cons- 
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tates par des etats arr6te$ par le president da tribunal de 
commerce. 

Le president peut reduire les etats de ces trois dernidres 
especes de creances, sauf le recours centre la taxe ; 

6° Les gages et les loyers des capitaine et gens de l'e~ 
qui page, employes an dernier, voyage , lesquelssont cons- 
tates par lesrdles d'armement et de desarmement, arrttes 
dans les bureaux de l'inscription maritime *, 

7 Les sommes empruntees ou le prix des marchandises 
vendues par le capitaine , pour les besoins du Mtimeut , 
pendant le dernier voyage. Des etats arrdies par le capi- 
taine doivent justifier de ces creances, et des proCis- 
verbaux signes du capitaine et des principaux de l'equi* 
page doivent constater la nece$site de ces emprunts ou 
ventes. Le dernier creancier doit 6tre prefere k l'avant- ' 
dernier, cjuaod ils out ete faits d differeutes epoques*, la 
raison est que e'est le dernier prSt qui a conserve la 
chose ; 

8° Les sommes dues au yendeur ou aux.ouvriers em- 
ployes & la construction , pourvu qu'elles soient constatees 
par un acte ayant date certaine. Les ouvriers. out le mdme 
privilege, pourvu qu'ilsaient agi et fourni pour le compte 
et par ordre <^i proprietaire lui»ni£me , ou de ceux qui le 
represented, et que leurs creances soient constatees par 
memoire ou factures. Si le navire a fait un voyage depuis 
la vente ou la construction, ce privilege est reipplace par 
celui des creanciers , pour radoub , armement et equipe- 
mene,.viotuailles et fournitures faites aux matelote, de l'or- 
dre du capitaine , avant le depart •, le tout constat^, dans le 
premier et le second cas , par des memoires, factures ou 
etats vises par le capitaiue et arr6tes par Tarmateur, -dont 
un double doit £tre depose au greffe du tribunal de com- 
merce , avant le depart du navire , ou au plus tard dans les 
dix jours apr£s son depart -, 

9 Les sommes prfitee&i la grosse, sur les corps , quille, 
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*gr£s et apparaux du navire, pour radoub, victuailles > 
armement et equipement , avant le depart. II faut que ces 
creances soient constatees par des con t rats passes devant 
Botaires , ou sous signature privee , dont les expeditions 
cu doubles auront ete deposes au tribunal de commerce , 
dans les dix jours de leur date. Le depdt des actes authen^ 
tiques est egalemeut exige , parce que le but de ce depdt 
est principalement de donner de la publicity aux emprunts 
dej4 faits. 

L'article 3a3 donne la preference aux sommes emprun* 
lees pour le dernier voyage , sur celles qui ayant ete pr6- 
tees pour un precedent voyage , ont ete laissees par conti- 
nuation ; 

io° Les primes d'assurance faites par le dernier voyage, 
sur les corps , quille , agr£s et apparaux , ainsi que sur 
l'armement et Fequipemeut du navire, sauf le cas prevu 
par 1'article 33 1 qui adinet une concurrence entre les prd- 
teurs a la grosse et les assureurs. Ces primes doivfcnt 6ti?e 
constatees par les polices ou par des extraits des livres des 
courtiers d-assurance (art. 79) ; 

n° Enfin les dommages et inter&ts qui sont constates 
4tre dus aux affreteurs ou chargeurs, par des jugemens ou 
decisions arbitrates ; ces privileges doivent Stre limites 
aux dommages inter&ts resultans du defaut de delivrance 
des marchandises , ou du remboursement des avaries 
qu'elles ont essuyees par la faute du capitaine ou de 1'equi- 
page , mais il ne peut s'etendre aux autres indemnites qui # 
sont dues quelquefois aux affreteurs ou chbrgeurs. Voyez 
J4. Pardessus \El4mens de jurisprudence commefdale). 

104. Le Code de commerce iudique la mauiere dont ces 
privileges peuvent 6tre purges. Outre les moyetis ordinal* 
res d*extinction , derivant du droit coinniun, il en est de 
particuliers que nous allons retracer succiivctement. 

io5. Nous avons vu que la vente judicielle du navire 
purgeaittout privilege sur le navire, sauf aux creanciers 
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1 former leurs oppositions et & se faire payer a leur rang, 
sur le prix que l'adjudicataire doit payer dans les vingt- 
quatre heures , ou consigner sans frais au groffe dti tribu- 
nal de commerce; fatite dequoi l'adjudicataire y pent dtre 
contraint par corps , ou subir la revente A sa folle~ 
enchere. 

106. Quant 4 la vente volontaire du navire } elle n'em~ 
pSche point le droit dd suite des creanciers, pour cause 
anterieure a la mutation de propriete , tant que ce navire- 
n'aura point quitte le port. Ce droit de suite disparatt ainsi 
que les privileges , quand il a fait un vpyage en iner sous 
le nom et aux risques de Facheteur, sans opposition d# 
leurpart entre les mains de cet acheteur. Lorsque le navire- 
est en voyage , ou qu'il est parti du port dans lequel il est 
enregistre, la vente qui en est faite durant le voyage 
n'empgche point qu'il'ne soit repute, en faveur des crean- 
ciers du vendeur, avoir continue de lui appartenir. Le* 
droits de suite des creanciers, sur le prix., ne peuvent fitre- 
purges qu'autant que Tacquerdur fera, apr£s l'arrivee ow 
retour, une expedition de ce navire en sonnom, k se* 
risques , et sous les conditions fixees par 1'article 1 94 *, 
mais les creanciers peuvent attaquerla vente Tomme firau- 
duleuse, et faire vendre le navire, au lieu de former sim- 
plement opposition 4 la delivrance des deniers. Voyez y au 
surplus, les EUmens de jurisprudence commereiale ou ce* 
reflexions que nous y avons puisfees sontdevelopp^esavec 
toute la clarte possible. 

CHAPITRE IL 

Continent se conservent les PriviUges-p 

SOMMAIRE. ( 

107. Le privilege sur les immeubles ne produit point d'effet 
tant qu'il n'est pas inscrit , non que l'inscription doive fixer 
son rang , qui depend essentiellement cle la $r&mce \ mais 
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elle lui est absolument ndcessaire poor lui conferer sa prero- 
gative. 

1 08. Exception a cette regie pour les creances mentionne'es en 
l'article 2 10 i,le droit de retention, et le privilege accorded 
par la loi da 5 septembre 1807, aux sommes dues pour la 
defense personnelle de Faccuse\ 

109. Le privilege du trdsor royal sur les immeubles acquis a 
tilre one'reux par le comptable, depuis sa nomination, doit 
itre inscrit dans les deux mois de l'enregistrement de Facte 
translatif de propriety. Le privilege du tr&or sur les immeu- 
bles du condamne' doit etre dgalement inscrit dans les deux 
mois , a partir du jugement de condamnation. 

no. Comment se conserve le privilege, du vendeur et des 
bailleurs de fonds. 

in. La transcription d'un contra t de vente, sous signature 
privde, consolidera le privilege du vendeur , pourvu qu'il ait 
ete pr^alablement enregistre. Secus du preteur de deniers. 

119. fje Gode accorde une latitude indefinie pour Proscription 
du privilege du vendeur. 

1 13. L'intere'l des tiers exige que le conservateur fasseune ins- 
cription d'office. Quand elle doit etre faite. Effet de la clause 
qui dispenserait le conservateur de la faire. Decisions des 
ministres de la justice et des finances, des 7 et 23 mars 1808. 

11 4- Arr£tdela cour de cassation du a a avril 1807, et autre 
arret de la meme cour , qui ont decide* en principe que le 
conservateur ne doit prendre inscription d' office que dans 
FiBtere't du vendeur et du preteur de fonds, et qu'il est 
tpujoars tenu de la prendre , quelle quesoitd'ailleurs laforme 
de 1'acte. 

u 5. ]£poqtte a laquelle le conservateur doit faire l'inscription 
d' office. 

116. B.e*ponse du ministre des finances a la question de savoir 
si le conservateur doit percevoir un droit proportionnel e t 
tin autre droit pour salaire. 

117. Mode de conservation du privilege de co-beritier ou do* 
partageaut. Delaidans lequel l'inscription doit etre faite. 

x 18. Opinion de l'orateur du tribunat sur l'inscription acce'le're'e 
du privilege du co-partageant. 
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119. La transcription de Facte ^adjudication vaut inscription 
pour, les co*hei i tiers etco-partageans , quand c'estun etran* 
ger qui s'est rendu adjudicataire. See&s, si c'est un co-heri- 
tier ou co-partagcant. 

120* Mode de conservation des privileges des architectes 9 en- 
trepreneurs, etc., et des preteurs de fonds. Us ont , comme 
le vendeur , nne latitude indefinie pour prendre inscription. 

121. But de laloi en exigeant que le transport d'une cre'ance 
privile'giee, ou meme simplement hypothecate, soit fait 
par acte authentique. Quid, s'ii etait fait sous signature 
priv^e? 

*22. Mode de conservation du privilege des creanciers et le*ga- 
taires qui demandent la separation du patrimpine da defunt. 
L'inscription q'a d'autre but que d'empecher toute alie- 
nation et toute impression d'hypotheque sur les biens de la 
succession, quand les biens immeubles n'ont point etd alieV 
ne& avant la demande en separation de patrimoine, - 

Question transitoire, 
w ia3. De la reduction de la creance privilegiee en hypotheque 
legale. 

124. Quels sont les privileges degene*res re*duits a la condition 
de simple hypotheque, qui ne peuvent plus avoir de date 
que par Proscription ? Privilege du Vendeur. Une inscription 
suffit-elle pour conserver ce privilege ?; Privilege duco-par- 
tageant. Privilege du tresor public. Privilege des creanciers 
et legauires. ...... 

1 a5. Renvoi. \ , 
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107. L'article a 106 du Gode civil est ainsi con£u ; 
m Entre les creanciers , les privileges ne produisent d'effet, 
a Tegard des immeubles, qu'autant qu'ils sont rendus pu- 
blics par inscription sur les registres du conservateur des 
bypotheques , de la maniere determinee par la loi, et i 
compter de ia date decette inscription, sous les seules ex- 
ceptions qui striven*. » 

II resulte des termes de cet article , que Je privilege sur 
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les meubles existe par la seule qualite de la creance, et 

sans le secours de l'inscription ; mais que le droit reel et 

distingue , attache par la loi 4 certaines creances sur les 

immeubles, n'acquiert ce caractere et ne se realise que 

par l'inscription *, non que l'inscription doive fixer sou 

rang qui depend essentiellement de la nature de la creance, 

jnais elle est absolument necessaire pour luiconferer cette 

prerogative. 
Le privilege sur les immeubles ne produira done point d'ef- 

fet tant qu'il ne sera pas inscrit *, mais comme un delai est fixe 
dans certaius cas, par la loi, pour prendre cette inscription, 
et que dans ies autres cas ce delai est indefini , il s'ensuit 
que,uonobstant que le privilege n'acquiert sa consistance 
et mteie sa qualite propre, que du moment oik il est ins- 
crit y cependant cet effet, qui ne commence qu'avec Fins- 
cription, sera tou^ours d'assurer, au creancierprivilegie, 
la preference sur tous les creanciers hypothecates , quelle 
que soit la date de leur inscription. 

Aiusi, les arcbitectes ou entrepreneurs qui auront fait la 
jdouhle inscription du proces-verbal constatant Fetal pri- 
mitif de l'immeuble et du , proces-verbal de reception , 
conaerveront leur privilege k la date de l'inscription du 
premier proces-verbal, c'est-A-dire ^que I'^rchitecte a, 
apres cette formalite, le droit d'etre prefere aux creanciers 
hypothecates anterieurement inscrits sur l'excedant de 
valeur que l'edifice aurait acquis par les ouvrages. 

La publicite ayant pour but de mettre.chacun k nieme 
de >uger s'il peut conlracter avec securite avec un indi- 
vidu, et si ses biens lui offrent une garantie suffisante, 
l'inscription est une condition substantiate du privilege 
sur les immeubles , comme elle est la base du droit hypo- 
thecate. 

1 08. « Sont exceptees de laformaiite de ^inscription , 
porte 1'article 2107, ' es creances enonc^es en Tart. 2 101. » 
II faut joindre k ces creances privilegiees le droit de 






c&av. u. coomhnt si consertont ms privileges. 7 5 
retention, qui n'a pas non plus besoin d'etre inscrit pour 
produire son effet •> il Taut y ajouter aussi le privilege qqe 
la loi du 5 septetnbre 1607 , relative au recouvrement des 
frais de justice, accorde aux sorames dues pour la defense 
personnelle de l'accuse. Ces sommes ne sont assu jetties , 
par Tart. /± , n Q 5 de cette loi , qu'i la taxe que doit en 
faire le tribunal, 

109. Au reste, le privilege du tresor royal sur les im- 
jneubles acquis a titre onereux par le comptable, depuis 
*a nomination , doit £tre inscrit dans Je^ deux mots de 
l'enregistrement de Facte translatif de propriety (1). Ce 
point de depart de Fepoque de 1'enregistrement est com- 
mun aux actes publics et aux actes sous signature privee-; 
aicsi , dans le cas oil le eouaptable aura fait une acquisition 
d'immeubles par acte public > le delai pour ('inscription da 
privilege du tresor public ne commencera pas a courir 
du, jout de facte , rnais seulement du jour de son enregis- 
trement. 

Le privilege du tresor royal sur les btens kameubles da 
condamne est pareiliement soutnis k inscription qui doit 
&tx& faite dans les deux mois , a partir du jugement de 
condamnation. 

1 10. L'article a 108 s'exprime en ces tenues: « Le ven- 
deur privilege conserve son privilege par la transcription 
/du titre qui a transfere la propriete k l'acqu6reur, et qui 
constate que la totalite on partie du prix lui est due •, & 
l'effet de quoi la transcription du contrat , faite par Facqu£- 
reur, vaudra inscription pour le vendeur et pour le pr6- 
teur qui lui aura fourni les deniers payes , et qui sera su- 
broge aux droits du vendeur , par le mdme contrat : sera , 



(1) La loi da 5 septembre 1807 , qui ordonnede requeVirdes iwcrip- 
criplions hypothecates sur lesbiens des comptablesjii'est pas applicable 
aux pereeptetirs des contributions. ( Decision da ministre des finances, du 
2i mars 1808.) /"''''-' 
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neanmoins le conservateur des hypothdques, tenu, sous 
peine de tous dommages et intents envers les tiers , de 
faire d* office l'inscription , sur son, registre , des creances 
resultant de Facte translatif de propriete, tant en faveur du 
vendeur qu'en faveur des pr&eurs qui pourront aussi 
faire faire , si elle ne l'a ete , la transcription du contrat de" 
vente, a reflet d'acquerir l'inscription de ce qui leur est 
d& sur le prix. » (i). 

Le droit de transcrire pour purger les charges de rim- 
ineuble acquis , etant facultatif entre les mains de l'acque- 
reur, le droit privilegie du vendeuir sur cet immeuble se- 
rait precaire et incertain s'il dependait de l'acquereur. La 
loi a obvie a cet inconvenient en conferantau vendeur 
le droit de faire faire lui-ni6me cette transcription , pour 
consolider son privilege. 

Le conservateur n'est tenu de faire inscription d'office 
. qu'autant qu'ily a transcription (a). Dans ce ca$, la trans- 
cription^ quoique faite a la requite du vendeur, vaudra 
pour lui inscription , et produira le m$me effet que si elle 
. eftt ete faite i la requite de l'acquereur (3). 
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(1) It adjudication de domaines nationaux ne devient pour l*adjudica- 
taire on titre reel," incommutable ; la proprie'te ne se fixe irrevocable- 
mentsur aateteque du jourqu'ilen a rem pi i les conditions. It itfj a 
done pas lieu a renouveler ©u a prendre de* inscriptions hypothecates 
pour assurer le paiement des t>iens deTe'tat vendus, ou des-ce'dules sous- 
critf s par suite des ventes ; excepte dans le c»s oil il s*agirrit descriptions 
relatives a des immeublcs affectes au cautionnement oa a d'aiitres biens 
des acque'reurs, par suite des clauses des adjudications, ou a raison des 
degradations. ( Decision du ministre des finances , du 17 fevrier 1809. ) 

(2) Le privilege du vendeur sur I'immeuble vendu subsiste nonobstaat 
la faillite survenne de l'aeque'reur 9 *et quoique l'inscription prise pour 
la conservation de ce privilege ou hypolhequesoit posterieure a la fail- 
lite. ( Arret de la cour d'appel de Paris ,du 2Q_mai 1809.J _ . 

' (3). Lorsqu'un contrat de vente a ete transcrit,et que le droit de trans- 
cription a ete' percu sur le prix porte* au eoritrat, il n'y a. pas lieu a up 
second droit de transcription, encore qu'ulterieurement il y ait adjudi- 
cation aprrs surenchere. ( Loi du 21 ?ent6se an 7 j arret de la cour de 
cassation 9 du 10 juio 1812. ) , 
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L'article 2io3 eXige que la destination , le prGt et Tem- 

ploi, soient authentiquement constates , mais non qu'ils le 

soient par le contrat de vente lui-m£me. II y aura cette 

seule difference entre ces deux cas , dit M. Tarrible. que 

dans le dernier, le privilege sera directement conserve en 

favenr du prfiteur, et que son nom, litteralement inscrit dans 

la transcription , lesera aussi dans Fibscriptiond'office -, au 

lieu que si l'emprunt etla quittance sont faits dans des act es 

separes de celui de la vente, ja transcription, isolee da 

contrat de vente , conferera au vendeur seul le privilege 

pour toute la partie du'prix qui restait due i. Pepoque da 

contrat-, mais ce droit acquis au vendeur se transmettra, 

dans son integrite, au prgteur qui fournirales deniers aprey 

coup,et qui stipulera la subrogation de la part du vendeur. 

111. La transcription d'un contrat de vente sous si- 
gnature privee consolidera le privilege en faveur du 
vendeur, pourvu qu'il ait ete prealablement enregistre. 
(Avis du conseil-d'etat du 3 florealan i3). Mais lepr6teur 
qui aurait fourni les deniers pour payer le prix au ven- 
deur, ne pourrait reclamer aucun privilege si son pr£t 
n'etait constate que par acte sous signature privee , fdt-il 
inscrit dans l'acte de vente lui-m6me. II ne pourra done 
acquerir le privilege du vendeur qu'en consignatft dans 
uu acte au then ti que la destination, le pr6t et la quit- 
tance du vendeur, et en se faisant subroger aux droits de 
ce dernier. ' 

112. II n'est pas douteux, d'apres la similitude parfaite 
qui existe pour ce regard entre les dispositions de la loi 
du 1 1 brumaire an 7,, qui faisait toujours coincider l'ins- 
cription avec la transcription, et celles du Code civil, que 
le Code ait accorde une latitude indefinie pour l'inscrip- 
tion da privilege du vendeur, par cela seul qu'il n'a point, 
pour cet objet, fixe de delaicomme pour Inscription du 
privilege des co-partageans ; qui n'ont que soixante jours 
pour s'inscrire. 
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Ce qui achive de nous convaiucre de cette verity 
c'est que l'article i654 du Code civil declare que si 
1'acheteur ne paie pas le prix, le demandeur peut de- 
inander la resolution de la vente, laquelle doit 6tre pro- 
npncee de suite si le vendeyr est en danger de perdre la 
chose et le prix, aux termes de Tarticle suivant, qui 
ajoyte que si ce dauger n'existe pas, le juge peut accor- 
derun delai plus oumoins long, suivant les cir Constances; 
maisque , ce delai passe sans que l'acquereur ait paye , la 
resolution de la vente sera prononcee. Or, la faculte in* 
determinee de prendre inscription pour le privilege du 
vendeur est, selon l'observation de M. Tarrible, bien 
nioius cfnereuse aux creanciers que cette condition reso* 
lutoire, que 1'acheteur ne sera mattre qu'en payant le 
prix ( M. Tarrible , v° Privilege de crtfanee ). 

1 1 3. Cotnme les tiers qui veulent se procurer des ren- 
seigneraens sur l'etat de la fortune de celui avec qui ils 
doivent contracter, doivent consulter pour cet objet , non 
le registre des transcriptions , ruais celui des inscriptions, 
la loi exige que les conservateurs fassent une inscription 
d'office , k vue de la transcription, et ils ne pourraient 
l'oniettre sans compromettre leur responsabilite. 

Les conservateurs doivent faire ces inscriptions d'office 
toutes les fois quit resulte de la vente que tout ou partie 
du prix est encore dft au vendeur, et ils ne pourraient se 
dispenser de la faire , sous le pretexte que le terme de 
paiement etait expire lors de la transcription requise par 
l'acquereur. Le conservateur ne peut se dispenser de faire 
inscription que lorsqu'il lui est prouve , m6me apr6s l'ex- 
piration du terme , par acte authentique , que tout est 
solde. 

Ainsi , l'obligation du conservateur ne cesse pas d'avbir 
lieu, par cela seul que le prix de la vente paraft solde 
par une quittance sous seing - prive raise au pied de Tex* 
pedition presentee a la transcription \ elle n* cesse qu? 
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dans le cas ou le prix est solde par acte authentique* 
(Xettres des ministres des finances et de la justice, des 
3oavril et 7 raai 1811. ) 

Mais cette responsabilite du conservateur n'existerait 
plus dans les cas oii le contrat n'exprimerait aucunement 
le prix 4 payer par 1'acquereur ou cessionnaire. ( Arr£t 
de la cour royale de Bruxelles, du 19 mars 1806 j. 

Vainement le vendeur aurait-il , par Facte de vente , 
dispense le conservateur de prendre inscription ; cette 
formality d'ordre et d'utilite publique est hors de la 
disposition du vendeur et de son propre inter£t , puis- 
qu'elle n'ajoute rien & son privilege, tandis qu'elle est in- 
dispensable pour faire connattro aux tiers la situation da 
debiteur. Les conservateurs courraient done un danger 
ritl a s'arrftter aux termes d'une telle stipulation, et a ne- 
gliger Vinscription. 

LL. Exc. les ministres de la justice et des finances out 
unammement decide, au coiitraire, les 7 et 2 a mars 1808, 
que si la vente avait ete faite avec reserve d'usufruit 
d'usage ou d'habiiation , les conservateurs n'auraient point 
a prendre description d'office , parce que ces objets 
etant distincts de la nue propriete qu'on a seulement 
alienee, le vendeur a sur l'immeuble, nou pas un privi- 
lege, mais un droit de propriete qui se conserve par lui- 
&6me, et qu'on peut comparer au droit qu'on aurait sur 
une partie d'un immeuble apr£s avoir aliene le surplus, 
lis ont decide en principe que les conservateurs ne doi- 
Vent point prendre inscription d'office pour tous les droits 
quipourraient competer au vendeur, autres que ceux pour 
lesquels la loi lui donne un privilege. 

114. Un arrtt de la cour de cassation, du aa avril 1807, 
a consacre en principe que les conservateurs ne doivent 
pas nou plus prendre inscription d'office pour la conser- 
vation des droits des creanciers indiques dans l'acte de 
vente, mais seuletaent dans Tinted t du vendeur et du 
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prfiteur de foods, et pour les creances seulement qui em* 
portent de leur nature un droit de preference tel quo 
celui du vendeur pour ce qui Iui reste dA du prix ; tel que 
celui du prdleur de fonds pour le paiement du bien ac- 
quis, lequel est subroge aux droits du veudeur. 

II resulte du m6me arr£t,,et d'une autre decision de la 
m6me cour, qui l'a juge in termini* > que le conservateur 
est toujours tenu de prendre inscription d'office pour ce 
qui reste dA du prix, quelle que soit d'ailleurs la forme de 
Facte, alors m^me qu'il serait sous signature privee* 
Mais le conservateur ne doit pas perdre de vue que si la 
vendeur avait eteint son privilege en subrogeant, en son 
lieu et place, ses creanciers personnels , il ne devrait point, 
dans ce cas, prendre description d'office dans 1'interSt 
-de ces creanciers subroges , par la raison qu'il ne peut 
dependre du vendeut de rendre illusoires les hypotb£ques 
deja acquises sur ses imraeubles, en les faisant primer 
par de simples creanciers chirograpbaires a qui il lui 
plairait de conftrer son privilege ^i). 

11 5. II est bien important aussi de fixer nos idees sur 
l'epoque k laquelle le conservateur doit faire l'inscription 
d'office *, elle doit 6tre faite immediatement apres la trans* 
cription , et si un tiers avait, depuis la vente, contracts 
avec l'acquereur, etpris inscription avant que le conserva- 
teur n'e&t fait l'inscription d'office , le conservateur serait 
tenu envets ce tiers de tous dommages et interSts. 

116. Le ministre des finances, consulte sur la ques- 
tion de savoir si le conservateur devaitpercevoir un droit 
proportionnel sur les sommes pour lesquelles il inscrit 
d'office, et un autre droit pour Iui tenirlieu de salaire, a 
repondu, le 6 floreal an 7, qu'il ne serait pas juste que, 
pour un prix presque toujours payable apr£s la transcrip- 
tion ou la radiation des inscriptions, la loi exigent qu'il 

/ 
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(r) M. Persil, en son commentaire tpr le regime faypothe'caire. 
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fflt paye deux droits proportiounels > et que Finscription 
d'office devait 6tre toujours gratuite. 

1*7. «Le co-heritier ou co-partageant , porte Far- 
ticle 2109, conserve son privilege sur les biens de claque 
lot ou sur le bien licite pour les soulte et retour de lot* , 
ou pour le prix de la licitation , par Finscription faite k sa 
diligence > dans soixante jours , k dater de Facte de par- 
tage ou de 1'adjudicatioo par licitation, durant lequel 
temps aucune hypothique ne peut avoir lieu sur le bjeu 
charge de soulte ou adjuge par licitation, au prejudice du 
creaucier de la soulte qu du prix. » 

^'inscription du privilege du co-partageant doit emaner 
du co-partageant lui~m6me f puisque cette formalite doit 
£tre remplie k sa diligence* Malgre la ressemblance qui 
peut exister entre ce privilege et celui du vendeur , la 
transcription faite par le co-heritier qui doit le retour du 
lot , ou par l'adjudicataire sur licitation , ne pourrait con- 
solider le privilege du co-partageant auquel sont dus la 
soulte ou retour de lots (i). La raison est que le partage 
n'est plus une alienation. II en serait de m£me pour la 
garantie des lots respectifs. 

Au reste , Facte prive , comme Facte authentique , em* 
porte ce privilege f et le delai de soixante jours partira, 
non de la date de Fenregistrement, mais de celle de Facte 
prive. Les tiers creanciers n'auront point k s'en plaindre 
puisqne le privilege ne pourra 4tre que plus tdt efface. 

Les hypoth£ques inscrites pendant le delai n'auront 
point d'effet contre le creancier de la soulte seulement \ 
mais si ce delai s'etait ecoule sans inscription de la part 
du co-partageant, les hypotheques etrangdres , creees ou 
inscrites pendant le cours du delai , auratent tout leur 
effet contre le co-partageant lui-mEme (a). 



■*-# 



(1) M. Tarrible 9 v° Privilege de crdance, 
(a) Ibidem, • 

I. 
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1 18. L'orateur da tribunat qui presenta au corps legis- 
latif la partie du Code de procedure dans laquelle se 

trouve l'article 834, dit <l ue " si laVente du fonds affect « 
a la soulte ou au prix de la licitation etait faite et trans- 
crite , menie pendant le delai de soixante jours accord© 
au co-partageant, ce dernier ne conserverait la feculie de 
surencherir envers le nouvel acquereur, qu'en accelerant 
son inscription et en la placant, au moinsdans la quin- 
zaine de la transcription dela vente; » d'ou il resulte que 
le co-heritier devra, s'il veut surencherir, accelerer son 
inscription et la prendre dans la quinzaine de la trans- 
cription. Mais nous ne partageons point cette opinion , 
par les motifs developpes dans la seconde section du cha- 
pitre troisieme , auxquels nous renvoyons le lecteur. 

i io. Si c'etait un etranger qui se tut rendu adjudicatair* 
sur licitation, les co-heritiers ou co-partageans seraient 
respectivementa luideveritables vendeurs privileges , la 
transcription de 1'acte ^adjudication vaudrait inscription 
poureux, et le conservatear serait tenu de prendre ; dans 
leur interet, inscription d'office^ 

II en serait aulrement si l'adjudicataire etait un des co- 
heritiers ou co-partageans ; dans, ce cas, le conservateur 
ne serait point tenu de prendre inscription d'office, et lis 
devraient veiller eux-memes a la conservation de leur 

privilege. 

Dans le premier cas , les tiers rentrant sous 1 empire 
des regies communes pourraient prendre de suite inscrip- 
tion, puisque le delai de faveur de soixante jours n'estac- 
corde qu'aux co-heritiers ou co-partageans. 

Dans le second cas, au. contraire, aucune inscription 
ne pourraitetre formee utilement au prejudice de ces co- 
heritiers ou co-partageans pendant le delai de soixante 

,0U i20 Les architectes ,. entrepreneurs, masons et autres 
ouvriers employes pour edifier (art. ano) , reconstruire 
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OU reparer des batimens , canaux ou autres ouvrages , et 
ceux qui ont, pour les payer ou rembourser, pr6le les de- 
niers dont l'emploi a ete constate, conservent par la dou- 
ble inscription faite , i°du proc£s-verbal qui constate 
Fetat des lieux ^ a du proc&s-verbal de reception , leur 
privilege a la date de l'inscriptiou du premier proces- 
verbal. 

Lesarchitectes, entrepreneurs, etc., ainsi que les prd-* 
ieurs de fonds , ne sont astreiuts a aucun delai fatal pour 
faire la double inscription des proc£s-Verbaux de constat 
, tation et de reception, qui leur est imposee aux uns et aux 
autres pour conserver leur privilege* II suit de la que tout 
comme le vendeur, ils peuvent faire inscription tant que 
1'ijnmeuble edifie reste dans la main du mdnie proprietaire. 

Inutile d'inscrire Facte de pr6t , parce qu'il suffit aux 
tiers de savoirlaplus value affectee au privilege > sans s'oc- 
cuper de la personne qui Texerce. Si cependant les crean- 
cers poursuivaient Impropriation de l'immeuble edifie , 
ils pourraient 4tre interesses a rechercher si ladette privi- 
legiee existe encore, ou bien si, apr£s une premiere extinc- 
tion^ elle a etefrauduleusementreitereeparunprixsimule* 
« La forme de Facte de dep6t eclairciraalors leurs so upcons. 
Si cet acte et celui de l'emploi sont publics et authentic 
ques, leurs soufxjons seront malfondesj s'ils sont sous 
seing prive , ils pourront dire que le paiement fait a l'ar- 
chitecte etait cense fait ^vec les deniers du proprietaire 
de Timmeuble edifie , qu'il avait eteint la dette envers 
l'architecte, et le privilege qui y etait attache (i). »' 

La subrogation pleine et entiere aux droits du creaucier 
s'opdre en faveur de celui qui pr6te les deniers et qui ea 
fait l'emploi de la mani£re prescrite par la loi , alors ni6me 
que la creance seraitpreexistante, et quele pr£t et la quit- * 



(1} M.Tarrible, »• Privilege de crianc*. 

J. 6. 
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tance se trouveraieut daiis des acles separes du titre cons- 
titutif, pourvu qu'ils soient authentiques. fa 112. ) 

Si le prftteur mSme , parade separe, est subroge pleiue- 
' meat aux droits du vendeur, il Test done au privilege 
que Fa loi accorde & ce dernier : la loi n'indiquant aucun 
moyen particulier de conservation , il faut que la trans- 
cription du contrat de vente faile par Pacquereur yaille 
inscription pour ce m6me prfiteur, tout comme celui quia 
consigne le pr6t, la destination et la quittance dans le 
contrat de vente lui-mfime. 

II resulte des articles 1690 et 21 5a quele voeu delaloi est 
que le transport d'uue creance privilegiee ou mdme sini- 
plement hypothecate soit fait par acte authentique, afia 
que le cessionuaire puisse exercer en son propre nora la 
plenitude des droits qui appartenaient au cedant, et ins* 
crire, si elle ne l'a ete, la creance privilegiee et hypothe- 
cate. Si la transcription est faile , elle vaudra pour lui , 
sauf les notifications a faire par des tiers creanciers ou ac- 
quereura 4 la personne du cedant, jusqu'a ce que le ces- 
sionnaire ait reitere son inscription en son nom. 

Si le transport est sous seing prive, et si ies creanciers 
et le debiteur ne voulaient pas reconnaitre le cessionnaire, 
la creance ne souffrirait , ainsi que les droits y attaches , 
aucune lesion de ce rdfus -, elle subsisterait aveq tous ses 
avantages sur la tfite du cedant qui serait tenu , de son 
cdte , de faire parvenir au cessionnaire l'objet du trans- 
port (1). * 

12a. « Les creanciers et les legataires qui demandent la 
separation du patrimoine du defunt , conform^ment a 
1'article 878, au titre des successions ,'Conserveut k l'e- 
ga,rd des creanciers , des heritiers ou representans du de- 
funt (art. 21 11), leur privilege sur les immeubles de la 
iucce&aioil y par les inscriptions faites sur chacuu de ses 



(1) M.Tarrible, \° Privilege de crtance. 
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biens dans les six mois k compter de l'ouverture de la 
succession. 

« Avant 1'expiration de ce delai , aucune hypoth6que v 
ne peut Stre etablie avec effet sur ces biens, par les heri- 
liers ou representans , au prejudice de ces creauciers ou 
le^ataires. » 

Ce serait une graude erreur que de croire que Vi n scrip- 
lion mentionnee dans cet article est destineeaarr6ter l'effet 
des alienations consenties avant la demande en separation 
du patrimoiiie du defiant, de telle sorte que si l'heritier 
avait vendu un immeuble de la succession, le creancier 
ou legataire du defunt pourrait paralyser l'effet de la vente 
en prenant inscription dans la quinzaine de la transcrip- 
tion qui en serait faite, confonnement a Tarticle 834 du 
Code de procedure. Toute alienation d'inimeubles faite 
avant la demande en separation du patrimpine du defunt, 
fait evanouir le droit prtyilegie du creancier du defunt, 
etce droit estaneanti d'uue maniere absblue, sanspouvoir 
jamais revivre quant aux immeubles alienes •, c'est la dis- 
position textuelle de Tart. 880 du Code, qui porte que 
Taction ne peut 6tre exercee , quant aux immeubles, quo 
taut qu'ils existent dans la main de rheritier. 

L'inscription n'a done d'autre but que d'empdeher toute 
alienation et toute impression d'hypotheque sur les biens 
dela succession, etd'en faire en quelque sorte le gage par- 
ticulier et exclusif des creauciers et legataires du defunt, 
pris collect ivement, sans prejudice cependant de 1'ordre 
dans lequel ils doivent exercer leurs droits tels qu'ils se 
comportent respectivepient entrjeux, et cela quand les 
biens immeubles n'ont point ete alienes avant la demande 
en separation de patrimoine. 

Toutefois Tart, ai 1 1 limite la duree indefinie de ce droit 
en renfermant son inscription dans le delai de six mois, 
et il deroge reellement en cela a la disposition ilium tee de 
l'aft.880, coustitutif de ce droit, qui accdrde la separation 
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de patrimoine tant que les immeubles existent dans la 
main de l'heritier. 

La loi du ii brumaire an 7, consacrant le principe pose 
en Tart. 880 du Code civil, accordait indefiniment aussi 
aux creanciers et legataires du defunt le droit de deman- 
der la separation de patrimoine du defunt, ce qui a fait 
jiaitre la question de savoir si la succession ayant ete ou- 
verte sous l'empire de cette loi qui n'exigeait point d'ins- 
cription , le droit dje separation etait detruit par l'expira- 
iion du delai de six mois sans inscription sous le Code! 
L'affirmative ne nous sernblait pas douteuse. Le Code* dans 
)'iuter6t public , a pu donner une autre forme qui est la 
publicile, $ la conservation de ce droit, sans 1'aneanttr et 
sausopererparconsequentd'efletr^troactif. Lacoiird'appel 
de Toulouse l'a aiusi juge par arrfit du 12 Janvier 1807; 
tn£mes arrets des cours d'appel de Rouen du a3 aoAt 1 809 ; 
de Nimes du 28 mars *8o6(i)> Ce^eudant un arrSt tout 
recent de la cour de cassation, du 8 mai dernier, rendu 
sur le rapport de M. Chabqt (de l'AHier) , vient de decider 
la negative. La cour a pense qu'op ne pourrait, sans effet 
retroactif, exiger ^'inscription du privilege des creanciers 
et legataires, par la raison que4a loi de brumaire aii7 jeur 
accorde indefiniment et sans modification le droit dont il 
a'agit, etque, dans lecas pari iculier, ('inscription n'est point 
line simple formalite, raais une solpnnite substantielle du 
privilege qui ne peut exister sans v cette formal ite. 

i$3. <c Toutes creances privilegiees soumises a la for- 
malite deTinscription, a regard desquelles les conditions 
ci-dessus prescrites pour qonserver Je privilege n'ont pas 

(1) Parcelaseul qu'une succession e&fcbe'ncficiaire, la separation des 
patrimoioes existe de plein droit; en consequence, il n 'est pas necessafre 
que les creancers d*une telle succession , pour coaserver leur privilege a 
Te'gard des creanciers de Fhepitier , demandent cette separation, etpr*a~ 
went 1'inscription prescrite par Part, 2111 du Code ciyil. ( Ariet d$ ta 
eour d'appel de Paris, du 20 jiullet l8u. ) * ■ ■ 



CHAP. II. COMMENT SB CONSERVE NT LIS PRIVILEGES. . 87 

ite accomplies , ne cessent pas neanmoins d'etre hypothe- 
cates •, mais rhypoth&que ne date , i regard des tiers , que 
de l'epoque des inscriptions qui aurontdd 6tre faites ainsi 
qu'il sera ci-apr£s explique. » 

L'hypoth£que qui subsiste aprds la perte du privilege est 
une hy poth^que legale , et elle n'aBecteque les immeubles 
qu'aurait frappes le privileges'il edtete conserve par rins*- 
criptiqn prise dans le delai utile. 

124. Voyons quels sont les privileges degeneres, reduits 
& la condition de la simple hypothique,. qui ne peuvent 
plus avoir de date que par 1'inaCription. Pour les recon- 
naftre,.parcourons- successivement \es diverses espices de 
privileges sur les immeubles sujets 4 ^inscription. 

i° Le premier est celui du vendeur et du prfiteur de 
deniers qui lui est assimile \ il est toujours conserve 
dans son integrite , en quelque temps que la fornialite de 
la transcriptiph soit renaplie \ et il ne peut degenerer eu 
hypoth&que. 

Sur la question de savoir si une inscription directe de 
la part du vendeur suffit pour conserver son privilege , il 
faut repondre que, puisque la loi du 11 brumaire an 7 
n'assujpttit le conservateur des hypothiques, au moment 
de la transcription d'un contrat de vente, qu'i faipe ins- 
cription sur son registre des enhances du vendeur noa 
encore inscrites , il suppose que cette meme creance a 
pu 6tre inscrite auparavant, et que cette inscription anti«- 
cipee, qui n'a pu emaner que du vendeur, a suffi pour la 
conservation de son privilege \ que , nonobstant que les 
monies expressions ne se retrouvent pas dans Tart, a 108 du 
Code civil, qui n'indique que la transcription y cette for- 
malite n'est point exclusive, et son but serait rempli par 
rinscriplion directe. Ge n'est pas, en effet, le registre des 
transcriptions, mais celui des inscriptions, qui est des r 
tine a eclairer les tiers •, et la difference des droits d'enre* 
gistrement ne serait point un obstacle k cette inscription. 
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puisque la transcription est toujours necessaire de la part 
de Pacquereur pour consolider sa propriete ; et que d'aiU 
leurs qnt tie permit plus qu'cjn droit fixe d'un franc pour 
la transcription. 

a° Le privilege du co-partageant, pour les soulte et 
retour des lots , n'a pas le m6me avantage que celui du 
vendeur et celui du preteur, pour acquisition d'immeubles 
qui ue sont pas susceptibles d'etre reduits a tine simplft 
hypothique par le defaut d'inscription dans le temps fixe 
par la loi. Ce privilege doJtfitre inscrit dans les soixante 
jonrs k dater d& l'acte de partage*, faute de quoi, il se 
ccftivertirait en une simple hypothique qui ne daterait, a 
Fegard des tiers, que de I'epoque de l'inscription tardive; 
mais cette hypotheque frapperaitsur tousles biens immeu- 
bles compris dans chaque lot, alors mfirae qu'elie n'aurait 
point ete stipulee dans TaCte de partage, et elle r&ulterait 
d'un acte de partage privi comme d'un acte authentique. 

3° Le privilege du tresor public sur les immeubles ac* 
quis par le Comptable posterieurement k sa nomination , 
et celui qu'il a sur les biens des condamnes pour la repe- 
tition des frais, sont soumis k Tinscription qui doit 6tre 
faite, sur les- immeubles des cornptables , dans les deux 
mois k compter de Fenregistrement du titre d'apquisition, 
et sur les biens des condamnes , dans les deux mois k 
partir du jour de la condamnation -, ce privilege, non ins*» 
crit dans ces delais x se conyertira en hypotheque. 

4° Oh ne pent pas dire que les creances de la sncces- 
sion qui, faute d'inscription dans las six inois de Poaver* 
ture, cesseraient d'etre privilegiees , ne cesseraient pas 
neanmoins d'etre hypothecates. v En effet, pour ne pas 
cesser d'etre hypothecates ^ il faudrait necessairement 
qu'elles fussent pourvues d'une hypothique anterieure : 
or, uncreancier chirographaire , qui dans le principe 
pouvait reclamer le privilege de la separation des patri- 
inoiues, pi en recueillir Ifc fruity n'a pu ; en perdant ce pri- 
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vilege par sa negligence, acquerir un avantage qu'il 
n'avait pas; done la disposition de l'article ai,i3 sus- 
nentionne n'est point applicable au privilege des crean- 
ciers et legat aires d'ane succession qui demandent la 
separation du patrimoine du defunt. 

i*5. Les regies que nous retracerons dans les chapitres 
et paragraphes subsequens , relativement au mode ^ins- 
cription de l'hypoth6que , k ses effets, k sa purgation, k 
la radiation des inscriptions, k l'extinction de l'hypo- 
th£que, seront communes aux privileges. II est done inu- 
tile de donner ici sur cot objet de plus grands developpe- 
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SECONDE PARTIE. 



De la creation de V Hjrpotheque. 



CHAPITEE PREMIER. 
Definition de VHypotheque. 

SOMMAIRE. 

i 

126. Definition de 1'hypotheque. ( Art. an4« )• 

127. Cest un droits forme dans la chose hypothe'quee. II ny 
a point d'analogie entre ce droit et le droit de retrait. 

1 28. Refutation de la doctrine de Dumoulin , sur les effets des 
droits rdels, et de l'hypotheque en particulier. Consultation 
cdlebre a laquelle fut tlu, avant le Code, le triomphe de la 
doctrine, que le partage e*tait declaratif et non translatif 
de propriety. 

129. L'hypotheque n'est point indivisible dans le sens ahsoltt 
de ce mot. L'indivisibilite n'est qu'une abstraction qu'on au- 
rait du bannir de notre Code. Doctrine de Dumouljn a eel 
egard. 

i3o. L'hypotheque, avec tous ses attributs, suit l'immeuble 
en quelque main qu'il passe. 

Elle en affecte si virtuellement le domaine, qu'elle revit 
quand le crdancier qui a fait l'acquisition commu table de 
l'immeuble hypotheque voit la propriete lui e'ehapper 
par Teffet de la resolution du contrat. 
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126. « JL'hypothAque, porte Tarticle 21 14 du Cocte 
civil, est uu droit reel sur les immeubles affectes k I'ac- 
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quittement d'une obligation $ elle est de sa naturd iudivi- , 
sible, et subsiste en entier sur tous Ies immeubles affectes, 
sur cbacun et sur chaque portion de ces immeubles : ello 
les suit en quelques mains qu'ils passent ». ' s 

Cet article, qui renferme la definition de l'hypoth^que, 
merite quelques developpemens , pour en faire sentir 
Implication et l'iniportance , et dans le droit et dans la 
praiique. 

127. L*hypoth£que (i) est un droit forme dans la chose 
hypothequee, est Jus formatum in re hypothecatd : elle 
est inherent e a cette chose , en embrasse toutes les par- 
ties , la suit en quelques mains qu'elle passe; e'est en, 
cela que consistent sa vigueur, son lien , son acquire- 
ment, ejus luitio , que rien ne peut diviser ni rompre, 
ni de la part du debiteur , ni de la part du creancier. 

Ainsi il n'y aurait point d'analogieentre le droit d'hy- 
pothgque et le droit de retrait, par exemple, qui etait 
autrefois attache a la proximite et aux liens du sang. Ce 
droit de retrait , quoique tendant a faire fehtrer la chose 
dans le domaiue de celui qui Pexercait, n'etait point jus 
in re, mais/us ad rem, et une action purement person- 
nelle. 

128. Dumoulin etablit entre le droit de retrait et le 
droit d'hypotheque une autre difference fondee sur Tattri-_ 
but particulier qu'il donne a rhypothSque , de ne pouvoir 
£tre divisee quand elle a ete consentie sup un fonds po's- 
sede par indivis. La division qui survient, dit-il,dan$ 
le cas ou toute la chose est adjugee k un seul proche, 
fait cesser toute raison et toute cause finale de retrait, et 
cela a lieu alors nlfime <Jue cette division ne se serait faite 
qu'apres Taction de retrait intentee et la Htispendance 
formee, parce que la division ou le partage est une alie- 



(1) Dumoulin, thvedes/iejs,^^ I20 i Gloss, ix, n. 45. 
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nation necessaire et permise quaud mdme la cbose sera it 
litigieuse , et parce que, avant le partage intente, la chose 
etait propre 4 un partage eventuel, statum implicitum ha- 
bebat in hunc event um. 

, Mais il en est bien autrement, continue Dumoulin, de 
l'hypoth£que. Ce droit iae peut point 6tre altere ni enleve 
par le debiteur, non-seulement par une alienation pure- 
went volontaire , mais m6me sous le pretexte d'un par- 
tage, el soit que toute la chose soit adjugee 4 un seul , 
6oit qu'elle soit divisee en portions egales ou inegales, 
l'hypoth£que reste toujours dans son etatprimitif, etporte 
pur chaque portion sans 6tre divisee. Dumoulin efend cet 
^ffet 4 l'usu fruit legue pro indwiso sur le fonds commun, 
et pose en principe que si un associe, apr£s avoir fait ce 
legs sur le fonds commun, mourait, uonobstant le partage 
du fonds commun , le legataire aurait et percevrait son 
usufruit sur la moitie pro indwiso de tout le fonds , alore 
tti&me que le partage se serait fait par portions egales > et 
oe legataire ne serait pas tenu de prendre la jouissance 
de la : portion assignee 4 l'heritier du testateur. Laraison, 
-dit-ij , est que Fusufruit passe ipso jure et recta au lega- 
taire, au deeds du testateur, et qu'4 l'epoque du partage, 
ife legataire etait vraiment usufruitier et avait/ws in re. 
Mais cette opinion de Dumoulin et de quelques autres 
auteurs, sur les effets des droits reels et de l'hypothdque 
en partlculier, , .quoiqu'elle ait autrefois foude- la juris- 
prudence du parlement de Paris, d'apr£$jla stricte ap- 
plication et l'^tytprite du droit en la /. si quis puians , §. 
sijundus, ffi.. coram* divid. , n'a cependant pas long-temps 
prevalu , et Baqnage, dans son Traitksurles hypotheques, 
nous apprend qu'on s'est ensuitp d$parti de Gette juris- 
prudence : « Avec raison , dit-il , car comment se peut-il 
* faire que celui qui n'a droit qu'4 une parlie, et 4 charge 
ic et condition de partage ou de division , puisse hypo- 
« tliequer l ? heritage enlier ; comme s'il en etait le seul / 
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« proprietaire, et qu'il transftre k son creancier plus de 
« droit qu'il n'en avait lui-m6nie , et qu'il n'en pourrait 
« pretendre contre ses co-heritiers ou co-associes? Si ua 
« co-heritier avait ce pouvoir , il reudraitia condition de 
« ses co-heritiers tr£s-facheuse. : car, pensant avoir un 
« partage libre et exempt de dettes , il se trouverait hy- 
« potheque aux dettes de leur co-heritier, ce qui serait 
« tout-a-fait injuste ». 

Le triom'phe de cette doctrine sur l'ancienne jurispru- 
dence du parlement de Paris fut dfi sur-tout a une cou- 
suHation impriniee, donnee le 21 Janvier i*j4^> P ar < I ua " 
torze avocats fort distingues du parlement de Paris, parmi 
lesquels figurait le celibre Cochiu ; consultation qui, k 
raison de son importance et de la saine doctrine qu'elle 
renfermait, fut conservee dans les bibliothdques comme . 
monument didactiqne. 

Pothier et d'autres auteurs ont egalement professe ces 
jprincipes. 

lis sont consacres parmi nous par 1'article 883 du Code, 
qyi tranche'toute difficulty. « Chaque co-heritier est cense 
avoir succede seul et immediatenient, porte cet article , i . 
torn les effets compris dans son lot, ou a lui echus surlici- 
tation, el n'avoir jamais eu la propriety des autres effets de la 
succession » \ d'oii il resulte qu'un co-heritier ou un co- 
associe ne peut point, par son fait, faire porter une hy- 
poth£que sur des lots qui ne lui ont jamais appartenu. - 

129. L'hypoth£que , dit 1'article 21 14, est un droit 
indivisible, ce qu'il faut entendre sainement etd'aprisles 
explications que nous avons deja donnees •, c'est-4-dire 
que ce droit est indivisible en ce sens que le gage ne peut 
6tre divise malgre le creancier, vel quovis alio respectu* 
et qu'en consequence il a pour caract£re tine sorte d'in- 
divisibilite non simple , mais improprement dite , a laquelle 
ne convient point 1st definition de l'indi visible (1') en soi , 

» 1 i ■ ■ 1 1 ii ■ .i i - i M 1 . 1 .1 1 m 

(1) Dumoulia, Trait J de dipiduo et indifiduo , pag. 210, c. I et 2 , t. 3. 
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qui n'est d'ailleurs qu'une abstraction qu'on aarait d4 
bannirde noire Code. 

Rien, en effet , n'est plus divisible en soi que la consti- 
tution d' hypotheque et son acquit tement , pel ejus luitio* 
De m6me qu'une partie de la dette etant enlevee par un 
pacte quelconque, tout le gage reste oblige pour le residu 
spulement ; de m£me une seule partie du gage etant 
affranchie , le residu reste hypotheque pour toute la dette, 
s'il n'en est expressement dispose autremeut. L'hypothd- 
que n'est pas moins divisible que ne l'est, sous tous les 
rapports , la dette principle elle-m£me. Cette verite est 
confirmee par les articles 3 143 et ai44 du Code , corame 
nous le verrons plus bas. 

Les docteurs, continue Dumoulin, qui ont ecrit que 
l'hypoth£que etait indivisible , ont parle improprement , 
parce qu'aucune loi , dans tout le corps de droit , ne le dit 
ainsi. Cette erreur, leg£re dans le principe, s'est convertie 
en un tr£s-grand abus queDuruoulin s'attacbe 4 rectifier. 

En parlant le langage d'une saine doctrine, ilfaut done 
dire que l'bypotb&que est purement divisible, tant de la 
part du debiteur que de celle du creancier; mais ^qu'elle 
n'est pas divisee , parce que la loi des douze tables, qui 
divise de plein droit activement et passivement les noms 
ou la dette du sort principal, ne divise cependant point 
les conditions et par suite l'bypoth£que ou son acquitte- 
ment (i) •, et ainsi le droit hypothecate reste de soi indi- 
vis, tant activement que passivement.* passivement; si de 
deux heritiers d'un debiteur ou de deux debiteurs ab ini- 



(i) Auasi Domat ne dit-il point quel'hypotheqne est indivisible, ma i$ 
qu'elle fait une affectation indivise de tout ce qui est hypotheque' pour 
tout ce qui est du. .. . liv. 3, tit. I, sect. I , art. 18. Quamdiu non est in* 
tegra pecunia creditors numerata etiam si pro parte ma j ore earn consecu- 
tus sit , distrahendi rem obligatam non amittit facultatem / /. 6 , C de 
distract, pign, /. i , C. d!r U. it, pign, propter indivisam pignoris causam, 
/. 65 , jff, de evict. 
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tio de la m£me somme, Tun offre ou paje sa part, il ne 
peut repeter la moitie du gage, quand le gage pourrait 
£tre partage; actwement; si un creancier a trois heritiers, 
ou si, ab initio, il y a trois creanciers sous la ru^me hy- 
poth£que , et que le debiteur paie k i'un d'eux la trdisi£m& 
partie de la creance, les deux autres pourront vendre 
tout le fonds hypotheque sans aucune deduction. Ainsi , 
le nerf de 1'hypotheque, son lien et son acquittement ne 
se divisent pas mdme de la part du creancier; mais sa 
vertu reste indivise, et cela devrait Atre ainsi alors ni6me 
que le debiteur, payant k un des heritiers sa part, serait 
convenu avec lui que le fonds serait affranchi pour cette 
part, et alors m£me que l'heritier qui a iie paye le pre- 
tendrait ainsi, ou le soutiendrait en justice, en prenant 
en main pour le debiteur (1). 

De ce que le gage ne peut 6tre divise malgre le crean- 
cier, vel quovis alio respectu, il s'ensuit done qu'il a una 
sorte d'indivisibilite improprement dite. C'est comme si 
le creancier etait convenu de n'Stre point tenu de rece- 
voir nne partie de la dette , m£me dun des heritors du 
debiteur* Cette convention, continue Dumoulin, ren- 
ferme une indivisibility de paiement, non veritable, mais 
impropre, en ce que l'obligation ne cesse pas d'etre divi- 
sible, quoique non divisible entre les heritiers du debiteur* 
Le paiement aussi n'est pas moins divisible entr'eux 
qu'il ne l'etait 4 1'egard du principal debiteur, en ce qu'il 
ne procure pas moins la liberation de la partie pour la 
portion payee *, il reste seulement indivis ob pactum, non 
indivisible , si ce n'est improprement et par abus du mot. 
Autrement, il faudrait dire qui 1'egard du principal debi- 
teur lui-m6ine, le paiement d'une obligation purement . 
divisible serait indivisible, ce qui serait inexact etcon- 



(i) D vi&euUn . Trait/ dc dividuo tt individu9 , pag. 210 , c. I et a , t. 3 
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traire aux vraies notions du droit : Quod nirrris falsum et 
ineptum est, dit Dumoulin. 

Ces developpemens ne sont point inutiles , ils servent 
& fonder Tune de$ colonnes de notre regime hypothe- 
cate. 

De ce que l'hypothique n'est point de sa nature indivi- 
sible, il s'ensuit que la loi qui etablit en certains cas que 
Vhypothique sera generate, peut modifier ce priucipe en 
certains cas aussi , sans faire flechir ce pr^tendu principe 
d'iudivisibilite qu'on suppose pris dans la nature des 
cboses. Ainsi se justifie Tune des bases du regime hypo- 
thecate , la specialise , & laquelle la reduction consentie 
ou forcee de fhypothdque generate offre une latitude 
convenable. 

La divisibility ou la reductibility de l'hypothique n'est 
done point, comme on l'a pre lend u, une innovation aux 
anciennes doctrines , une infraction extraordinaire a des 
principes immuables et necessaires. G'est pour les avoir 
denatures , qu'on est parvenu k accrediter Terreur de Tin- 
divisibilite, et les consequences qui en derivent. La loi, 
qui pose en principe que Vhypoth£que ne pourra 6tre 
divisee, peut limiter ou tnodifier ce principe sans forcer 
la nature des choses *, elle peut, sans Stre accusee d'inno- 
vation, d'incons£quence ou d'in justice, statuer que I'by* 
pothique generate pourra dtre restreinte ou reduite en 
certains .cas. 

Avec bien plus de raison lui adresserait-on ct reproche, 
si elle portait le ciseau dans fhypothdque conventionnelle 
qui , sans 6tre indivisible de sa nature, ne peut plus 6tre 
divisee, et cela par un effet de la convention qui , libre 
dans le principe, est devenue une loi pour les parties qui 
1'ont faite, loi sacree qu'elles ne peuyent plus rorapre que 
de leur consentement reciproque, d'apr^s la maxime quod 
nb initio voluntatis est ex postjacto. necessitatis. 

D'un autre cdte ; e'est une erreur que de prdtendre 
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que la loi ne peat pas enlever k i'hypothique convention- 
ale le caract£re de generality. 

L'hypoth^que n'est point generate de sa nature. Cetait, 
dans le dernier etat du droit rooiain , un pacte pretorien 
arbitfaire , par lequel un droit sur la chose etait donne au 
creancier pour 3 Arete de sa creance sans possession trans- 
feree i. celui-ci ; pacte qui , par cette quasi-possession , 
differait du gage qui etait uu contrat de bonne foi fondo 
sur la chose, et suppleait au detautde mise en possession, 
effective. La destination naturelle de ce pacte etait do 
s'appliquer A des choses convenueset specifiers, suscep- 
tibles d'une quasi-possession. Si on lui a donne plus d'ex- 
tension, 11 ne l'a due qu'a une fiction de la loi qui no 
s'aiJiait point d'abord avec la simplicity du droit des 
Aomains. 

Aussi, voit-on que l'hypothdque conventionnelle se di- 
visait en speciale et en generate, au gre des parties, et quo 
cette division s'appliquait aussi & l'hypoth6que legale et 
pretorienne. Cest ainsi que lorsque le pr&eur envoy ait 
en possession de la chose vicieuse pour raison du dom- 
mage cause , une hypoth&que speciale s'acquerait par lo 
fait mSme de renvoi du preteur, et qu'une hypoth£quo 
generate s'acquerait, au contraire, si renvoi avait eu lieu 
pour conservation de la chose ou pour legs. 

Outre la premiere division de Thypothique en generate et 
speciale, elle se divisait encore en expresse et en tacite. 
L'bypoth£que tacite se divisait egalement en convention- 
nelle ou legale ; en sorte que l'hypothdque, soit expresse, 
soit tacite, etait susceptible du double caract£re de specia- 
lite et de generalite*, et ce qu'il faut remarquer, c'est que 
l'hypoth£que tacite, qui est l'hypotheque legale de nos 
jours, reposait sur une convention fictive des parties. 

Ainsi, et en remontant k Torigine du droit d'hypo- 
th£que,sa generalite est d'exception, et non de principe 
eteruel et necessaire* La generalite et rindivisibilite 
1. 7 
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n'etant done point les caractdres essentiels et primitifs de 
Thypotheque , il s'ensuit que le Iegislateur n'a point, 
comme on Ta pretendu, porte atteinte aux principes du 
droit en decretant que Thypotheque conventionnelle 
devait 6tre specialisee i et que Thypotheque generate 
pouvait, en certains cas, fitre r6duite. Ce principet de 
specialisation n'a rien de cohtraire Alaliberte des conven- 
tions; loin de \k ? il la favoriSe et la consolide. En effet, 
1'hypotheque generate attached au sceau de Tautdrite pu- 
blique appose k uu acte notarie, etait, en France, une 
emanation directe et necessaire de la loi qui voulait que 
les actes publics coqtenant obligation emportasseut d'eux- 
to^mes, et sans stipulation, hypotheque genera I e suries 
biens presens et k venir ; hypotheque qui paratysait en- 
tierement Thypotheque speciale, puisque celle-ci ne de- 
rogeait point k Thypotheque generate. De cette maniere , 
Thypotheque speciale nuisait plus au creancier qu'elle ne 
lui etait utile, parce qu'il etait force de discuter Hm- 
meuble speeialement hypotheque, avant d'avoir Teffet de 
Thypotheque generate, et la position dudebiteur devenait 
beaucoup plus p&iible. La generalite obligee de Thypo- 
theque 1 etait done un veritable fleau. 

L'hypotheque conventionnelle n'aura lieu de nos jours, 
auxontraire, qu'au moyen d'une stipulation expresse et 
dispositive; et, en T absence de cette stipulation, les facul- 
tes immobilieres d'une partie ne se trouveront plus mal- 
gre elle enchalnees. Toutefois les parties tiennent de la 
loi, ou plutdt de leur volonte, le pouvoir de donner a 
cette hypotheque conventiounelle toute la latitude com- 
patible avec leur inter£t et celui des tiers. 

Les attaques dirigees contre notre regime hypothecaire, 

etayees de cette double assertion, que Thypotheque est 

generate et indivisible de sa nature , portent dono k faux. 

La specialite est puisee dans la nature des choses. De 

temps immemorial, et de* Taurore de la legislation ro- 
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gnaine, ell© a forme la racine du droit hypothecate. Si 
ses ramifications se sont etendues pour couvrir et pro- 
teger da vantage des inlerSts plus precieux et plus compli- 
ques, c'est par l'effet d'une fiction, et la loi, enles modi* 
fiantouenlesrestreignant, knndes'egarer, s'estrapprochee 
de rimmuable verite. 

Telle* .soot les idees que Ton doit se former du droit 
d'hypoth£que , tel qu'il est defioi dans l'article 2114 du 
Code civil. 

. i3o. LTiypoth^que.avec tous ses attributs suit l'imraeublo 
qu'elle affiecte , en quelque main qu'il passe , A, moins que 
l'acquereur ne remplisse tes formalites etablies par la loi 
pour la purger. Elle est tellement inhe>ente au fonds , elle 
enaffecte si virtuellement le domaine, qu'elle revit.etsub* 
siste encore quand le creancier qui a fait 1'acquisitioit 
comniu table du domaine hypotheque, Voit la propriety 
lui echapper par l'effet de la resolution .du contrat. L. Jin 
injiiu JjT. de except, rei/udic* ,- et Ton ne distingue pas si 
cette resolution,/?/*^* retro an non; cette distinction est 
renversee., rejetee par ladite loi , §. ai.^ de except* 
rci. jud* , ou Ton voit que le domaine est enleve sur la pour- 
fiuite d'un creancier posterieuf , et consequemment par 
une cause qui n'opere pas de plein droit et ne suppose pas 
que le domaine retro defuisse , raais au contraire le pre- 
suppose, et dans ce cas neanmoins , 1'hypotheque plus 
ancienne revit par laraison seule que le domaine n'a point 
ete acquis irrevocablement , mais r&ocablement. D'ou il 
suit qu'il ue se fait pas confusion de l'bypotheque dans le 
cas ou le domaine de la chose est revoque par une cause 
de revocation infrerente au temps de 1'acquisition qui rea- 
fermait le germe implicite de 1'evenement resolutoire. 

On doit encore appliquer a l'bypotheque la decision re- 
lative a l'usufruit dans le cas de la loi si tibi,jff. quibus mo* 
dis ususfruct. amitt. Dans I'espece de cette loi , I'usufrui- 
tier ayaut acquis le domaine rtvocablement 9 l'usufruit est 

7- 



lOO SECONDS PARTIE. DE LA CREATION DE L'HTPOTHiQOT. 

perdu aussi rfrocablenvent , en sorte que la resolution de 
Tacquisition du domaine ayant suivi pour une cause de 
revocabilite inh^rente k Tacquisition rh£me du domaine, 
1'usufreit doit 6Hre retabli dans son etat primitif (i), de ma- 
' ui6re (pie la <;onfussion cesse , la cause de cette confusion 
cessant, ex causd iili prceinexistente (2). On ne pourrait 
alleguer aucune raison valable contre cette decision , car 
on doit toujours proportionner 1'effetA sa cause efficiente , 
non relativement k la duree ex postfocto , mais fcu.egard 
k la vertu inherente, des le principe, k la cause m£me effi- 
ciente selon laquelle l'effet est im prime et qualifie. 

(1) Ce point de droit a souffert de grandes difncultes , et la question de 
savoir si Fusufruit revivait a donne lieu a quatre opinions differentes • 
la premiere etait fonde'esur une interpretation don nee a la loi si tibi 
fundi Vf^ff qui Bus mod. ususf. amitt. y oil l'on Toit que si l'usufruita 
ete legue purement a Caius, et la propriete sous condition a Titius, et 
que Caius, ajant accepte son legs^, ait achete la propriete 9 la condition, 
du legs de 1?itu*etant encore pendante, et qu'ensuite la condition soit 
a puree , Titius e'vincera de plein droit Caius du d6maine plein et entier du 
fonds. La niisonqu'on en donne est qu'au temps del'eve'nementde la con- 
dition , lelegsde L'usufruit etait e'teint par un fait volontaire de Caius, qui 
avait acquis la propriete ; d'ou Ton conelut qu'apres cette consolidation 
il ue revit point, et ne doit point etrecetablK C'etait, emsummo rigor* 
juris , Popinion de Julicn sqr la d, 1. si tibi fundi , contre laquelle se sont 
successivement eleve's Dumo^lin , Mornac , Groenevegen et Voet. La se* 
conde opinion a laquelle ces iurisconsultes sesont ten us, et qui, plus 
con forme a l'equite, doit etre adoptee , ceposev sue des ajrgumens tires des 
I. dominus 5j iffde usufr, et tfuemadmodum quis utatur. Z. si maritus 
22. C. de inoffic. testam. L. eum qui 21 , §. ult.jflde inoffl tesfam. L. Pa* 
pinianus l8,j^« de servitutibus* 

La troisienie opinion se fondait sar nn argument tire de la I. propter 
reneni ,$. neptis ad senat us consult. silla. y pourlecas auquel l'acheteur 
avait su que telle etait la condition du contiat, et sur la loi si maritus, 
dans le cas bu il I'avait ignore. 

. La quatrieme opinion a ete emise par Balde, in d. L si maritus , en 
distinguantsi la loi dispose en rescind ant ou en iransjdrant le droit de' 
l'acheteur au revoquant ; de sorte que, dans le premier cas, l'usufruit 
pouvaitetre retenu par I'acheteur, parce que la cause e*tant rescindee, 
l'effet Test pareillement • et, dans le second cas , l'usufruit ne poarait etre 
retenu , si ce n 'eta it pour raison d'ignorance. 

^ (2) Dumoulin , torn. 1 , tit. I, Gloss. 5 , p. 33i \ Col. 2 , n. 38 , in verb* 
• tendu. 
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Des Jbndemcnz deVhypotheque, 



OBSERVATIONS GENERALES. 



i3i. Les fbndemens de lTiypoth^que son t la loi, le* 
jngemens , Ies conventions •, en sorfe que Thypotheque est 
de trois especes ; 

L'bypoth&que legale qui result e de la loi ; 

L'hypoth£que judiciaire qui resulte des jugemens ou 
actes judiciaires ; 

L'hypothetjue conveutiounelle qui depend des conven- 
tions et de la forme exterieure des actes et des coutrats. 

L'hypoth&jue se divise auasi en generate et speciale. 

L'hypotMque generate est celle qui embrasse les* biens 
presens et k venir du debiteur 5 

L'hypothique speciale est celle qui ne frappe que *ur 
certains immeuMee. 

La specialite semblerait devoir *tre lecaractire exclusif 
de l'hypothexjue conventionnelle •, cependant Fhypothe' que 
qui derive de la lotpeut aussi avoir, dans certains cas 
dont nous parlerons plus ba&, un caractere de specialite ; 
en sorte que la loi renferme implicitement plusieurs ex- 
ceptibns aux articles a 121 et 212a du Code civil, dont 
1'un limite l'bypothdque legale aux droits et creances des. 
femmes inarieesjsur les biens de leurs Wris \ des miueurs 
et interdits , sur les biens de leurs tuteurs v de Tetat des 
communes et des etablissemeris publics y sur les biens des. 
xeceveurcet administrateurs comptables; etl'autre eiend 
Vhypotheque legale sur tons les immeubles appartenans 
au debiteur et sur ceux qui pourront lui appartenir par la 
suite.. 
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SECTION PAXMl^AE. 

Des hypotheques conventionnelhs ou de celled qui naissent 

des actcs devant notaires. 



§• i. Quelle est la nature de thypotheque conventionnelle * 
et quelles sont les conditions de son existence? 

SOMMAIRE. 

i32. C'est contre les principes du droit que le droit d'hypo- 
theque a ete institue' sans tradition par l'e*dit du preteur. 

i33. Le gage , specifiquement parlant , £tait different de 1'hy- 
potheque. 

i34. Oh n'a suivi, en France, ni le droit du pre*teur , ni les 
principes rigoureux du droit civil; mais il fautque la stipu- 
lation expresse d'hypotheque soit revetue du sceau de 1'au- 
torite publique. 

1 35. DeVeloppement du principe que l'authenticite' de Facte 
et la convention dispositive forment la condition indivisible 
de r existence de Thypotheque conventionnelle. 

i36. Des termes enonciatifs et prc'supposilifs , mais non dispo- 
sitifs, ne pourraieut etre le fondement d'une hypolheque. 

j 37. Des qu'il est queslionde la propriety ou d'un autre droit 

reel , la confession , meme faite sciemment , n'induit aucune 

mutation de propriety, 
a 38. Si la stipulation d'hypotheque se trouvait dans un acte 

mil, non pour de'faut de forme, m&\s per defectum materia? % 

elle croulerait pareillement. 

iZq. 11 n'y a d'exception a cette regie que qnand le contrat 
jpeut valoir <, usque ad modum concessum. L'intention secon* 
daire des parties soutient Tacte et ses accessoires. 

i4o, Exemple tire de la /. si absentis , Cod. si cert, petal. 

i4i. XI n'esti point contraire aux principes , en effet, que Thy- 
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potheque subsiste pour par tie, soit de la chose hypothequee,. 
soit de la dette pour laquelle on hy potheque.. 

i4s. II en serait autrement de Fintention secondaire par la- 
quelle Facte ne se soutiendrait pas. 

i43. La regie quod valeat actus ut valere poterat cease d'etre- 
applicable toutes les fois que le eontrat est mil ipso jure. 

i44- Exempie. 

145% Moyens de rehabil iter Facte par la confirmation et ratifi- 
cation. The'orie savante de Dumoulin mise en concordance 
avec le Code. 

i46. La confirmation in formd cornmuni est faite seulement 
dans la fin, d'approuver ce qui est susceptible d'etre confir— 
me, tel qu'il se comporte et en tant qu'il est vrai, valide et 
eificace , s'ii est tel ,et non autrement. 

147. La confirmation faite en connaissance de cause , ex certd 
scientid , de la part du conformant , purge le vice de Facte: 
jhivalide ou nul , lorsqn'elle est faite par celui qui en a le 
pouvoir , qui sait la nullite ou le vice de la chose confirme'e y 
et qui a serin de relater la substance de Tobligation , la men- 
tion du motif de Taction en rescision ou en nullite' , et Finten~ 
tion de reparer le vice sur lequel cette action est fondee. 

i48. Ce n'est point, proprement alors , une confirmation, maiftu 
une disposition nouvelle qui ne pent prejudicier aux tiers. 

i49* Difference de la confirmation in formd cornmuni et ex 
certd scientid. Cette derniere ne produit d'effet que ut ex 
nunc j e'est-a-dire a la date de la confirmation , sans prejudice, 
du droit des tiers. 

1 5o. Raison de la difference. 

i5i. Ade*faut de confirmation, ou de confirmation valable , i£ 
suffit que Facte soit execute* .volontairement apres Fepoque a' 
laquelle Facte pouvait etre valablement coiifirme' ou ratifie. 

l5a. Au moyen de cette rehabilitation de Facte, pourvu qifil 
ne soit point contraire a la morale et a Fordre public, les 
hypotheques originairement consenties revivront 'avec cet 
acte , et sous les m&nes conditions. 

*53. A Fauthenticite et a la stipulation qui forment la condi- 
tion indivisible de la creation de Fhy potheque convention* 
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nelle, *il faut joindre la spexialite' qui en forme le earactere 
non moins etsentiel. ' 

i5if. La sp&ialHd et la publicity sont les [deux cotrelatifs qui 
. forment la grande base du regime hypothe'caire. Origine de 

cette institution. 
i55« But du legislateur. 
i56. Les hypotheques conventionnelles ne sont pas les seules 

qui aient un caractere de splcialit& 
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x3a. D*apres le droit romain, rhypothique ne pouvart 
s'acquefir par une simple convention. Ge dro \ n'avait ete 
etabli cbez les Remains que par l'edit du preteur contre les 
principesdu droit suivant lesquelsl'hypotheque etant in jus 
nire 9 ne pouvait non plus que le domaine et tous les au- 
tre* droits in re j s'acquerir par la seule convention, mais 
aeutement par la tradition , non nudist conventionibus, sed 
traditionibus (Pothier,.chap, I CP . De fhypothique.) 

i33. Le gage, specifiquementparlant, etait done diffe- 
rent de l'hypoth£que en ce que le gage etait un contfat 
de bonne foi fonde sur la chose , tandis que l'hypoth£que 
etart un pacte pretorien, arbitraire, par leqoel un droit 
suv la chose etait donne au creancier pour surete de sa 
creance , sans possession transferee & ce creancier. ( Voet, 
liv. ao> tit. i. De pign. hypoth.) 

Le debiteur ne pouvait regulierement y 6fre contraint, a 
moins qu'il ne s'yfut nominativement engage , ou que la 
loi ou le juge n'eut pour de justes causes ordonne rinter- 
positi on d'une caution *, auquel cas, il etait necessaire d'en- 
gager une chose jugee suffisante par le magistrat. Cette 
contrainte cessait cependant quand il y avait deja conven- 
tion d'une chose certaine devant £tre soumise a l'hypo- 
iheque , parce que de cette manure il etait plus vrai de dire 
que le debiteur avait pleineaaent rassure le creancier par 
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l'engagement d'une chose que ce creancier avait voulue 
et acceptee. 

i34*Onn'a soivi en France ni le droit da preteur, mles 
principes rigoureux du droit civil •, mais la simple conven- 
tion ne suffitcependant point pour produire 1'hypothique, 
il faut qu'elle soit revenue du sceau de l'autorite publique. 

Mais il faut, pour cela, que' Pbypothique soit expresse- 
ment convenue ^f stipulee dans Facte ; car, de nos jours, le' 
sceau de l'autorite publique ne suffit pas seul non plus 
pour la produire. 

L' authenticity de 1'acte ne fait done que donner la vie A la 
convention hypothecate *, Tune est inseparable de l'autre : 
toutes deux forment la condition indivisible del'existeuce 
de l'hypoth£que •, de sorte que Tune eif l'absence de l'autre 
ne produit aucun effet. 

i35. Cette verite merite d'etre devetfoppee sous toutes 
ses faces. 

Si l'hypoth£que a ete stipulee dans Facte , mais que cet 
acte n'ait point un caract£re d'authenticite, I'hypothi- 
que n'existe point, et elle ne pourra recevoir I'fitre que , 
du depdt chez un notaire , et de la reconnaissance de cet 
acte sous seing prive , avec stipulation nouvelle de l'hy- 
pothe'que : revfitue alors de l'authenticite qui seule peutlui 
donner sa force, elle datera du jour mSme du depdt etde 
la reconnaissance. 

Si 1'acte est authentique , mais que l'hypothique n'ait 
point ete expressement et dispositwement stipulee, vaine- 
ment s'efiForcerait-on d'attacher k Tauthenticite une vertu 
qu'elle n'a plus, en l'absence de la volonte expresse et 
positive des parties. 

Ainsi des termesenonciatifset/>/^jw/?/?owV^/i, mais non 
dispositifs, ne pourraient £tre lefondement dune hypo- 
th£que. 

II est certain, en effet, que les termes enonciatifs et prd* 
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suppositifs(i) ne disposent point, mSme dans les testamens 
et sur-tout dans les contrats , mais font seulement preuve 
cntre les parties pour la validity de Facte qui est principale- 
nient constitue et consomme *, non si Ton agite la question 
au principal sur i'^noncemdrae, parce qu'alors ces tennes 
enonciatifs ne font pas m&ne preuveentre les parties, quoi- 
qu'ils fassent naftre une sorte de presomption. Ces mots 
n'induisent done riendansla verite de la chose, mais sin*- 
plement dans Fopinion, , 

i3^. Vainement ces termes seraient-ils proferes (a) 
par celui-la radme qui ne pourrait ignorer Fexisteuce ou 
la non existence de l'hypoth£que , parce que , dans ce cas r 
ils ne pourraient avoir plus de force qu'une confession 
sciemment faite, an moyen de laquelle le debiteur aurait 
explicitement avoue que sa chose est hypothequee. Les 
principes les plus constans , en effet, sont que, A&$ qu'il 
& r agtt de la propriete ou d'un autre droit reel, la confes- 
sion , m£me faite sciemment, n'induit aucune mutation de 
propriete ni aucune autre disposition : Nemo alienarc 
prvdsumitur. Or, Fhypoth6que est un droit reel, renfer- 
roant un principe d'alienation , par consequent d'une mu- 
tation de propriete , et doit 6tre soumise 4 la r£gle sus- 
enoncee, et la confession quil existe une hypoth^que ne 
la pourrait produire. 

i38. Si la stipulation d'hypotheque se trouvait dans un 
acte nul, non pour defaut de forme, mais per defectum 
maferice, elle croulerait pareillement , parce que Facte 
principal n'existaut pas, toutes les clauses, stipulations 
ct confessions y mcluses tombent et s'evauouissent (3). 

i3g. II n'y a d'exception a cette rigle que quaud le 
confrat peut valoir usque ad mo dam concessum (4) *, en 

^ ' " ill , . - .. ii....!, . ' . j .i.1.; ...■■■■ ■ m — 

(i) Dun»ulin ,. t. j , tit x j Gloss. 4 , in verboj met Ire en sa mam, 

(2) Dumoulin , ibidem, 

(3) Dumoulin, tit. i , des fiefs. > 

■ (4) L.mSt tinuSjL si acceptatio dc pectis. . 
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sorfe que si ce que je fais ne peut exisier comme tel, il sub- 
sistera comme il pourra valoir : Si quod{%) ago non valet 
ui ago j valeat ut valere potest. Nee obstat que Ton dis& 
que Facte iu'op&re point au-deli deTinteution des parties 
contractantes •, cela ne peut s'entendre que de l'intentioa 
primitive ou secondaire, et touted les fois que cette in- 
tention secondaire subsisfte, elle soutieat Facte et par con- 
sequent lous ses accessoires, tel* qtt'bypoth£ques , fide jus- 
seurs ou cautions : or, cette intention secondaire ne peu! 
s'entendre que de l'intentioa concernant le complement 
et ^execution de ('obligation expressement et principale- 
ment contractee (*)• 

i4o. Si, par exemple, dansl'espice dp la loi /. slab* 
sentis, Cod. si cert, pet., une obligation a ete expresse- 
ment et principalement contractee pour le sort principal 
avec des inter£ts nomine absentis, quoique le prdteur en* 
tendit acquerir primitivement et directementpour 1'absent; 
et que pareillement le debiteur entendtt s'obliger pour 
l'absent -, cependant comme il a ete secondairement entendu 
que si l'absent ne vent pas ratifier le' contrat , remaneat 
nomen au prSteur et stipulant lui-m&ne nomine suo y alorsr 
m6me qu'il a fait cet acte nomine alieno , au moyen de 
cette intention secondaire , le contrat se soutient en soi, 
et consequemment les hypotheques > cautions et autres 
accessoires subsislent (3). 



(i) Si tarn augusfi loci de serf. 9 1, via. in printip. de servitut. rustic* 
prcedior. ' 

(a) Dumoijlin , jk. % , p. 70 , Col. I , n. 184. 

(3_) La qualite convenable et applicable a Facte, et au moyen de Ja~ 
quelle Facte pent subslster, est tou jours sous-en tend ue, quel quesoit celui 
qui agisseet ger-e, alors meme qu'clle n'est en aucune maniere cxprime'e. 
Cest ainsi qur celui qui se dit procure or fonde est cense 3 par cela meme 9 
*gir en qualite de fonde de pouvoir. L. penult, 9 Jf. si quis cantio. Cest 
ainsi que celui qui se dit mail est cense agir au nom de sa lemme. II ea 
est de meme des tuteurs et duties stmblables. Cest ainsi que l'usufrui- 
tier, quoiqu'il ne se dise point tel , s'il gere et agit puremeut ct simple- 
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i4i. II n'est point contraire aux principes, en effet (i)> 
que rbypothique subsiste pour partie , soit de la chose* 
bypothcquee, soit de la chose pour laquelie on hypo* 
theque , comme si , par exemple , celui qui bypotheque 
n'etait proprietaire du fonds que pour partie, ou s'il en 
etait proprietaire in to turn, et que le domaine fi*t resolit 
pour partie ex causa vetustiori, ou si un fonde de pouvoir 
avait bypotheque pour une somme plus forte que so* 
mandat ne le comportait. 

i43. II en serai t autrement de l'intention secondaire 
par laquelie Facte ne se soutieridrait pas , lequel demeu- 
re rait nul et sans effet, parce qu'alors il ne peut plus 
rester d'hypotheques , de fidejusseurs ni d'autres acces- 
so ires. Cette tbeoriequi, au premier coup-d'oeil, pourrait 
paraitre obscure et abstraite , merite d'dtre meditee et re- 
marquee, dit Duinoulin, parce qu'elle peut trouver son 
application dans beaucoup de ctrconstances. 

i43. La regie quod vahat actus ut valere poterat 
cessera d'etre applicable toutes les fois que le contrat sera; 
nul ipso jure, sur-tout quand il le sera obpeccatum contra 
legem et jus publicum, et Ton exciperait yainement , dans 
ce cas, de l'intention secondaire , parce quelle ne peut 
s'entendre, comme nou$ Tarons deji dit ., que de reten- 
tion concernant l'accomplissement implemcntum, et 



mentsans ancnne qualite, pourvu qn'il n'en ex prime point deeontra- 
dictoire , est .cense agir en qualite de fonde' de pouvoir du proprietaire, 
jpuisque , dans le doute , un acte est tou jours cense fait sons la qualite 
qui peut lui servir de fond em en t , et le faire subsister aloes meme qu'elle 
n'est point exprime'e. Routes les lois se reunissent pour e'tabfir en prin~ 
cipe qu'on doit toujours donner a Facte ^interpretation et la qualite' qui 
pcuvent le faire subsister. L. ex ubiest , ibi^ semper in dub i is id agen- 
dum est 9 ut quant tutissimo loco res sit.jf. de rebus duBiis j Z: quotie* in 
actionib.^ eod, titul.; I. quoties , ff.de verbor. oblig. ; quo ties idemsermo* 
Jf. de regul. juris.; yzi.Dumoulin, torn. I, §. I, n 08 3l et 3a. 

(0*7* in leg. vectigal 9 ff de pignar.y Lfin, C. communia de legate 
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I'execution d'une .obligation expressement et principals* 
ment contractee, seul cas ou Ton puisse dire que ab 
initio valuit et substUit aliqua hypotheca ; mais ici Facte 
est aneanti , et l'hypothique a disparu d£s le principe. 

i44* Si done un contrat etaii nul ^1) comme usuratire , 
en ce que directement ou indirectement il aurait ete con*- 
venu, non qu'on put racheter le sort principal apris ua 
certain temps seulement , mais qu'apres un certain temps 
on put 6tre contraint a racheter le sort principal, ou & 
donner ou a perdre quelque chose de plus considerable x 
Thypotheque stipulee dans ce contrat disparattrait P et ne 
subsisterait pas mdme pour le sort principal (a). Dur 
monlin remarque cependant que cette rigueur qui fait 
perdre Fbypotheque pour le sort principal , ne doit avoir 
lieu que contre celui qui a incitement contracts ou 
donne pouvoir pour contracted II en serait autrement si, 
a Tins9u du maitre , un tuteur, procureur, ou negotiorunt 
gestor, avait illicitement et vicieusement contractor 
quia , dit Dunioulin, tunc licet contractus nullUati sub* 
jaceat , tamen in quantum superest obligatio videlicet ad 
sortem^elcongruam satisfactionem, supererit etiam hypo* 



(1) Dumoulin, ibidem, 

(2) Auxtermes de Particle II do decret da 17 mars 1808 (Bulletin 7 
n+ 3210), toute hypotheque prise par un Juifnon patente eta it nulle, 
V'l cUitproaTe qu'elle avait ete prise pour unecreance resultant d'une 
lettrede change , ou pour un fait quelconque de commerce, ne'goce 04 
trafic. Cette disposition devait aroir Jieu pendant dix ans a compter de la 
date du decret, sauf prorogation s'il ya?aitlieu. ' 

Cette disposition, et celles des articles 4 et l3 du meme decret, qui 
voulaient que le paiement d'aucune lettre de change, billet a ordre, obit* 
gation ou promesse, souse r its par un Franca is non commerc, ant , au 
profit d'un Juif , ne put etre exige, a raoinsque le porteur ne prouvdt que 
lavalenr en avait ete lournie entiere et sans frande; ces dispositions, dispqs- 
Bous, n'ont porateteappliquees a ox Juife etablis a Bordeaux, et dans 
ks d£partemens dela Gironde , des Landes, des Basses- Pyrenees , des 
Alpes-BAaritimes, de l'Aude, du Doubs, de la Haute-Garonne , de 
'fltrault , etc. ( Dacrcts dd 16 jum et a* juillet *8o0 , II a?rU jfiUo, ) 
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iAeca , e# yao tio/i tutqri nee gestori, qui solus deliquil, 
ncquiritur* sed domino insonti. 
. i45. Toutes les fob que la substance de facte croulera, 
et qu'il ne sera pas possible d'exciper de I'intention secon- 
dare des parties con tracia'ntes, d'aprds les distinctions que 
nous venons d'etablir, l'hypolheque s'evanouira done. 

Mais ne serail-il pas possible de la rehabiliter par une 
confirmation ou une ratification de Facte ? Cette question 
jious donnera lieu de developper sur la mature des con- 
Jirmations ou ratifications, une theorie importante que 
nous avons encore puisee chez le prince des juriscon- 
sultes , et que nous avons mise en concordance avec les 
articles i3$7 , i338 , 1339 , i34° du Code civil , qui oat 
ete formes et traces sur cette theorie de Dumoulin, re- 
•petee par Pothier. 

146. Toutes les fois que la confirmation d'un^actese 
fait sans connaissance de cause ou in formd communi, les 
mots comme Use comporte , tel quil se comporte , selon 
que>e\c>.. (1), seprennent conditionnellement, d'aprds 
l'opinion de tous les docteurs. La raison en est qu'une 
telle confirmation ne donne rien , ne' conftre aucun nou- 
veau droit, ne valide point ce qui est invalide, mais est 
faite seulement dans la fin d'approuver ce qui est suscep- 
tible d'etre confirme , tel qu'i se comporte et en tant qu'il 
est vrai, valide et efficace , s'ii est tel, et non autrement. 

147 • Si au contraire la confirmation se faisait en con- 
naissance de cause, ipais ex ccrtd sciefttid , de la part du 
confirmant, alors les mots sus-enonces ne se prendraient 
point condititmaliter, mais causaliter. [D'ou il suit que si 
Tacle confirm^ etait invalide ou nul, ilserait valide par la 
confirmation de celui qui en aurait le pouvoir, qui saurait 
la nullite et le vice de la Ghose confirmee, et qui aurait 
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(1) Dumoulin, torn, 1 , tit. X 9 inverfo denombrenteiitr 
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soln de relater la substance de l'obligation , la mention dii 
motif de Faction en rescision , et l'intention de reparer la 
vice sur lequei cette action est fbndee. (Art. i338). 

i48. Et Duraoulin pense qu'alors ce n'est point pro- 
prement une confirmation , mais uuje disposition nouvelle 
et principale, et qui ne doit point con firmer au prejudice 
d'un tiers , puiscjue la nature de la confirmation iriformd 
communi, comme ex certd scientid* n'est point de dis- 
poser de nouveau ni de donner un nouveau droit , mais 
d'approuver un droit ancien et preexistant, et suppose 
tonjours quelque chose de preexistapt qui est continue, 
$n sorte qu'on doit appliquer a la confirmation la maxima 
que celui qui confirme ne donne rien. 

i4g. Telia est done la difference qui -existe entre la con* 
firmaiion injbrmd communi, et la confirmation ex certd 
scientid, que la prem&re, comme conditippnelle et pnfsup- 
positwty ne prouvepas ce quiest.confirmd *,que la derniere, 
comme pureet'eertaine, fait foi de ce qui est confirme, ef 
cependant ne Taugmente ni ne l'elenden rien, mais se 
jnesure a son etendue et se restreint k ses limites. La con- 
firmation est une relation £ une autre chose; cette rela- 
tion est la condition suhstantielle et le preanibule neces- 
saire de la Confirmation qui eh depend ; parce que la na- 
ture de la confirmation est d'ajouter de la force A ce qui 
«st confirme ,, et nan de l'etendre •, qu'une declaration ne 
donne rien , u'ajotite rien > ne dispose xien^ mais explique 
et montre ce qui est* donne. 

• On dit done qu'une confirmation est faite injbrmd 
communi , quand on n'exprime pas dans toute sa longueur 
la teneur de Tacte confirme, mais que le confirmant s'j 
reftre et le confirme comme sans yice ni defaut Alors ea 
effet il n'apparajt pas que le confirmant ait l'intention d'ap- 
prouver purement etsimplement, mais seulement d'une ma- 
nure pre*suppositwe et conditionnellesi la chose estainsi. 
On dit au coatraire que la confirmation est faitq in/or* 
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md speciali et dispositivd , quand apr£s avoir narre la te- 
neur du confirme* y et 1e vice ou la nullite que Ton veu t 
purger, il est approuve, reconnu, confirme par celui qui 
an a le pouvoir. Alors en effet, de ce qu'ii a ete pleinement 
informe du fait , de la verite du Fait et des circonstances, 
p&r l'original de L'acte narre dpns la confirmation , le cou- 
firmant n'est point entendu parler conditionnellement , 
niais purement, simplement et precisement. D'ou il suit 
que dans le premier cas facte de confirmation injbrmd 
communi, ne pouvant faire foi du droit confirme, il 
$st necessaire (Ten justifier par l'acte original auquel it 
taut se tenir et se referer, a inoins qu'on ne pAt se couvrir 
par une possession ou une exception legitime* Dans le 
second cas au contraire il suffit de produire< Facte de con- 
firmation ex certd scientid, qui suffit en soi pour faire preuve 
pleine et euti6re, ce qui doit s'entendre ut ex nunc ou k la 
date de la confirmation, sans prejudice du droit des tiers , et 
pourvti encode qu'iln'apparaisse pas du contraire, etque les 
vices de l'acte principal soient relates dans la confirma- 
tion (i). Si ces vices n'y etaient point relates, la confirmation 
propter obreptionem et subreptionem (2) serait de droit 
invalide. 

i5o. La raison est que la clause ex certd scientid ne 
peut rien operer dan see qui paraft 6tre ignore; il y a plus, 
elle n*op^re que dans les choses qu'il apparaft que le 
confirmant a certainement sues ou qui consistent dans le 
droit. 

S'ilne conste pas du relate , la relation mime dispositive 
neprouve rien, si ce n'est en taut qu'elle est en soi certaine 
et specifique ; et quoique la relation dispositive prouve et 



.(i) Quod dixerunt confirmationem ex certd scientid per seadpUnam 
probation em sitfficere limito propedere ut ex nunc, sive < X data* confirma- 
tion is cespectu terlK , cui verba narrativa confirmatlonis non possunl 
prcejudicare nee operari retroactionem ad datam confirmati. . 
- (2) Obreptio fit vtriidte taeitd^ suhrtptio auiemfit subjectd falsitaU* 
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vaille selon sa forme et en taut qu'elle est certain^ et spe- 
cifique , cependant 1' original relate venant a parattre % , elle 
ne vaut plus en tant qu'elle en difi&re , et par suite la 
confession relative a une certaine chose, 4 ^existence 
d'uue hypotheque, par exernple, n'est pas valable, s'ii en 
apparatt autrement dans 1'acte relate. 

1 5 1. A defaut de confirmation oil de confirmation *a- 
hble, il suffit (art. i338) que l'obligation soit executed 
volontairement apris l'epoqiie a Iaquelle l'obligation pou- 
vait 4tre valablement confirmee ou ratifiee. Si la majority 
arrive avail t la conclusion chi marcke, il n'y a point de res- 
titution possible pour le miueur devenu majeur •, mais si 
l'execution volontaire aeiefaije par des actes rei teres avant 
lamajorite, la restitution est possible; ainsi la ratification 
derivant.de l'execution volontair ( e n'a lieu que lorsque le 
fait de l'execution existe pendant la majorite. S'ii ne s'agit 
que dun fait secondaire ou acqessoire, il ne peut consti- 
tuer la ratification *, par exemple , un mineur accepte uno 
succession avant sa majorite, et fait tons actes consecutifs ; 
ces actes n'entratnent point de ratification, et le delai da 
dix annees court toujours. . t 

La confirmation, ratification <ju execution volontaire 
d'un acte dans les formes et & l'eppque determinees par la 
loi, emporte la renonciation aux moyens et exceptions 
que Ton pouvait opposer contre cet acte, sans prejudice 
neanmoins du droit des, tiers. (i3d8.) 

i5a. Apris avoir developpe les moyens de rehabiliter et 
derecreer la substance d'un acte, en general, quLseraitin- 
fecte de quelque Vice , pourvu qu'il ne fut point d'ailleurs 
contraire 4 la morale et a l'ordre public, il est facile de 
conclure que les hypoth^ques originairement stipulees 
revivront avec cet acte et sous les in&ines conditions ; et 
conime la confirmation est a 1'egard des tiers une. dispo- 
sition nouvelle, tout comme l'execution volontaire, et 
que ni Tune ni l'autrcrespectivementaces tiers, ne peat 
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retroagir, il s'ensuitque les bypothiques ne retroagiront 
point hod plus et ne pour rout point primer celles qui dans 
l'intervalle auraient pu 6tre acquises k des 1iers.De ce que 
cette ratification n'est iutroductive d'une disposition nou> 
velle qu'A l'egard des tiers , il faut en cone lure quelle so 
rattacbe al'acte confirmeentre les parties confirmantes , et 
que par consequent le siege de I'hypolhique sera tos jours 
Tacte confirme donton&'est borne a purger les vices \ mais 
que quand le creancier hypothecate voudra se procurer 
i'effet de son hypoth£que, et mettre son tilre k execution, 
il devradonnercopieau debiteur, non seulement du titre 
originaira, mais encore de Facte confirmatif. 
• Nous traiferons plus bas des moyens de couvrir le de- 
Jaut de solennite des actes, etde perpetuer cette solennite, 
Jorsque nons parlerons des formes conslitutives de leur 
authenticity. . 

i53. A Fautfienticite et a la stipulation qui forment la 
condition indivisible de la creation de l'hypoth6que con- 
ventionnelle^, il faut joindre la apecialile qui en forme le 
caract£re non moiuftessentiel, etsans laqueile elle ne pour** 
rait 6tre valable. (2119). 

Cette speciality consjste (2129) en ce que , soit dans le 
titre authentique constitutif de la creance, soit dans un 
acte authentique posterieur , on doitxleclarer specialenient 
la nature et la situation de chacun des immeubles actuel- 
lement appartenaus au debiteur, sur lesquels il consent 
rhypotheque de la creauce. Chacun de tous ses biens pre-, 
sens peut 6tre nominativement soumis k l'hypotheque ', et 
si les biens presens {ai3o) et libres du debiteur sont in- 
suffisans pour la suxele de la creauce, il peut, en expri- 
mant cette insujffisance , consentir que chacun des biens 
qu'it acquerra par la suite , y demeure aflecte k mesure 
des acquisitions. 

L'hypothdque vague de tous les biens presens, m£me de 
tous les biens situes dans une commune, serait nulle. 11 faut 
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que ces biens soient nominativement designes. ( Arrfit de 
la cour de Paris , du 28 nivdse an i3 , rapporte dans la col- 
lection des arrets, an x3, art. 01. M6me arrSt de la cour 
de cassation.) 

Au reste , quant k la designation de la nature des biens, 
il suffit de dire d'une manure generate qu'ils consistent en 
maisons , vignes, champs, etc. (Arrfit de la cour de Be- 
sancon , du 22 juin 1810 , rapporte par Sirey , torn. II, 
part. II, p. 378. Arrfit de la cour de Paris, rapporte au 
Journal du Palais, i8i3 , 1. 1, p. 3^4- ) 

Et eu ce qui concerne Indication de la situation des 
biens, c'est une question de fait laiss& a la prudence des 
juges. La cour d'Aix a juge, par arr^t du i3 novembre 
1812, que l'indication precise de la commune n'etait pas 
indispensable. 

L'hypothique generate couventionnelle est prohibee; 
inais il paratt juste toutefois d'accorder au creancier 
qui Va stipulee, le droit d'en reclamer une speciale, si 
1'intention des parties a ete veritablement d'en accorder 
une generale. La cour d'Aix Fa ainsi juge par arrfit du 16 
aout 1811 , rapporte.au Journal du Palais, torn. I, i8i3, 
pag. 56. 
N L'iiisuffisauce des biens libresdoitfitre exprimee •, mais il 
n'est pas necessaire qu'elle soit reelle -, elle resulte de la 
declaration seule du debiteur, et cette declaration devient 
uneloi pour tous, ni6me pour lui ; de sorte qu'il ne peut 
plus pretendre, apr£s une telle declaration, que les biens* 
qu'il possedaitsoutsuffisans, ni lesoutenir en justice, apres 
avoir affranchi les immeubles hypotheques. La raison est 
qu'une convention tient lieu de loi aux parties .qui font 
faite, et que jamais un creancier ne peut 6tre tenu de 
changer Tassiette de son hypoth£que. s ' 

On peut, en cas d'insuffisance des biens presens, hypo- 
thequer les biens k venir; cette cumulation ne peut 6tre 
que favotable au credit du debiteur. On peut convenir 

8. 
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aussi que l'hypoth&jue ne frappera quq sur un ou deux 
des irameubles a venir •, qui peut le plus, peut le moins* 
Mais ilne fautpas perdre ie vue , d'une part, que l'insuf- 
fisance des biens presens doit 6tre nettement et non con- 
ditionnellemeut exprimee, et d'autre part, que les immeu- 
bles acquis par la suite ne seront affectes a l'hypoth£que 
qu'au fur et a mesure des acquisitions et des inscriptions 
qui seront prises. 

Mais les biens a venir pris isolement ne peuvent 6tre 
hypotheques , m6me au fur et a mesure des acquisitions. 
La prohibition de la loi est absolue ; on ne peut don- 
fter d'extension a une disposition exorbitante du droit 
conimun. 

i54« La specialite et la publicite de l'hypothique sont 
les deux correlatifs qui forment la grande base de notre 
regime hypothecate , e^ qui font aussi la condition indi- 
visible de Fexistence de l'hypoth^que conventionnelle. 

<c La specialite tend a fixer l'hypoth£que $ur un objet 
« determine, dit M. Tarrible, et a prevenir autant que 
« possible la confusion, ou du moius les embarras qui 
« naisseut de la cumulation de plusieurs hypotheques sur 
« le m£me immeuble. . 

« La publicite a pour but de constater le droit de Phy- 
« potheque^ et <fe le rendre patent et notoire a tous ceux 
« qiii peuvent avoir interSt a le connaitre. » . 

Deja les bienfails de la specialite et de la publicite s'e- 
taient fait sentir dans plusieurs provinces , notammenten 
Hollande et dans quelques pays voisins, dotit les institu- 
tions nous ont servr de modele sur cet objet. Selon les 
usages de la Hollande et de quelques pays voisins, il n'en 
etait pas des meubles comme des inimeubles, et quant aux 
immeubles, il y avait encore une difference entre l'hypo- 
th^que generate et I'hypolhSque speciale : on ne pouvait 
soumettre des immeubles a l'hypbth^que speciale que par 
line inscription solennelle faile devant le juge du lieu ou 
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lis etaient situes, en payant au tresor la quarantine par tie de 
la creance k lastiretede laquelle ils etaient affectes. Quant 
a l'hypotbeque generate , elle perdait tout droit de prefe- 
rence si elle n'avait pas ete constituee devant un juge de 
Hoi I an de, et solennellement inscrite sur un registre , en 
payant de m^me, pour droit, la quarantine partie de la 
creance; mais on n'exigeait pas que cette inscription ffit 
faite nominativement devant le juge ordinaire du lieu de 
la situation. Grotius se fcornait, en general, a exiger que 
rhypothe 4 que generate fftt constituee et inscrite devant un 
juge quelcbnque de Hollande. 

En France , dans plusieurs coutumes de nantissemeut A 
la publicite et Finscriptioii etaient aussi requises yd'ail- 
leurs les actcfs publics contetiant obligation emportaient 
par eux-ni6mes , et sans le secours de la stipulation , une 
hypotheque generate sur les biens present et k venir des 
debiteurs. II etait neanmoins permis de stipuler une hy- 
potheque speciale, qui n'etait d'aucurie utilite puisqu'elle 
se derogeait pas k Phypothe'que generate (i) , et elle de- 
venaitquelquefois incommode, et mdme fuueste au crean- 
cier, dit M. Tarrible , en ce qu'il etait oblige de discutec 
l'immeuble soumis a Thy potheque speciate, avaut que 
d'attaquer les autres biens frappes de l'hypotheque ge- 
nerate. 

i55, Le legislateur, en rejetant l'hypotbeque generate 
du cercle des stipulations conventionnelles > a eu pour 
but (a), continue M. Tarrible : 

« i° De preveuir le debiteur centre la facilite avec la* 
« quelle il se serait pr6le & consentir des hypotheques 
« generates , sans cousiderer qu'une semblable hypo- 
« th£que nuirait essentiellement a son credit et k l'interdt 
« general qui cousiste k favoriser les transmissions ; 
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« a 6 De prevenir la cumulation de plusieurs hypo-* 
cc theques sur le menae immeuble , et par suite les incon*- 
u veniens d'uue discussion difficile et dan ge re use ; 

« 3* De seconder les effets salutaires de lapublicite, 
« qui se manifeste bien mieux lorsque les registres de- 
cc signent tout a la fois, et lapersonne du debiteur, et 
c< 1'immeuble taxativement soumis k l'bypoth^que > qu'elle? 
« ne pourrait le faire si la designation de Fhypotheque 
« errait vaguement sur tous les biens presens et k venir 
« du debiteur ». 

i56. Les hypotheques conventionnelles ne sont pas 
les seules qui aient un caractere de special ile : la plupart 
des privileges , les hypotheques des legataires sur les im-' 
meubles de la succession , le droit de retention y sont 
speciaux par Icur nature. 

Nous n'insisterons poipt ici sur le developpement de* 
conditions qui constituent la speciality ; corame elle se lie 
a la publicity , et quelle en est l'autecedent, sous nous 
reservons de traiter ces deuxobjets dans le.chapitre S, 
du complement de Vhypotheque.ou de t inscription. 

■ * 

J. II. Quels sont ceux qui peuvent consentir Yhypoiheque 

conventionnelle? 

SOMMAIRE. • 

i5j. L'hypotheque nepeut £tre consentie que par celui qui a 
la faculte d'aliener et de disposer de Timmeuble. " 

j 58. Enumeration de ceux qui, ne pouvant disposer de leurs 
biens , ne peuvent hypothequer. 

i5g. Les miiieurs ne peuvent hypothequer lears immeubles : 
leurs tuteurs , qui sont leurs reprdsentans dans la vie civile , 
ne le peuvcfnt que sous les formes determined par la lor* 

1 60. II en est de meme des interdits. 

161. II ne fautpas trop ge'ne'raliser le principe que les tuteurs 
ou admfnistrateurs peuvent hypothequer pour les individus 
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frappe'sd'incapacite\ Les envoy 6* en possession provisoire ne 
le peuvent. 

162. Exception. 

i63. Les syndics d'une faillite , les curateurs aux, successions 
vacantes, les h^ri tiers bendficiaires, ne peuvent hypothe'quer* 

164. Lemineur, me* me emancipe , ne peut hypothequer, ex- 
cept^ dans les cas et les formes determiners par la loi. 

i65. Les mem es principes s'applfcpient aux femme* marines r 
eta ceux pourvus d'un conseil. Ik ne peuvent hypothequer 
leurs immeubles sans etre autorises , les unes de leurs maris, 
les autres de leur conseil. 

166. Lemari,en sa qualite* d'administrateur le*gal des biensv 
personnels de sa femme, nepeut les hypothequer parce qu'il 
nepeut en disposer. Quid, si le regime dissociation est dotal? 
Quid, s'il y a exclusion de communaule* ou separation de 
biens, ou si la femme s'est mariee en paraphernal ? Quid, si 
les e'poux sont soumis au regime de la commuriaute? 

167. Le mandataire ne peut hypothequer les biens de so» 
commettant qu'autant qu'il a recu pouvoir expres et special 
pour cet objet. 

168. Comment la nuliite, dcrivant de r incapacity d'hypothe*- 
quer , peut e*tre couvertepar une ratification posterieure. 

. 169. ReTutation del'opinion de plusieurs auteurs qui font r&» 
troagir Thypotheque a la date de 1'inscription prise en vertu 
de I'acte primitif. La ratification expresse ou tacite ne peut 
retroagir , et 1'inscription ne peut etre prise qu'en vertu de 
la ratification , et ne peut avoir une date anterieure. 

170. Application de cette proposition au mineur. 

171. Doctrine de Basnage. Raisons tirees de notre regime hypo- 
thecate. 

172. Application du principe a l'interdiu 

1 

173. A la femme marine* H en est des nuflite*$ respective* 
comme des nullite*s absolues. - - 

174. Dispositions du droit romaio a cet egard. 

175. Les droits legalement imprime's sur rimmeuble ^ dans 
1'intervalLe, doivent etre maintenusj mais les creanciere 
chirogiaphaires,'et ceux posterieurs a la ratification, ne peu- 
vent atta.quer la ratification que pour xaisoa de fraude* 
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j 76, Application de ces principes au mari qui hypotheque le* 
immeubles de sa femme lorsqu'il n'en a pajs le droit* 

177. Les memes observations s'appliquent au mandataire, au 
negotiorum gestor. 

178. Les mots confirmation , ratification , pre*sentent absolu- 
. meat les memes idees, d'apre* les termes et.l'esprit de l'ar- 

ticle i338. Toutes les nullite's sont assimilees quant a la 

confirmation pu ratification, 
j 79. La jurisprudence du parlement de Paris ne peut etre ap- 

pljqujde a notre usage* Elle n'dtait pas. generalement suivie* 

Distinction entre les nullite's absolues et respectives refutee. 
180. Confirmation de cette theorie par l'autorite de Tauteur 

du Repertoire de jurisprudence et des Qu:stons de droit 9 

et de ceilc de Dumoulin , in v* .peut. . 
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i57# Les hypotheques conventionnelles , porte Tart, 
a 124,, **e peuvent 6tre consenties que parceux qui out la 
capacite d'ajiener les immeubles qu'ils y soumettent (1). 

L'hypotheque etant un droit dans la chose, il s'ensuit 
qu'il ne peut 6tre accprde que par celui a qui la chose 
appattient , et qui en est le proprietaire. Le prpprietaire 
d'une chose n'a pas, il est vrai, un droit d , hypothe J que 
dans sa chose, cum nemini res sua pignori esse possit, dit 
Pothier ; ii iieTa pas dans la forme du droit d°hypotheque, 
formatter, mats il a eminenter 9 c'est-a-di re t?o/j quidem 
jure hypothecce sed jure dominii, tout en quq>i le droit 
d'hypotheque consiste; carle droit d'hypotheque consist© 
dans le droit de suivre la chose en quelque main qu'ejle 
passe , et de la faire vendre pour l'acquittement de -la 
dette (2) ; ce droit etant un principe d'alienation se trouve 
■ " ' '■ « ■■■ . ■ ' ■ ■ .. . - -... ■ ■ , . 1 1 ■■ 

(1) La prohibition d'aliener emporte celle d'hypothequer ; en conse- 
quence , celui qui s'est impose ^obligation de ne point alienor, sou* une 
iccrtaine peine ;encburt la peine promise ,/non-seu lenient lorsqu'il trans- 
porte la propriete , ma is encore lorsqu'il donne hypotheque. ( Arret de 
I la cour royaJ«,de. Paris r du n novembre l8ia. j 

| (a) Pothier, TraiU de P hypotheque. 
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renferme dans le dominium qu'a le proprietaire, qui con- 
tient celui de disposer de la chose (i). 

Mais pour pouvoir hypothequer une chose , il ne suffit pas 
d'en 6tre proprietaire , il faut avoir la faculte d'en disposer. 

i58. L'enumeration de ceux qui ne peuvent disposer do 
leurs immeubles nousapprendra quels sont ceux qui ne 
peuvent hypothequer. * 

159. i° Les mineurs lie peuvent Jiypothequer leurs in*- 
meubles, parce que, quoiqu'ils en,spjent proprie taires , ils 
n'ontpoig.t la facujts d'en disposer, et que Vbypotheque 
etaut un principe d'alienation > elle ne peut 6tre accordee 
que par ceux qui oijt.le pouvoir, d^ti^npr^ Cette impossi* 
fcilite n'est cependant pas absolue, car el>le pourrait deve* 
nirfuneste au mipeuj* dottles intents pqurraient.,e*tger 
un emprunt neces&aire au retablisseme.nt et & la prosperity 
de.ses affaire^. Les mineurs, frapp^s d'igpapapite sont re~ 
presented, dans la vie civile,, par leurs tuteur* qui.gerent, 
administrent et agissent pour qv$, : Ce$ tuteurs pourrout 
hypothequer convention Element leurshiqns, qnand de* 
circonstances imperieuses le comman^eront ,. mats ils ale 
le pourrout que ppur jes causes et dans les formes :eta^)ies 
par la loi. •„ . :;» ■ k : 

Le tuteur ne pei^t dpnp pas hypothequer leal inuwufrles 
du mine ur par une convention ^man^e cje sapure volpn/le et 
desonlibre mouveinent , mais il le.peujtpvec les conditions 
prescritespar les art. ^Sj et458 ^uCode^e^uicQusisjLent, 
i° en ce que le tuteur doit 6tre. preaUblement a,utoris? 
par un consejl de famille •, £°.que cette, s^tprisation ne $era 
accordee que pour cause d'uue necessity, absalue; on. d'nj^ 
avautage evident j 3° que cette, au^qri^alipp, sera precede^ 
d'un compte sommaire rendu p^tr Le Aufeur,, qui constate 

* 

(1) Une contre-lettre portant qu'une tente n'c^tpas reelle , est fi&na 
cffet a Tegard des tiers ; ajnsi l'apquereur quiadonne la contre-lettre 
pcut treg-bien hypoth&j net I'immeuble a ton t\M de bonne foi. ( ! Arr£t 
de la cour d'appei de Nimes, da 4 -mil 1612. ) 
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que led deniers, effets mobiliers et revenus du miueur 
sont insuffisans ; 4° <] ue ' a deliberation da conseil de fa- 
mille, relative a cet objet, ne sera exec u lee qu*apr£s que 
letuteuren aurademandeetobtenui'hotnologatiou devaot 
le tribunal de preiniere instance, qui y statueraen la cham- 
bre du conseil , le rainist£re public entendu. L'hypoth£que 
conventionnelle conseniie par le tuteur avec toutes ces 
formes le sera valablenieat. 

• Quoique les ttiineurs nepuissent.consentir d'hypoth6- 
que cOriVentionnelle $ ils sontneanm&itfs passibles de Thy- 
polh^que. legale et de l'hypotheque judiciaire, toujours 
fondees sur une loi cl'equite a kqiielle des mineurs ue 
peuvent pas plus que les autresse soustraire. 

160. s° Les iuterdits* ne peuvent hypothequer leurs im- 
meubles 5 mais, comme ils sont assimilesaux mineurs, leurs 
tuteurs le pou.rront sous les m£mes formes que nous ve- 
jions de tracer. v : v 

161. II ne faudrait cependant pas trop generaliser le 
priucipe que les tuteurs ou administrateurs peuvent hypo- 
thequer pour les individus frappes d'incapacite dont ils 
gArent les biens, car les heritiers presomptifs, envoyes en 
possession provisoire des biens dun absent, ne peuvent , 
aux termes de l'article j'28 du Code civil, ni aliener ni 
hypothequer les immeuble* de Fabsent,' et cet article ne 
inet a sa prohibition ni restriction ni modification. D r oii 
it suit que les creanciers de l'abseiit qui voudraient se pro* 
ciirer une garahtie- hypothecate , ne le pourraient qu'en 
poursuivant les heritiers presonaptifs en leur qualite de 
^ontradicteurs* legitimes, couforniement a Tart. i?4 dtt 
Code civil , &t en obtenant une cbudatnnatioii qui leut* 
procurerait une byporbSque judiciaire* : - ? . 

162. II faudrait-exeepter le cas ou le snari aurak opte 
pour la continuation de la cornmunaute •, il est bien certain 
qu'il conserverai t la 'faculte ct'hypothequer les imjneublea 
de la communaute : la femme> au contraire, qui opterait 
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pour la continuation de la communaute, u'aurait pas ce 
droit. Si le mari se trouve nanti d'inuneubles appartenans 
£ sa femme abseule , par suite des liberalites ou gains de 
sarvie stipules au contrat de manage, il ne pourra les hy- 
pothequer, parce qu'il.n'en est que provisoiremeutuautu 

Mais apr£s l'envoi en possession definitive , Thypolheque 
jmprim^e sur lesimnieubles de l'absent reste : rabseatre- 
paraissant hepeut que recourir contre les envoyes qui out 
typotheque ses immeubles > pour restitution: des soninies. 

162. Les syndics d'une failli te, les curateurs aux suc- 
cessions vacantes, les heri tiers m&nes sous benefice d'i a* 
ventaire, ont ['administration des bteus des faillis et de 
ceux dependans de ces successions ; mats ils ne peuvent 
conseotir aucune hypothique conventionuelle; la raisoff 
en est que la loi ne leur en accorde pas le pou voir *, il y a 
plus , 1' article a 146 declare sans effelles inscriptions d'unft 
hypoth£que precedemment consentie par le failli ou le 
defunten personnel si ces inscriptions n'ont ete faites , 4 
Tegard du failli , que dsuis le delai pendant lequel les acies % 
faits avaat Touyerture des feillites sont declares nuls , et 
si elles n'ont ete prises que depuis Touverture des success 
sions, lorsqu'il s'agit de succession* vacantes ou acoepteefr 
sous benefice d'inventaire. . . 

164. 3° Leniiueurm^meemancipe ne^eutbypothequer 
sesimnieubles, parcequ'il ne peuteu disposer ou les alienor; 
cependant, comme cette incapacity est restreinte par l'ar- 
ticle^&4 du Code <pi vil , qui lui permet de. vendre et d'a- 
liener ses immeubles avec les formalizes preterites au min 
neur , non emancipe , il s'ensuit qu'i] uie: pourra couseotir 
uue hypoth£que couveutionuelle, saui observer les m£me& 
formalites, lors m^me que, cette bypotb6que accompar, 
gnerait une obligation relative a uu acted administration 
pure et simple. 

La capacite d'aliener et celle d'bypothequer, marchant 
de front et c^'un pas egal> le mineur emancipe qui peut r 
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dans certains cas et sous certaines formes, atiener ses biens 
immeubles, pourra aussi les hypothequer dans Ie m6me 
cas et avec les mimes formes. Jl faudfait cependant ex- 
cepter de cette regie le minfeur ctiminercant, banquier 
©a artisan, lequel , aux termes des articles 6 du Code de 
commerce , et i3o du Code civil, peut, pour le fkit de 
•on commerce , hypothequer ses biens sans espoir de res- 
titution, i 

1 65. Les me'mes principes Yappliquent au* femme* 
marides et 4 ceux qui ont ete pourvus d T un conseil ; soil 4 
cause de la faiblesse de leur esprit, soit pour cause de 
prodigalite. lis ne peufafnt grever leurs imnleubles d'hy- 
pothdques convenlionneltes , sans 6tre autorises , les ones 
de leurs maris, les autres de leur conseil: E'article 217 
da Code civil leprescrit ainsi 4 regard? des femmes, et 
les articles 499 et ^^ * l'^gard des faibles cTesprit et des 
prodigues pourvus d'un conseil. Cette automation n'est 
pas requise 4 Kegard de la femnje, lorsqu'elle est mar- 
chande publique (art. 220 du Cede civil' yet 5 du Code 
de commerce) ; et avec cette autofrisation me 1 me, elle he 
pourrait pas bypOthdquetf ses Mens dotau*, si ce n'est 
dans les cas d'exception traces par les articles i554, 
1557 et i558. Hors ces cas d'exception, 1'alienation ou 
I'hypothe'que du fonds dotal serait done mille. 

La femme est passible de 1'hypotheque )udiciaire et de 
celle etablie par la loi en certains eas. •• 
- Les condamnations prononcees pour dette contractee 
avant le manage ne frapperont point les biens de la com- 
munaute echus 4 la femme; mais sfcla dette est de cbni- 
munaute, la femme devanl en supporter sa part, est greree 
dans )a part 4 elle^ehue , deThypotheque judieiaire. 

Quant atfx immeubles dotaux de k femme, ils sont 
frappes de Thypotheque judieiaire , si la dette ayaut et£ 
contractee avant le malri&ge > a urie datecertaine. Srla 
dette a ete cqivfcractee'depuis, oa ^epuis la separation dor 
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biens, ou qu'elle n'ait pas de date certainties immeubles 
dotaux ne pourront 6tre frappes de rhypotWque, parco 
que l'alienation en est prohibee. (Arr6t de la cour do 
Limoges, du 18 juin 1808.) 

166. 5°Le mari, ensa qualite d'administrateur legal des 
biens personnels de sa femnie , ne peut jamais les hypo- 
thequer, parce* qu'il n'a pas le droit de les aliener. 

St le regime de l'association des epoux est le regime 
dotal , et que la femme ait apporte des biens en dot , Id 
inari ne pourra les engager hors les exceptions etablies 
par les articles i554, 155^ , i558 du Code civil, et qui 
sont, i Q lorsque ce droit a ete accorde au mari par le 
contrat de manage ; 2 lorsque cette affectation est ne- 
cessaire pour 16 retirer, lui gu sa ftmme^ de prison, et 
dans ce dernier cas ii Jaut encore l'autorite de justice. 

S'il y a entre les epoyx exclusion de communaute ou 
separation de biens , ou si la femme s'est mariee en para- 
phernal, le mari ne peut, 4 plus forte raison, hypothe- 
' quer. 

Si lesepouxsont sourais au regime de.la communaute , 
ou par TefiFet de leur silence, ou par upe convention ex* 
presse , le mari pourra hypothequer les immmeubles qui 
tomberout dans la communaute , parce que , mallre absolu 
de cette communaute, il peut, pendant le mariage, dis- 
poser des biens qui en font partie. 

167. 6° TJn mandataire ne peut hypothequer les biens 
de son commettant , qu'autant qu'il aurait re^u de lui 
pouvoir expris et special pour cet objet. , 

Sur la question de savoir si, en vertu d'une procuration 
sous seing prive , le mandataire pourrait cousentir une 
hypothique valable , Taffirmative. n'est pas douteuse, car 
c'est & l'authenticite seule de Facte notarie que la stipu- 
lation d'hypothique doit sa validite. Le mandat n'influe. 
en rien sur cet acte ? et recoit d'ailleujs le luSme caractere 
d'authenticite par le dep6t qui en est fait. 
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168. Apris avoir fait remuneration de ceux qui ne 
peuvent lypothequer, il nous reste a expliquer comment 
la nullite derivant de Tincapacite d'hypothequer pour- 
rait 6tre couverte par une ratification posterieure, et 
quels seraient les effets de cette ratification. 

La faculte d'hypothequer repose sur celle de disposer 

de la chose, et en depend essentiellement ; de sorte que, 

toutes les fois que le debiteur n'aura pas le pou voir de ven- 

v dre ou d'aliener ses immeubles, il n'aura pas celui de les 

hypothequer. 

Ce principe ne souffre point d'exceptions ; peut- on 
des - lors admettre quelques distinctions dans les conse- 
quences qui en derivent? Peut on 'dire que dans certains 
cas Thypotheque est essentiellement nulle, que dans 
d'autres elle ne Vest que d'une maniere relative , et 
existe, pour ainsi dire, depuis le moment ou elle a ete 
creee , jusqu'i ce qu'il plaise au debiteur de Taneautir par 
1'action en rescision bu en nullite ; de telle sorte que si , 
par son silence ou par une confirmation expresse , ce de- 
biteur ratifie son engagement, Thypoth6qfle retroagira a, 
la date de la stipulation primitive, ou de Inscription prise 
en vertu de cette stipulation ? 

Les auteurs ont ete partages sur cette question ; ils ont 
fait des distinctions entre les differens genres d'incapacite 
et de nullites, et par suite, entre Tes effets de Thypo- 
theque originairement consentie. 

169. Quelque imposante que doit leur autorite , je 
soutiens, et je crois pouvoir demontrer que Thypotheque 
consentie par celui qui e«t incapable d'aliener , quel qu'il 
sbit, est essentiellement nulle*, que la ratification tacite 
ou expresse du debiteur, faite en temps utile, ne peut 
jamais la faire retroagir, et que Tinscription, 4 laquelle 
est attachee Texisteuce de cette hypotheque, ne peut 
dire prise qu'en vertu de Tacte de ratification , ne peut 
consequemment avoir une date auterieure *, ou en d'autres 
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termes, qu'en ce qui concerne Thypoth^que et l'inscrip- 
tion, la confirmatioa est , sous tous les rapports, iutro- 
ductive (Tune disposition uouvelle, m£me respectivement 
au debiteur et au creaucier. 

Pouf faire mieux sentir la verite de xpa proposition , jat 
vais I'appliquer a chacune des personnes iucapables d'hy- 
pothequer, dout j*ai fait Enumeration plus haul. , \ 
170. i° Si un mineur a hypotheque un ou plusteurs 
de ses immeubles, pat acte devant notaires, et quil le 
ratifie lors de sa majorite, sou creaucier u'aura hypo- 
theque que ut ex nunc, non ut ex tunc, en sorte quo 
cette hypotheque ne pourra tout au plus avoir, par 1' ins- 
cription qui en sera faite, que la date de Facte de confir- 
mation. 

Potbier et quelques autres auteurs pensent que le 
.creaucier doit avoir hypotbique du jour de Facte fait ea 
dinorite; la raison qu'ils eu donnent est que laloi, 
n'interdisant aux mineurs la faculte de disposer de leurs 
biens, et de les hypothequer, que pour leurs propres in- 
tents, cette incapacite eu Iaquelle ils sont d'en disposer 
et de les hypothequer , n'est pas une incapacite absolue, 
mais relative a leurs inter&ts, «/i tant que la disposition 
quits auraientjaite leurserait desavantagcuse ; mais Iofs- 
qu'en ratifiant eu majorite cet engagement, soit expres- 
#emeut, soit tacitement, par le laps de dix ans, sans 
agir contre cet acte, ils ont reconrw quilne leur 6tait 
point prey'udiciable, Facte et l'hypothdque dout il est 
accoropagne doiveut £tre regardes comme ayant ete ve- 
jttablement contractus , et par consequept le creancier 
doit avoir hypotheque du jour de Facte. 

Mais plus je reflecbU sur cette opinion, plus je suis 
. convaincu qu'elle est inadmissible, au moins dans l'etat 
actuel de notre legislation. 

I/alieuatipn ou Fhypothdque conseutie par le. mineur. 
u'est pas nulle, si elle est rev6tue«des formalites voulues 
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par la loi ; Tune etTautre soht nulles, au contraire lors- 
qu'elles ne sont pas revalues de ces* formalites. Soil 
qu'elles nuisent ou qu'elles ne nuisent point au mineur > 
il peut en demander la nullite > et il n'a pas besoin , pour 
cela, d'exeiper d'une lesion quelconque^ II yd plus, celui 
qui achete un immeuble d'un mineur est de vraauvaise 
foi, par cela seul qu'il afcquiert d'un mineur, et que le 
consentement legal de ce mineur , constitue par Taccom- 
plissement de toutes les formalites requises , n'a pas servi 
de base a I'acte de vente •, de sorte que si le mineur de- 
venu majeur fait annuller cette vente, Tacquereur sera, 
a son egard, teuu de la restitution- des fruits et levees. 

Si cette nullite n'est taxativement accordee par la loi 
qu'au mineur, ce n'est qu'en taut qu'il est le seul auquel la 
vente puisse pre] u dicier , en tant que la disposition quit 
aurait faite de sa chose pourrait lui itre ddsavantageuse , 
et que Tacquereur qui aura cohtracte avec lui ne pourra 
point l'opposer. Mais si , par contre-coup, cette alienation 
etait prejudiciable aux droits acquis a des tiers; si, par 
exemple, des creanciers du mineur, ignorant Texistence de 
cette vente illegale, avaient pris, dans les formes legales, 
des hypo theques et des inscriptions surTirnmeuble vendu, 
le$ creanciers de Tscquereur , ou Tacquereur lui-m£nie , 
pourraient-ils dire aux creanciers inscrits dumiueur, que 
la ratification que le mineur devenu majeur a faite de la 
vente, fait evanouir leurs bypotheques et leurs inscrip- 
'' tions, en retroagissant a la date de facte conBrme? Sans, 
doute les creanciers inscrits du mineur auraient le droit 
de demander eux-ine'raes la nullite de cette vente , en tant 
qu'ils peuvent exercer les droits de leur debiteur; et au 
moyen de Tannullation de (a vente, letirs inscriptions con- 
serveraierit toute letir force. Mais si ces creanciers ne de- 
inandaient point la nullite de cette vente, dans le delai 
present >ou s'ils en ignoraient Texistence , seraieut-ils 
done prives de leurs droits hypothecates par la ratifica* 
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lion expresse ou iacite que le miueur aurait faite de la 
vente? Je soutiens la negative, et je dis que cetie ratifi- 
cation ne daterait , dans ses effets , que ut ex nunc \ et qu'il 
- n'y aurait d'inscription valable que celle prise en vertu 
de cette ratification. 
Et distinguons encore entre la ratification expresse et la 
: ratification tacite : l'inscription prise en vertu de la ratifi-* 
cation expresse ou formelle pourrart dater de cette rati- 
fication, mais quant i la ratification tacite resultant du 
silence du mineur et des creanciers> elle ne pourrait avoir 
d'effet , pour fixer la date de I'insbription , qu'a compter de 
la decheance prononcee par la loi , c'est-a*dire de Fexpi- 
' ration des dix annees •, d'ou il suit que , dans ce dernier cas > 
les inscriptions qui auront ete prises par les creanciers du 
mineur ; jusqu'a 1'echeance de ces dix annees , primeront 
celles que l'acquereur aurait pu consentir -, au lieu qu'elles 
Be pourront avoir, dansle premier cas., cette preference, 
que jusqu'4 la ratification formelle > qui est de la part du 
mineur unacte ostensible > patent et legal , une vraie dis* 
position de sa chose. La translation du domaine de Tim- 
meuble, respectivement aux tiers creanciers inscrits, n'est 
done faite que du jour de la ratification expresse > ou de 
Pexpi ration des dix annees > si le mineur devenu majeur 
.garde le silence. Jusques-lik, le domaine da l'immeuble 
reste sur la t£te du mineur *, il pent en disposer , le vendre 
ou l'hypothequer sous les formes legates , et certes per- 
«onne n'osera dire que ces actes de propriete , de la part 
du mineur , fondes sur l'accomplissement des formalites 
<jui caracterisent son consentement, neseront point vala* 
bles. L'ombre d'alienation, essentiellement nullepour de- 
faut de consentement et de volonte legale , disparaitra de* 
-vant un acte de vente reel) k moins qu'on ne preteudo 
que ce simulacre de vente subsi$tera et produira tous les 
effets d'une alienation veritable, jusqu'a ce que lemiueutf 
devenu majeur prononce s'il veut ou non le laisser sub- 

X. Q 
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sister, ce qui serait mettre enlre les mains du mineur 
)e pouvoir de se dessaisir de to us ses immeubles, de lier 
les mains du tuteur et du conseil de faitiille, qui vou- 
draieut faire des transactions itoportantes ou m6me indis- 
pensables dans son interGt *, ce qui serait d'une couse- 
quence tris-fuueste pour lui~m£me, et d'une iniquite revol- 
tante e overs les tiers. 

Si notre proposition est vraie pour l'alienation, elle Test 
necessairement pour l'hypoth&jue , qui est uu principe 
d'alienation et un droit reel d&as le domaine , cede par le 
proprielaire de l'imineuble. G'est une r4gle eertaine, en 
effet , consignee dans un grand nombre de lois romaines, 
que 1' argument tire de l'alieuation s'applique sans excep- 
tion a l'hypotb£que \ qu'on peut con dure a pari de l'une k 
Tautre; que celui qui ne pent aliener ne peut hypothe- 
que*, et que celui qui peut hypothequer peut aliener. 
L'bypotb£que est assimilee a l'alieuation , et, aux yeux des 
legislateurs romains, elle a coqstamment eu la indme im- 
portance. Si l'alienation legalement consentie fait eva- 
nouir Fombre d'alienatioh illegale, l'hypoih£que, qui dans 
son importance et ses effets lui»est assimilee, et dont la 
validite repose sur les m&nes formalites, l'hypoth6que, 
dis- je , legalement consentie posterieuremeot A ralienaliou 
ou k rhypoth^que illegale, entamera done le domaine de la 
chose , s'y attachera .par le lieu de ringcriptioa , et aucune 
confirmation ou ratification posterieure ne pourra effa- 
cer l'impression qu'elle aura £aite sur ce domaine qui n'a 
pas cease de resider sur lat£tedu mineur, alors mdrne que 
le creancier n'exercerait point 1'ection en n-ulKte contre la 
vente ou Thypoth^que illegale. Done il est vrai de dire que 
la ratification ne retroagit point dans le silence mfime des 
creauciers inscrits dans Tintervalle , parce qu'ils ont im 
droit reel dans le domaine auquel ils ne. peuvent Atre pre- 
sumes reuoncer*, et si cette ratification est introductive 
d'une disposition nouvelle k leur egard, quelle pourra en 
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*tre la date, si ce n'est celle de I'acte expres <?u formei d* 
ratification, ou de respiration des dix anuees de silence r 
dpnt la revolution seule peut constituer la ratification ta- 
citeou la decheance de la partie interessee? Done 1'ins- 
cription, de laquelle depend l'existence de l'hypoth6que, 
ne peut avoir de dale anterieure & la ratification expresse 
ou tacite } done la date de cette hypolheque et son exis- 
tence ne pouvanf 4tre e tab lies que par Inscription , & 
ratification estintroductive, sous ce rapport, d'une dis- 
position nouveUe, mime respectivement au debiteur et au 
creancie* eutr'eux, 

Ici se reproduit Implication de la rdgle si energique- 
meat exprimee par Dumou4in , dans sa theorie des confir- 
mations on ratifications , que la confirmation ex certd 
scientid, la seule capable de purger les vices d'un acte , 
ne peut produire d'effet qui sa date , non retro trahitur. 
Cest un principe constant , en eflet , que la ratification ne 
peut avoir un effet retroactif au prejudice de cenx qui out. 
contracte dans 1'intervaHe; et les termes positifs de la loi , 
si inde6itum§. si procurator, ff. rem ratam haberi t} le de-* 
olarent forniellement , quia actus medius interveniens im- 
pedit ratihabUionem retro trahi, in prce/udicfum, tertii } cui 
jus intermedia tempore q&cBsitumfuit. 

A c$£te autorite d'un si grand poids se joint la dispe* 
aitiou texloeiie do ('article ii'iS du Code civil, qui declare 
que ia ratification , quelle quelle soit , ue doit jamais pre- 
jp dicier aux droits des tiers. 

Mais, dira-t-o%,puisqne la ratification est une disposi- 
tion nouveUe, quel eat dono l'effet de I'acte primitif? Je 
reponds que cet acte revit fcvec toutes ses clauses r con- 
ditions et depew&nees \ que , dans le silence des partie? 
interessee 8, il renait par l'effet d'un* ratification tacit e ou 
dune execution volontaire-, qu'il est par consequent le 
principe et la source des droits nouveaox , mais toujour* 
les m£mes que produit la ratification expresse ou tacit?* 



l3* SECONDK PARTIB. DB IA CR&AtflON DE t'flrPOtHEQtTB. 

Je dis qu'il en est le principe sans qu'il soit necessaire 
d'exciper de la non absolue incapacity d'aliener, que Ton 
pourrait recorinaitre dans le mineur, puisque, s'il s'agis- 
$att d'un acte passe par un mineur dans les annees de Ten-* 
fance , ou par un interdit , par exemple , la decheance de 
Taction en nullite ne serait pas nioins encourue par le laps 
de dix annees , et par consequent cet acte produirait tous 
ses effets , quoiqu'il f&t vrai de dire que l'interdit et le mi- 
neur, dans led annees de Tenfance, sont dans unc incapa- 
cite absolue d'aliener. Done ce n'est pas un principe de 
capacite qui donne 4 la ratification d'un acte passe par un 
mineur, de la vie et de la force , e'est au contraire une 
renotfciation auxmoyens et exceptions qu'il avait k oppo- 
ser contre cet acte, laquelle est volontaire ou forcee; vo* 
lontaire quand elle s'induit d'une ratification expresse 
faite en temps utile *, forcee quand on encourt la decheance 
prononcee par la loi contre toute esp£ce d'action en resci- 
sion ou en nullite , par un silence de dix annees. 

Quelle que soit done la nature de Taction en nulltteou- 
verte par la loi, la ratification des parties ou la decheance 
legale la fera disparaitre , et dds-lors l'acte contre lequel 
elle etait ouverte produira tous ses effets. 

De ce que Facte primitif produit tous ses effets a la date 
de la ratification ou de la decheance, il faut en conclure 
cju'entre les parties contractantes seulement, il s'op£reune 
veritable retroaction, qui consiste en ce que la disposition 
nouvelle se rattache & Tacte confirme, qui sera tou jours, 
entre ces parties , le siege et la base de lettrs droits , et que 
Tune d'elles ne pourrait, en vertu de Tdcte de confirma- 
tion , exercer des poursiiites d'expropriation forcee contre 
Tautre, sans lui donnerprealablement copie, a la fois,et 
de Tacte confirmatif et de Tacte confirme, comme nous 
Tavons deji observe. 

17.1. II existedans le Journal du Palais , pages 398 et 
368, un arr&t du parlement de Bretagne,, du i5; octobre 



C TT. S, I.DE L'HJnpOtHliQUE CONVENTIONNEIXK. 1 33 

lASfc , par Lequel un creaucier, par obligation passee A 

son profit, en niajorite, par son debiteur, fut colloque 

avant un autre creaucier de ce debiteur , ,quoiqu'il ei^t 

uae obligation anterieure , mais qui avait ete passee eii 

minorite et ratifiee seulement aprds la seconde obligation; 

et sur cetarr£t, Basnage fait uue distinction qui doune a 

notre opinion la plus gran de force. « II parattrait raison- 

« nable, dit-il, de faire quelque distinction sur la qua* 

« lite des contrats : car, si le mineur avait utilement 

« employe les deniers qu'il avait enipruntes, en ce cas > 

« conime il ne pourrait deraander le benefice de restitu- 

« tion , et que par consequent la ratification ne serait 

« point necessaire pour faire subsister le contrat, ses 

c biens serai en t valablement hypotheques d&$ ce jour-la. 

« Mais, si le mineur eftt ete restituable pour lesion on 

« pour dol , en ce cas , la ratification d'un tel contrat ne 

« pourrait avoir d'effet relroactif , parce que le contrat 

« n'etantpas valable, a cause de la lesion ou du dol, et 

« ne subsi^tant qu'eu vertu de la ratification faite dans 

« les dix annees pendant lesqueiles la r^scision en peut 

cc gtre>demandee, et ayaut pu elre annulle, cessant la 

« ratification, Ton ne doit pas en faire remonter l'hypo- 

« theque au jour du contrat; et, suivant cette distinction, 

« il a ete donne arrdt en 1662, etc.... » 

Appliquant cette distinction a une vente consentie par 
un mineur, il faut dire que la ratification faite en majo- 
rity ne saurait retroagir , parce que la loi declare le con- 
trat nul; qu'il y a, pour ainsi dire, uue fesion de droit, 
par cela seul que les formes voulues par la loi n'ont pas 
ete observees \ que par consequent le contrat n'a pas 
subsiste. Les inscriptions prises dans l'intervalle par dvS 
tiers creanciers serout ,douc valables. Si cela est vrai 
pour la vente , il en doit 6tre ainsi , a plus forte raison , 
pour l'bypotheque , qui ne peut gtre stipulee que sous 
certaines formes et nonobstant que l'obligation , dont eJle 
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est faccessoire, subsists par elle-m6me, puisque nulfe 
part la loi ne prononce la nullite de la convention qui 
He Use potut le mineur, lorsqu'elle n'est pas du nombre dcr 
celles pour la validite desquelies la loi requiert de* forme? 
particuli£res.' 

L'hypothe^que, en effet^n'a pas besom d'etre tou jours 
attachee a un contrat authentique, comme cela etait autre- 
fois de droit et de necessite : elle est valable ou nou y 
independamment du contrat \ et si l'existence de 1'obli- 
gation principale et Pauthenticite du contrat sout de* 
conditions essentielles de son existence, elles ne la pro- 
duisent pas necessairemeut , et elles ne 1 potarraient 
produire, independaniment d'une stipulation dont la va- 
lidity depend de la capacite de celui qui la fait. II faut 
done discuter le merite de cette stipulation eusei, etsl 
elle est niille par l'incapacite du mineur et le defaut d* 
fbrmes l£gales , si la lot ne met point en questiou s'il est 
Use ou non, il faut en conclure quVUe ne peut recevoir 
la vie et sa date que de la ratification et de l'inscriptiott 
prise en vertu de cette ratification. 

La consequence absurde oti certains auteurs pr6ten- 
daient que ce syst6me conduirait, consistant en ce qu'il 
arriverait, disaient-ils, que le mineur ne s'etant point 
pourvu dans les dix ans de sa majorite ,. utre obligation 
subsisterait a sa date sans hypothdque, cette consequence, 
disons-nous, ne serait plus absurde de nos jours' ou Phy- 
potheque n'est plus uue suite inseparable d'un contrat 
authentique, et ou une obligation exblant deja, Fhypo- 
thique peut y 6tre jointe apr£s coup par uue disposition 
Bouvelle. 

La publicise, qui fait la base essentieHe de noire re- 
gime hypothecate, sur-tout respect iveraeut aux tiers, 
est un obstacle absolu a ce que Fhypotheque puisse 
retroagir. Dependra-t-il do mineur devenu majeur, par 
une ratification faite aprt* coup , ou par 1'effet de la de- 
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cheance encourue par lelaps de dix annees, de rendre inu- 
tiles les inscriptions prises par ses autres creanciers? Et le 
sort de ces inscriptions sera-t-il tellement subordonne i sa 
volonte, dans le cas ou les creanciers inscrits i^'exerce- 
raient point Taction en nullity, et a pins forte raison r 
dans le cas ou Ton admettrait la doctrine de ceux qui re- 
fuseut aux creanciers le droit d'exercer Taction en nuJlite^ 
qu'ils regardent comme exclusivement attachee a la per- 
sonne du mineur, que ces inscriptions conserveront leur 
rang, si le mineur devenu majeur juge k propos de faire 
anuuller,ouleperdront s'il maintient uue stipulation d'hy- 
pothique nulle d^s le priuoipe ? 

JVon, ce u'est que respectivernent k la partre qui aura, 
contracte avec lui qu'il aura cette option , sans qu'elle 
puisse s'eu plaindre , mais nou respecttvement a des tier* 
qui auraient acquis des droits hypothecates dans Tinter- 
valle. Je suU done loin de partager T opinion de plusieurs 
jurisconsultes , qui ont ecrii et pose en principe que Thy- 
potWque aura pour date celle de Tinscription prise en 
vertu de Tacte primttif, si les creanciers intermediaire- 
meut inscrits du mineur ne se pourvoieut pas dans les dix 
aus pour exercer Taclioa eu nuliite departie par la loi 
a leqr debiteur. 

17a. a° Les reflexion* que nous venous de faire s'ap- 
pliquent a la ratification que ferait un ex-interdit de Thy- 
potheque qu'il aurait consentie durant sou interdiction > 
et cette ratification serait uu nouvel acle en vertu duquel 
seul on poor rait prendre inscription. 

Si cette ratification etatt tacite, on Teffet de la de- 
cheance encourue par Tinterdit, par I5 laps de dix ans, a 
partir.de la main-levee de son interdiclion, il nc serait 
pas vrai de dire que Tinscription serait valablemeut prise 
en. vertu de Tacle prin\ilif, c'esl-4*dire qu'elle rctroagi- 
rait 4 sa date. 

El e uc pourrail Aire prise en vceUi de Tacte priaiilif r 
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et pe pourrait avoir de date qu'a partir de l'expiration das 
dix nntiees. . , , 

Nee obslat que les creauciers hypothecaires euxr 
memes aieiit garde le silence pendant ce laps de temps; 
iis ne peuvent e*tre presumes renoncer a des droits qui 
leur so nt irrevocableraeut acquis , et dont ils sont en pos- 
session ; et jamais une ratification, quelle qu'elle soit, ne 
peut leur nuire, a moms qu'elle ne fAt expresse de leur 
part et sans reserve de leurs droits; mais leur debiteur, 
par son fait ou sa negligence , ne peut leur pfejudicier. 
Ils peuvent perpetuellement opposer l'exception de la nuU- 
lite de la vente ou de l'hypotheque illelgalenient consentie. 

Je regarde done comnie erronee l'opinion d'un aute,ur 
inoderne, qui a ecrit que l'inscription prise en vertu d« 
Facte primitif pouvait avoir toute son utilite ; lorsque le 
creancier , legalement inherit dans rintervalle, n'avait pas 
forme Taction en nulliie dans les dix ans qui ont suivi la 
main-levee de I'interdiction , et que les creauciers legi- 
times hypothecaires doivent s'imputer de n'avoir pas de- 
znande la nullite dans le delai present. Quoi de plus nul, 
eneffet, dans spnprincipe, qu'une hypotheque pretendue 
consentie par un interdit qui n'a point de volonte? 

II en serait autrement des creanciers legitimes chinpgra- 
phaires; ils ne sont point en possession d'un droit acquis 
et reel sur fimmeuble', il faut, des-lors, qu'ils agissent par 
voie d'action, et l'exception deriyant d*un droit sur Fini- 
meuble ne leur appartient pas. 

3° Le mineur emancipe, qui n'a point cousentrdans 
les formes legates l'hypotheque d'un ou de plusieurs de 
ses immeubles, peut la faire revivre par une ratification 
qui ne produira pas plus d'effet que celle du mineur nou 
emancipe. 

En effet, l'article 484 du Code pivil dispose que le 
mineur emancipe ne pourra non plus vendre ni alienor 
ses imipeubles. ni faire aucun acle antre que ceux dp 
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pure administration, sans observer les formes prescrites 
au mineur non emancipe-, d'ou il suit evidemment que 
Je mineur Emancipe ne pouvant faire que les actes de pure 
administration, est incapable de consentir seul une hypo- 
theque qui est un principe d'alienation , et dont la stipu- 
lation est* un acte de propri^te par-tout assimile par la loi 
a l'alienalion, a la vente, a la donation entre-vifs, etc... 
Vainement dirait-on que quand l'obligation du mineur 
emancipe est valide, il doit en procurer Tekecution sur 
tous ses biens mobiliers et immobiliers, et que le juge- 
ment rendu contre lui, a cet effet , produira une hypo- 
thique generate bien plus considerable que l'hypotheque 
conventionuelle. S'il etaitpermis de raisonner de la sorte^ 
il en faudrait concjure que le tuteur serait maitre d'hy- 
pothequer les biens de son pupille, par la mdme raisoa 
que les condamnations prononcees contre lui, en cette 
quality, donneraient egalement au creancier une hypo- 
fh£qu$ sur les biens du, mineur. Voyez M. Proudhon dans 
son ouvrage intitule Cours de droit franqais , torn. If, 
pag. 260, 261 et 2$2. 1 

1^3. 4° La femme mariee ne peut ratifier Facte par 
lequel elle aurait consenti une hypoth£que sans l'autori- 
sation de son mari ou de la justice, lorsqu'elle est requise, 
qu'a partir de la dissolution de sou manage *, et cette rati* 
fication ou. renonciation k Taction en nullite ne produira 
d'effet qu'a sa date. 

Autrefois, l'in^apacite de la femme etant absolue , on 
regardajt Facte auquel elait attachee ThypotWque comme 
absoiument nul et non susceptible d'gjtre confirme *, d'ou 
Ton inferait que la ratification ne valait que comme nou- 
velle disposition, et ne pouvait retroagir. Aujourd'hui 
cette nullite n'est, il est vrai, que relative, en ce sens 
qu'elle ne peut 6tre oppos^e que par la femme, le mari 
pu leurs beritiers (art. 325 , Cod. civ. ) *, mais la nature 
de cette nullite ne change rien dans les effets de la ra- 
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tification ou de la renonciation qui est faite aux nioyens 
de nullite ou exceptions, laquelle ne peut porter aucua 
prejudice- aux droits acquis a des tiers, et ne date, dan* 
see effets, que du moment oii elle est consommee, aiusi 
qu'il resulte des expressions generates de Tarticle i338 : 
« L'aete de confirmation ou ratification d'une obligation 
tc contre laquelle la ioi admet Taction en rescision ou en 
« nullite' ( cetle expression generate comprend evidem- 
« ment Taction en rescision ou en nullite departie au mi- 
« neur, etc., par Tart. i3i i ), n'est valable que lorsqu'on . 
« y trouve la substance de cette obligation, la mention 
« dn motif de Taction en rescision , et Tinteution de re- 

* parer le vice sur lequel cette action est fondee 

« La confirmation, ratification ou execution volontaire.... 
« emporie la renonciation aux moyens et exceptions que 
« Ton pouvait opposer contre cet acte, sans prejudice 
« ntanmoins du droit des tiers; » • 

It resulte clairement des dispositions generates de cet 
article, que quelle que &oit la nature dela nullite, la con- 
firmation ou ratification emporte la renonciation aux 
moyens et exceptions , etc* , sans prejudice du droit des 
tiers y et qu'en consequence il n'est pas vrai de dire que 
cette limitation sans prejudice du droit des tiers ne doive 
s'appliquer qu'aux nullites absolues. 

II est si vrai que le legislateur a compris dans Tart. i33$ 
les nullites respectives, qu'ilacru devoir faire, pour cequi 
concerne les nullites absolues, une disposition laxative coi - 
signee dans Tart. i34° ams * conju : « La confirmation ou 
ft execution volohlaire d'une donation par les beritiers ou 
« ayans cause du donateur apr£s son deces, emporte leur 
« renonciation a opposer soit les vices de forme, soittout 
« autre exception. » Et eomme les expressions du Code 
sont absolument les mdmes dans Tun et Tautre article, et 
que la ratification emporte toujours renonciation aux 
moyens et exceptions que Ton pouvait opposer coutre Tacfe 



\ . 



«. tl. S. I. M l'hTPOTHJQTTS CONTENTIONNEtLE. l3<J 

rafifie, il s'ensuit que ceite renouciation, quelle que soit la 
nullite, ne pourra jamais prejudicier aux tiers, etaura 
consequemment , quant a ses effels, tobjours la m6mo 
date. Ecartons done cette assertion, que les tie?s sont uon 
recevables a exciperdeia nullite derivant dudefautde for- 
malites presciites pour la vente des biens des mineurs , 
da defaut d'autorisation , etc.... Elle est dementie paries 
expressions generates de Fart. 1 338, et cp qu'il y a de re- 
marquable , e'est que cette limitation sans prejudice du 
droit des tiers i qu'on ne voudrait appliquer qu'aux nullites 
absolues, ne se trouve point dans Tart. i34o, maisspecia- 
lenient aucontraire dans Tart. i338,, plus particulierement 
reiatifi toute action en rescision ou en nullite'. 

174* En droit romain,l'alienationourhypolhique etait 
nulle de droit lorsqu'elle n'etait pas consentie dans les 
formes legates. Cette nullite n'etait cependant reellement 
Opposable que par le mineur, puisque devenu majeur, il 
pouvait ratifier 1'acte invito adversaria , ainsi qu'il res u lie 
des /. 1 et /. a, si major Jacius alienat. fact, sine de- 
creto rat. hab. 1. cum interdicts 6 , C. arbitr. tutelar, et 
que 1'enseigne Ant. Faber , Cod. li'b. 4 tit. 33 defiuit. 3 , 
et eel a soit expressement, soit t&citement. On a teuu nean- 
ffioins que cette nullite opposable par le mineur etait ab~ 
sohic, parce qu'il etait constant en droit romain que les 
droits acquis, dans I'iutervalle , ides tiers, devaient gtre 
respectes. Et nous ne nous eliverous point contre cette 
pretention , en ce sens que toute nullite respectiveest veri- 
tablement absolue , quant aux droits posterieurement im- 
prinies sur 1'immeuble par le mineur, ou ceux qui le re- 
presentent dans la vie civile , avant sa ratification expresse 
ou tacite. 

1^5. Mais quand une fois cette ratification est inter • 
venue , les creanciers posterieurs k cette ratification , ou 
mftme anterieurs, s'ils ne sont que chirographaires y ne 
pourrout exercer une action k laquelle le mineur , la feni- 
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me, etc. , out renopce. La ratification est un acte nouveau 
qui ne peut 6tre atlaque par eux, qu'autant qu'ilest fait en 
fraude de leurs droits, et c'est alors le ca's de Implication, 
<Je l'edit quce injraudem creditorum, en re mar quant toute-» 
fbis que la fraude ne peut fonder cette action revocatoire, 
qu'autant que Taction rescisoire ayant deja ete intentee 
par le debiteur, il resulterait evidemment des documens 
produits et de la procedure commencee, que la ratifica- 
tion ou renonciation n'a eu lieu qqe pour nuire aux 
creanciers, et de la part du renoncant , et de la part de 
celui en faveur de qui la renonciation aurait ete faite. 

La nullite derivant du defaut de formalites prescrites 
pour la vente ou Fhypoth^que des biens du raineur est 
egalement de droit d'apres le Code *, cette nullite est res- 
pective en ce sens qu'elle peut 6tre couverte invito ad* 
versario ( 1 ia5) , et que le mineur a seul le droit de Fop- 
poser* Elle est done absolument la m6me qu'en droit ro- 
jnain •, pourquoi done les droits acquis dans l'intervalle 
ne seraient-ils pas egalement respectes? II serait bien 
etrange que la vente ou l'hypotheque fftt nulle de droit, 
que le ruiueur pikt les cotisiderer comme non avenues, et 
que les droits reels qu'il aurait par la suite concedes sur 
le m£me immeuble fus&ent sacrifies k un caprice de sa 
part et a une ratification qu'il lui plairait de faire, apres 
coup, du premier acte. Pourquoi la nullite de la vente ou 
de l'hypotheque ne serait-elle pas , comme dans le droit 
romain , cousideree comme absolue, en ce sens que les 
droits acquis dans l'intervalle doivent 6tre respectes, 
avec cette restriction que cette nullite doit gtre prononcee 
par le juge , parce qu'on ne peut en general se rendre jus- 
tice a soi-m6me ? 

176. 5° Le mari qui hypoth£que les imtneubles de sa 
femme lorsqu'il n'en a pas le droit, fait un acte nul, car 
on ne peut pas plus hypothequer que vendre le bieu 
d'autrui. L'action eu nullite que la femme peut exercer 
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contre un acte die cette nature, peut 6tre couverte par une 
ratification ou renonciation expresse ou tacite, dont les 
' eflfets ne peuvent plus retroagir. Vainement dirait-on quo 
le mari peut en ce cas 6tre compare 4 un individu qui, 
sans procuration, et se faisant fort de sa femme, contract? 
dans son interfit quelque engagement *, que la ratificatioa 
qui survient de la part de sa femme doit dtre equipol- 
lente & un mandat : ratihabitio mandate comparator ; qui 
mandat ipsefecisse videtur, et qu'en consequence c'est 
tout comme si le contrat avait ete fait en vertu d'une pro- 
curation de la femme , ce qui rend inevitable k l'effet re- 
troactif de cette ratification." 

II faut entendre sainement le principe ratihabitio man- 
date comparator, etc... , et n'en point faire une fausse ap- 
plication. Oui sans doute, il y a effet retroactif , mais cet 
effet retroactif rie peut avoir lieu qu'entre le creancier et 
la femme qui a ratifie ce qui a ete fait en son nom ; mais 
il ne peut avoir lieu au prejudice des tiers qui auraient 
pu prendre des inscriptions sur l'immeuble, dans le 
temps intermediate *, cat le mari qui a contracte au nom 
de sa femme, n'ayant aucune qualite pour pouvoir enga- 
ger ou hypothequer sesbiens, ils ne l'etaient point avant 
qu'elle eut ratifie, et par consequent die les a valable- 
ment hypotheques dans le temps intermediaire , 4 moins 
qu'on ne pretende qn'il a pu dependfe d'elle de les priver 
de ces droits d'hypotfe£que qui leur etaient acquis, -en 
ratifiant un acrte qu'eile etait mattresse de ne pas rati fie r. 
' La femme a contre cet' acte une action en nullite , 
fet cependant Ton voit qu'eile petit valablement hypothe- 
quer & d'autres creancieris t'immeuble illegalement hy- 
potheque on vendu, samvqu'il soit necessaire de faire 
prononcer prealablement cette nullite •, en sorte que les 
droits intermediairement et legalement acquis devront 
<tre respectes. Cette obserVatidn s'applique aux cas pre- 
icedemment enonces. 
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177. 6° Les ni6mes observations s'appljquent au man** 
daiaire qui, saos raaudat expres, a hypotheque les biens 
de son cotnmettaut, au ncgotiorum gestor, ou a celui qui, 
sans procuration , ou ae faisant fori pour un tiers , a hypo* 
theque ses immeubles. Le proprietairepourracouvrir ces 
nullites par une confirmation ou ratification qui ne pro- 
duira point d'effet retroactif respectivemeutaux tiers aux- 
quels il aurait consent* des bypoth&jues dans la temps in- 
termediate. 

178. Terrainons ce §. par quelques observations 
generates* 

Les mots confirmation , ratification, presentent absolu- 
ment la m&fte idee, d'apr&s les termes etl'esprit de Farti- 
cle 1 338 du Code civil. L'acte de confirmation ou ratifica- 
tion (art. 1 33$), etc. . *, toutes les nullites , nous le repetons, 
sont assiaaiiees, quant 4 la confirmation ou ratification, 
ratihabition l'artiole i338 ne distiague pas. Ainsi l'hypo- 
theque cousentie , sans formal ites de justice, par le mineur 
ou I'interdtt, est essentiellement nulle tout comme 1-hypo* 
the que coneeutie par une personne sans mandat ni pou- 
voir, e-t les monies regies lui doivent Aire appliquees. 

Ce n'est poia* , comme nous l'avons deja dit , un prin- 
cipe de eapacke ou la non-lesion qui soutient l'acte, 
quant a la vente ou a rhypotb&que dcclarees nulles. On 
n'a point 4 discuter la question, desavoirsi le mineur, 
m6me emaccipe, est ou hob lese; jl depend uniquement 
de sa volonte d'aneantir ou de ma in ten ir 1'wne el 1'aubre. 
^Nec obstaS que la nullite soit relative et ne puisse dtre op- 
posee que par le mineur, I'kiterdit; etc. ; car si c'etait le 
tuteur qui e6t vendta ou hypotheque le bien <tu tnrueur, 
la vente on rhypothique serait nulle comiae s'appUquant 
au biea d'auirui , eloependant ceite nullite ne serai t oppo- 
sable que par le mineur. L'hypothdque donnee sans 
formalites de justice, sur rinuoeuble du mineur meane 
emaucipe et de l'interdit, est done essentiellement nulle $ 
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independarament du nierite de l'obligatiou principale qui 
peut £tre valide en soi ; elJe ne peat revivre hi avoir do 
date que par la confirmation ou ratification , sans preju- 
dice des hypotheques legalement iniprimees sur rimnieu- 
ble dans l'iutervalle. 

179. Ainsi je n'adopte point la distinction qui a ete 
faiteentrela nullite respective et la nullite absolue, quant 
a la confirmation ou ratification. On a pretendu que lors- 
que le contrat n'etait vicie que d'uue nullite relative, il 
subsistaitenlui-m6me, et que, pour les mineurs en parti- 
culier, la vente qu'ils auraient consentie n'etait que reso* 
luble, et qu'en consequence leur ratification devaitneces- 
sairement retroagir, Facte subsistant en soi -, qu'ilenestau- 
Irement de la nullite absolue , par la raison que l'acte ne 
subsistant pas , la ratification est une disposition entice- 
ment nouvelle. Pour donner du poids a cette distinction, 
on a invoque la jurisprudence du parlement de Paris qui, 
dans le premier cas, faisait tou jours ritroagir la ratifica- 
tion et l'hypoth£que a la date de l'acte primitif. Je con- 
viens que le contrat consenti par le mineur subsiste en 
soi, en cesens que la lesion qui peut le vicierest latente, 
quand il n'est pas du norabre des actes pour lesquels 
la loi tequiert des formes particulieres ; et dans cecas , ce 
n'est plus par voie de nullite que le mineur agit contre cet 
acte, maispar voie de rescision , s'il prouve qu'ilest lese. 
Mais quand la convention faite par le mineur est da 
nombre de celles pour lesquelles la loi requiert dbs for- 
mes particulieres , Facte est radicalement nul , parce que, 
dans ce cas, le consentement du mineur n'existe, aux 
yeux de la loi , que lorsqu'il est rev6tu des formalites qui 
seules le constituent. L'immeuble vendu par le mineur , 
sanS formalites de justice , a toujours ete repute n'avoir 
jamais ete aliene, ni avoir change tie main. En effet, 
Dumoulin proposant la question de savoir si las droits de 
relief, etc., etaient dus lorsqu'un mineur avail vendu ou 
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echange, sans decret, son fief,etde faitravaitlivre,etqu'eri* 
Suite devenu majeur il avaitfait prononcerla nullite de la 
vente oudel'echange, Dumouliurepond, torn, i , tit. i , §* 
33, n°* 32 et33 , inv°. droit de relief: Nulla Jura debentur 
patrono nee ex contractu, nee ex traditione , nee ex resti- 
tut tone, quiajeudum nonfuitalienatum, nee mutavit ma- 
num > et consuetudo loquens de venditione pel mutatione 
intelligitur de validd. Dumoulinvaplusloin > et nonobstant 
qu'il regarde la nullite conirae respective, il decide que 
l'acquereur doit recouvrer les droits qu'il a indument 
payes par Taction condictione indebiti : contrarium puto y 
di(~\\, quia nonerat debit um y et sic locus est condictioni in- 
debiti et itd dejacto consului et obtinui, etc. La seule dif- 
ference qui distingue done cette nullite de la nullite abso- 
lue, e'est que l'exercice en est limite entre les mains da 
mineur, etque le contrat renferme une obligation natu- 
relle de sa part, susceptible de cautionnement ou d*hypo- 
th£quc de la part d'un tiers. Mais est-il moins vrai de dire 
que l'objet vendu n'est jamais sorti de son domaine , qu'il 
ii'a pas cesse, aux yeux de la loi , d'eii £tre le maitre, et 
que Facte de vente ne produira sou effet qu'autant qu'il 
aura expressement ou tacitement renonce & la nullite qu'il 
a seul le droit d'opposer ? Peut-on dire que e'est par voie 
de resolution , et non par voie de nullite, que le contrat 
disparait?Onnepeut contester que le mineur puisse, dans 
tous les cas , demander la nullite de la vente de son im* 
xneuble, etquele sort dii contrat depende uniquementde 
sa volonte. Comment concevoir d£s-lors que le contrat 
subsiste et depende d'une condition purement potestative 
qui ne serait point reciproque pour l'acquereur? ( 

Mais admettous-la cette condition potestative comme 
base du contrat; admettons que la vente subsistera s'il 
plait au mineur de ne la point revoquer dans les dix ana 
de sa majoritd : n'est-il pas evident et conforme aux prin- 
cipes generalement recus , que Feveuement de la coudi- 
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tion , quand il est au pouvoir du debiteur conditionnel , 

n'a point d'effet retfoactif contre les tiers avec lesquels il 

a coutf acte posterieurement ? « Car nonobstant le premier 

« contrat passe sous une condition dont il pouvait empd- 

« cher l'accomplissement , dit M. Toullier , traite des 

« obligations , torn. 6, pag. 644 , il acvait conserve son droit 

« de propriete dans toute son integrite ; ce droit, depuis 

« le contrat comme auparavant,* ne pouvait Atre, sans soa 

« fait , transfere a un autre. Ainsi en le transferant k des 

« tiers, il ne leur transffire rien autre chose que ce qu'il 

• avait lui-m£me , c'est-4-dire une propriete qui ne pou- 

« vait 6tre resolue que par son fait et par sa volonte. Or, 

« en la transferant k des tiers, il s'est interdit le droit da 

« la transferer k qui que ce soit et parquelque acte que ce 

« soit. J'ai promis de vous donner le fonds Cornelien si 

« je vais k Paris dans un an *, je vends ensuite ce fonds k 

« des tiers : il est 'evident que je leur transfere mou droit 

« de propriete , et que je ne puis plus les en depouiller par 

« mou fait. Si done apr£$ la vente, je vais k Paris dans, 

« 1'auaee du premier contrat passe avec vous,. la condi- 

« tion est accomplie •, mais la vente que j'ai consentie ou 

« les hypothiques que j'ai creees n'en subsistent pas 

« moins... » Appliquons ce raisonnement au mineur qui 

a vehdu son imnieuble, s'il lui plaisait de ne pas revo- 

quer son alienation dans les dix annees de sa majorite. Ii 

est clair que si le mineur consent, posterieurement k ce 

contrat et dansjes formes legates , la vente ou l'hypotheque 

deson immeuble k des tiers , il ne pourra ensuile, parson 

fait, leur prejudicitr ni les depouiller du droit qu'il leur 

aura transmis. L'acquereur doit s'imputer d'avoir con-* 

tracte avec le mineur, sous une condition dont il etait 

en son pouvoir d'empScher l'accomplisseuient •, il n'aurait 

hen a demander au mineur s'il avait revoque l'alienation 

ou demande la nullite de la vente apr^s sa majorite *, le mi* 

aeur la fait evanouir, il est vrai, d'une autre mani&re, 

i. io 
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tnais les lien qui ont contract aveo Iui n'ont rien k s© 
reprocher. V % \ %t g , § i , ff. qai potiores in pign. Cujas in 
AfKcanum opp. torn. i,col. i535. Ces raisonnemeus s'ap- 
pliqueraient avec la mgme forced la condition resolutoire 
potestative , dans le cds, par exemple , de la resolution sti- 
pulee si Tacquereur le veut, si emptori displicuerU. Z. 3 , 
jff] quid, mod. sob. pign. , et par analogie dans le cas de la 
coudilion si minori displicuerU. 

Ainsi et en parfant de I'hypothise la plus defavorable, 
la ratification , ou si Ton veut raccomplissement de la 
condition potestative, ne peut retroagir au prejudice des 
droits acquis a des tiers. Ce n'etait done pas sans raisoa 
que la jurisprudence du parlemeut de Paris u'etait pas 
geueralenient suivie. fiasnage notamment , Traite des hy- 
poth£ques > ch. 3 , pag. 4 > regarde la question comme fort 
problemalique \ d'ailleurs it y a entre l'anoienne et la nou- 
velle legislation une difference considerable relativement 
& Thypoth^que , difference que j'ai fait reniarquer , et qui 
est la base de la decision que f ai adoptee. 

18*. J'avais cru , en discutant cette iraportante theorie, 
avoir lutte seul coutre ('opinion de juriscousultes recom- v 
mandables ; mais je viens de decouvrir que je pouvais 
^ - corroborer l'opinion que j'ai emise, de celle de M. Mer- 

lin lui-m6me qui , dans ses questions de droit f v° Hypo* 
theque y tient que la niaxime contraire k celle du par)** 
went de Paris n'est susceptible d'ancune difficulty dan* 
notre regime hypothecate. II fonde sou opinion surceque, 
suivant les dispositions des articles aia4 e * 3i*6, les hy- 
poth&ques conventionnelles ne peuv4ttt Atre conseutie* 
que par ceux qui ont la capacite d'aliener, et que lesbiens 
des mineurs ne peuveht 6tre bypotheques que pour les 
causes et dans les formes etablies par la loi, etc. 11 estime 
en consequence , et va jusqu'A dire que ces dispositions 
frappent (Tune nullite absoluc les hypoth£ques consti- 
tutes par le miaeur , el il fonde cetle nullite sur cette regit 
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efablie par Dumoulin : Negativa prcep&sila verbo potest , 
toll t potent iam juris etfacti, et inducit neces sit atem pres- 
ets am designans actum impossibilcm. Nous ajouterons, 
pour corroborer ici 1'applicatioa de cette re'gle, que Du- 
moulin nela litnite, torn. 1 , gloss. 3, in v° peut\ que dans 
le cas ou la matiere n'est pas de soi prohibitive, ou quand 
il apparait qu'il a ete autrement dispose , ou quand il en 
resulterait tin sens absurde. Et lprsque la niatiere n'est pas 
de soi prohibitive, cela ne suffit point pour operer cette 
limitation^ il faut encore que la nature du sujetexige au- 
tre chose , pour qu'on en puisse induire que la nature de 
Uacte doit 1'emporter sur la signification du mot : Sedhoc 
nonmfficit , nisi addatur quod et iam aliudexigit- ratio ma- 
terioe subjectce , secundum quam debent verba modificari , 
imo ttiam impropriate et restringi contra propriam signi- 
Jicationern , per I. si uno in princip.ff, loca : quod semper 
debet intelligi , expensis omnibus circumstantiis , ut result _ 
ttl tacitdm mentem esse pro naturd acids contra propriam 
perii significationem. Or nous avons assez etabli que la 
nature m6tne de Facte en determinerait ici la nullite. 

C. HI. Quels biens sont susceptibles d'hypotheque? 

-• • ■ *V 

SOMMAIRE. 

i8i ( Quels biens sont susceptibles d'hypotheque ? . 

182. Quels sont les biens qui ne sont point dans le commerce ? 

i83. Cest a ce qui compose le domaine public, et non a l'insfts,/ 

ceptibilite' d'une propct&rfprive'e, que doit s'appiiquer la 
. qualification de biens hors du commerce ou non susceptibles 
,_ d'hypotheque^ 

t84* -La qualificatiott de domaine public , parfaitement carac- 
* teristique d'objets hors du commerce ,' n'est point Sufnsante 
' pour designer tons, les aojbjets uon susceptible* d'hypotheque ; 
il faut y joindre ie domaine municipal. % s 

10. 
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a 85. Explication sur quelques-uns des objets qui composentfo 
domaine public jet municipal. 

186. Moyens de determiner Tetendue des rivages, lais et relais 
lie la mer, et par suite , le point oil commence la propria 
prive*e. 

187. II ne faut pas confondre avec le domaine public les biens 
nationaux , ni avec le domaine municipal les biens comma- 
naux. 

188. Les accessoires des immeubles susceptibles d'hypotheque 
comprennent tout ce qui y accede ou s'y incorpore, et les 
biens immeubles par destination. 

a 89. De ce qui accede a l'immeuble ncUurellemenU De l'union 
ou consolidation. II faut qu'elle soit l'effet d?une cause an- 
cienne et preexistante. 

190. Application de ce principe a l'usufruit. 

191. Des iles et atterrisseinens. 
192* Question. 

193. Autre question* 

194. Les fruits pendans par ractne sont de la substance du 
. fonds. / 

tgS. Ce qui reste de la chose hypothe'quee , ou ce qui y accede 
jprar une mutation ou une amelioration de sa forme , reste sou- 
mU a Phypotheque. Opinion d'Africain. 

196. Des accessoires compris sous la denomination d'immeubles' 
par destination. Dispositions du Code. 

197. Analyse des regies tracers par Pothier, qui peuvent servir 
de guide dans l'application de ces dispositions de la loi. 

198. Regies du m&ne auteur surles choses qui sont censees 
^ faire partie d'une maison ou d'un autre edifice. 

199. Les accessoires repute's immeubles sont-ils soumis a l'hy- 
potheque d'une maniere absolue ou relative? 

•too. La loi vient au secours du creancer hypothecate , lors- 
que le debiteur diminue ou de'teriore son gage , en Pautori- 
sant a exiger des a present ' son remboursement ou un sup- 
plement d'hypotheque. Le remboursement seul peut etre 
exige*; le supplement d'hypotheque n'est que in facilitate 
solutionis. 
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jo i* Les biens immeubles , par l'objet auquelils s'appliquent , 

ne sont point susceptibles d'hypotheque. 
aoa. Les servitudes ne peuyent £tre hypothequees. 
ao3. 3STi 1'hypotbeque, 

9o4« Wi les actions qui tendent a revendiquer un immeuble. 
ao5. Les hypotheques consenties avant la transcription de la 

donation entre-vifs, et cellede la disposition avec charge de 

rendre, sont valablcs. 
ao6. Les biens substitue's peuyent fore' hypoth^qu^s; mais 

l'hypotheque est resoluble. 

207. Quid , si deux choses , Tune meuble et l'autre immeuble, 
euient dues an de'biteur sous une alternative , et si le de'bi- 
teur avait hypotheque* d'avance Fimmeuble qui lui auratt 
effectivement die* donne en paiement par la suite ? 

308. Quid , s'il n'y avait qu'une chose due , quoique avec une 
* faculte* accorded a celui qui la doit de payer une autre choose 

a sa place? 

309. Des rentes telles qu'elles etaient autrefois. 
210. Ce qu'elles sont sous le Code. 

£U. Quid des actions de la banque de France et des canaux 
immobilise'es ? 

j is. L'usufruit est le seul des immeubles par l'objet auquel 
ils s'appliquent, qui soit susceptible d'hypotheque. 

31 3. Laraison. 

3i4. L'usufruit peut-il £tre hypotheque' quand il n'est point 
encore se'pare' de la propriete ? La division du domaine en 
propriety et en usufruit a un fondement solide , et produit \ 
des elfets rdels dans la pratique. 

ai5. L'usufruit Jbrmel , ou de'tache de la proprie*te, n'offre 
pas autant matiere a l'hypotheque que l'usufruit appele cau~ 
salis , a l'instar du prix d'ane chose appele p roes ens. 

$16. L'hypotheque consentie sur l'usufruit formel ne peut 
s'appliquer qu'au droit de faire vendre le droit de percep- 
tion des fruits pour le temps qui reste a courir de la jouis- 
sance* 

217. Le sort de cette hypotheque est subordonne' au mode de 
constitution de l'usufruit formel. DifTeientes especes* 
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e 18. L'hypotheque, sur Tusufruit s'eleint avec Tusufruit, oel 

revit dans les memes circonstances. 
219. La cession que fereit TuBirfruiUer.de eon droit k un tiers 

n'opererait rien quant a {'extinction de l'usufruit , la cession 

du domaine ou d'un droit acquis ne se pouvant opererqu'au- 

tant qu'elle se fait selon les lois. 
a 20. Nee oh stat ce que dit Gelse. 
2a 1. Ainsi ki vente que fait le mineur ou le tuteur de Tim- 

meuble du mineur, sans formalite de justice , n'opere rien 

quant a la translation du domaine* 
222. Raison de la limitation de Taction en nullite au temps, de 

dix ans. 
£23.11 ne faut done point confondre J'abdication de la possession 

avec la translation reelle et effective dn domaine j d'oii il suit 

que la cession du droit d'usufruit n'opere rien quant a 

Textinction de cet usufruit. 

2 2 4. I/usLifruitier , en renon^ant a son droit en faveur du 
proprie'taire , ne peut prejudicier au cre'ancier ayant hypo* 
theque sur l*usufruit. 

225. Extinction de l'usufruit et de l'hypotheque par la perte 
totale de la chose. L'usufrui^ et par suite l'hypotheque revi- 
vraient-ils, si la chose ou sa premiere forme etait r^tablie? 

- Dissidence entre les jurisconsultes. On peut concilier leurs 
opinions au moyen d'une distinction. 

226. La jouissance d'un immeuble peut etre encore modifiee ert 
anticbrese et en bail a ferme. 

337. Vrai sens de cet axiome que les meubles n'ont point de' 
suite par hypotheque. 

228. Exception pour les navires et autres batimens demer\» 

Appendice a ce paragraphs. 

229. Celui a qui une hypotheque a e'te' consentie sur I'immeuble 
que le debiteur est en train d'acqueVir par la prescription, doi| 
etre prote'ge'par Taction tervienne*, commele debiteur doit 
i'£tre par fa-publicienne* Ces actions pretoriennes , fonde'es 
sur Te'quite , sont maintenucs sous le Code* 

a3o. L'hypotheque s'applique a toute Tetendue del'he*ritage 7 
alors meme qu'oh present in aitgnientum. Conciliation des 
lois romaines» 
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23 1. Quid, si une hypotheque avait ete consentie sur un ini- 
meuble litigieux par le demandeur/et cpie ? par une trar.- 
saclion survenue , ce demandeur eat ahandonne scs droits et 
ses pretentions sur ledit immeuble ? 
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181. Les seuls biens susceptibles d'hypoth&jue, dVapr&s 
Particle 2118 du Code civil ,sout : i°les biens iniui >biliers 
qui sont dans le commerce, et leurs accessoires reputes 
imineubles *, 2* l'usufruil des uiSmes biens et accessoires 
pendant le temps de sa duree. 

L'hypoth^que u'aufait poiut d'assiette stable, si un men- 
He pouvait en faire lobjet. Destinee a cansojfrder eta garan— 
tir a perpetuite le sort d'une creance quelle qu'elle soil , 
elle n'offrirait pljis aux creanciers qu'illusion et instability. 

Les immeubles^ seuls peuvent offrir eelte garantie &o- 
lide , fixe et durable. 

L'inimuabilite du gage se mesure a 1'etendue et a ladu- 
- ree de la creance qui par-la est mise k 1'abri de tout 
eveaement; c'est ce qui a fait decreter , en priucipe, que 
les immeubies seuls seraieut susceptibles d'hypothique. 

L 7 hypoth6que renferme un principe d'alienation*. 

Cest un droit reel, /us in re, qui consist e k suivre Ik 
chose eiiquelques mains qu'elle passe, et a la faire vendre 
pour l'acquittement de la delte *> il faut done que l'imraeu- 
ble hypotheque. soit susceptible d'etre vendu, et par con- 
sequent qu'il soit dans le commerce. 

182. II nous reste a etablir d'une manure precise 
quels sont les biens qui sont ou ne sont pas daus le 
commerce. 

Tout ce qui sera susceptible d'&re vendtupourra Stre 
hypotheque -, c'est la r&gle etablie par. Gaius in L* sect 
tt quod 9, §. i 9% ff. depign. ct hyp. + loisqu'il dit : Id quod 
tmptianem- venditionemqu* recipit etiam pigjiorationeti* 
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recipere potest \ et vice versd* ce qui ne peut 6(re achet£ 
et n'est point dans le commerce ne peut 6tre hypotheque; 
c'est la r£gle etablie par Marcianus , qui correspond a la 
precedente : Earn rem quam quis emere non potest, quia 
apmmercium ejus non est 9 jure pignoris accipiab eo non 
potest. L. i , §. ult.Jf. depign. et hyp. 

Ne sont point dans le commerce > i° tous les biens 
qui forment ce qu'on appelle le domaine public, et qui, 
par leur nature, sont consacres a l'usage de tous et au 
service general*, ils n'appartiennent, a titre de domaine, 
it qui que ce soit, et Fetat en est moius le proprietaire 
que le conservateur et le depositaire pour gar&ntir leur 
destination (i). Les chemins, routes et rues, a la charge 
de l'etat •, les fleuves ou rivieres navigables et flottables j 
•le$ rivages, lais et relais de la mer*, les ports, les havres, 
les rades; les portes, murs, fosses, remparts des places 
de guerre et des forteresses ; et generalement toutes les 
portions du territoire national, qui ne sont pas snscep- 
tibles d'une propriete privee, formeut le domaine public, 
art. 538 et 54o du Code civil. Cette denomination de 
domaine public est done parfaitement caracteristique 
pour designer des objets qui ne sont point dans le com- 
merce : car elle ne comprend point et ne saurait com- 
prendre. les domaines nationaux, qui sont des biens su&- 
ceptibles par eux-m6mes de devenir des proprietes privees, 
et dont les produits font partie du revenu de l'etat. La 
non susceptibilite en soi de devenir proprietes privees 
n'est pas non plus ce qui fait placer dans le domaine pu- 
blic tels ou tels objets : car le gouvernement est le seul 
juge competent de la qualite et de la designation des biens 
qui peuvent fitre compris dans cette nomenclature (2) , et 
des signes auxquels on doit les reconnattre. Le domain© 
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(i) M. Pardessus , page 55 % Traits' des servitudes* 
(0 M. Pardessus, idem. K 
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public, en effet, est encore compose des portes, murs, 
losses, remparts des places de guerre et forteresses, et 
Ton ne saurait dire que ces objets ne goient pas suscep- 
tibles de proprietes privees. C'est done moins leur nature 
qui les met hors du commerce, que l'emploi present qu'en 
fait le gouvernemeut pour le service public et la defense 
generate de l'etat. 

i83. Cest done k ce qui compose le domaine public et 
non a l'insusceptibilite d'une propriete privee , que doit 
s'appliquer la qualification de biens hors du commerce 
ou 7io7t susceptibles d'itre hypothdquds ; et en cela nous 
ne partageons point l'opiuion du redacteur de Particle in- ' 
sere au Repertoire de jurisprudence , pag. 896, art. Ill, 
qui veut qu'on rattache k la non susceptibilite d'une 
propriete privee la distinction entre les biens qui sont 
dans le commerce, et ceux qui n'y sont pas, et 11011 k la 
dependance du domaine public, dans laquelle il place mal 
k propos, selon nous, les domaines ruraux, les edifices 
et les autres biens de ce genre qui appartiennent k l'etat, 
et qui forment un domaine k part absolument distinct du 
domaine public. 

184. 2 Mais si la denomination de domaine public 
est parfaitement caracteristique d'objets qui sont hors du 
commerce et non susceptibles d'hypotheque, elle ne me 
parait pas suffisante pour designer tous les objets qui ne 
sont point susceptibles d'hypotheque. II faut y joiudre le 
domaine municipal, qui se compose de toutes les choses 
qui, moins considerables ou d'une utilite plus bornee, ne 
sont ni k la charge de l'etat, ni du nombre des depen- 
dancesdu domaine public, et qui, consacrees dans les com- 
munes k 1'usage de tous, n'appartiennent a personne (1). 
Tels sont les chemins vicinaux conduisant des vil.les , 
bourgs et villages , aux routes entretenues par l'etat, ou 



(1) M. Pardclsuf , Traits des servitudes. 
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servant de communication entre ces divers lieux *, les rues 
et places de* villes , bourgs et villages ; les edifices publics 
servant au rassemblement des ciloyens, pour les marches, 
le commerce ou l'exercice des cultes; les promenades, 
avenues et autres plantations d'arbres, servant d'orne- 
ment intlrieur ou exterieur, et dont la construction et 
l'eqtretieu sont a la charge des communes *, les edifices 
consacres a l'utilite, et places par les lois & la charge des 
departemens, comme les prisons, etc.... 

En effet, il ne faut pas confondre ce qu'on appelle do- 
maine municipal avec les communauxou proprietes com- 
munales. La nature des choses qui le composeut ne permet 
pas de le considerer comme etant daus le commerce. Les 
commtmaux, au contraire(i), sont des biens appartenans 
k des communes en masse, et qui peuveut, sans changer 
de nature et d'etat , circuler dans le commerce et deveiiir 
la propriete de simples particuliers. 

i85. Cela pose,, il nous reste a donner quelques ex- 
plications sur quelques-uns des objets qui coniposent le 
domaine public et le domaine municipal. 

On ne pourrait comprendre parmi les dependances da 
domaine public les petites rivieres qiii lraversent plusieurs 
communes, mime cellessur lesqueiles seiaient construits 
des ponts et autres ouvrages publics. De quelque utilite 
qu'elles puissent filre pour le service commun, elles ne 
sont qu'une propriete privee (a) \ « on ne pourrait m6me f 
dit fort judicieusement M. Pardessus dans son excellent 
TraiM des servitudes* « par une assimilation dont le spe- 
« cieux a seduit plusieurs de no's anciens juriscousultes, 
a les ranger, comme les chemins vicinaux, parmi les de- 
« pendances du domaine municipal. Leur importance 
« comme amas d'eaux , leur aptitude 4 deveuir navigable* 



(2j M. Pardessus > ibidem* 
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« ou flottables, au moyen de travaux qui ne peuvent 6tre 
« faits qu'avec Intervention et la surveiliauce des auto- 
« rites administrates *, la necessite frequente de veiller 
« 4 ce que leur cours ne soit point embarrasse par les 
« entreprises particuli^res; Fexistencesur ces cours d'eau, 
« de ponts publics destines a la communication des villes 
« et villages, et k l'acc£s des graudes routes, semblent 
a prater de puissans argumens en faveur de ce syst£roe. 

« Mais on ne peut se dissimuler qu'il n'existe pas de 
« motifs aussi puissans pour placer dans le domaine mu- 
te nicipal les rivieres de cetle espice, <jue pour y ranger 
« les chemins viciuaux/ Si Ton en excepte le fait que cea 
« rivieres sont traversees souvent par des ponts publics , 
« dont au surplus l'existence ne peut influer sur la nature 
« ou la propriete des eaux , il est constant que leur utilite 
« se borne aux heritages qu'elles traversent ou peuvent 
a arroser, et qu'elles ue sont pas, comme les chemins 
« vicinaux , consacrees a des communications plus ou 
«c moins etendues. L'article 644 du Code civil donne une 
« nouvelle force 4 uotre sentiment, puisqu'il n'iuterdit le 
r droit <Je se servir au passage, ou mgme d'user avec plus 
« d'etendue des eaux, qu'a legard de celles que l'article 
« 538 place speciarement dans le domaine public. Enfin, 
« s'il restait quelques doutes, ils seraient tous leves par 
« la declaration qu'a faite le conseil d'etat ,~ que les 
« proprietaires riverains des convs d'eaux non uavigables 
« ni flottables, y ont seuls le droit depdche, et que les 
.« communes m£me n'y, peuvent rieu pretendre a leur 
« exclusion (i) »{ 

Ces cours d'eau etaut done dans le domaine prive , il 
Vensuit qu'ils sont passibles de l'hypolmique, et il nous 
par ait que le redacteur de Tart. 3 iusere au Repertoire 
fie jurisprudence a fait une erreur eu placant les eaux 

V 
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(x).. AtU du 17 pluviose an i3. ( Bulletin des lois , 3 e serie j n° 5$. ) 
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courantes , autres que les fleuves et rivieres navigable?, 4 
au raug des objets compris dans le domaine public et 
Don susceptibles d'hypotheque. ^ 

186. Pour determiuer*d'une maniere precise l'etendue 
ides rivages, lais et relais de la raer, et par suite, le point 
. oii commence la propriete privee , il faut recourir 4 Tor- 
donnance de 1681 , la seule loi generate qui ait deter- 
mine les sigpes auxquels on reconnaft qu'un terrain fait 
partie du rivage de la mer. ( Voyez , k cet egard , M. Par- 
. dessus , pag. 60 , §. 3. ) 

.187. II sera facile , d'apres les explications que nous 
Tenons de donner, de savoir quels sont les imnieuhles 
qui peuvent fitre hypothequis : car, connaissant ceux 
qui sont hors du commerce et qui font partie, soit da 
domaine public, soit du domaine municipal, on con* 
nait aussi ceux qui sont dans le commerce. 

Nous avons dit qu'il ne fallait pas confondjre avec le do* 
maine public les biens nationaux, ni avec le domaine 
municipal les biens communaux-, que des-lors les uns et 
les autres etaient susceptibles d'hypotheque , puisqu'ih 
n'etaient point placed hors du commerce. lis ne dif- 
ferent, en effet, de ceux des particuliers que par la 
forme de leur administration ; ils peuvent 6tre vendus 
dans certains cas , et presents comme tout autre pro- 
priete. Ils sont passibles de Timpression du droit reel , du 
droit de servitude , comme les biens des simples parti- 
culiers. L'imposition d'hypotheque n'entre point, il est 
vrai , dans le plan actuel de l'administration des biens 
nationaux*, mais ces biens peuvent, par l'effet de leur 
alienation dans les formes et les cas determines par ta loi, 
devenir la propriete de particuliers sur la tete desqueb 
ils pourront e*tre hypotheques. 

188. L'art. a 1 18 porte que les seuls biens susceptibles 
d'hypotheque sont, i° les biens imiqobiliers qui sont dans le 
commerce et leurs accessoires. Naus avons done a ex- 
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pliquer ce qu'on entend par accessoires des biens imrao- 
biliers ^ il me paratt que ces accessoires doivent compren- 
dre, i° tout ce qui accede k l'immeuble ou s'y incorpore; 
i° les biens immeubles par destination, et qu'on doit ex- 
clure de l'article 2118 ies immeubles qui sont tels par 
1'objet auquel ils s'appliquent , k l'exception de l'usufruit 
seolement. 

Cela resulte, en effet, de la contexture mdme des arti- 
cles 5i6, 5 17 et suivans, qui etablisseut la distinction 
des biens. x 

Tous les biens, porte l'article 5 16, sont meubles ou 
immeubles; les biens, continue Particle 517 , sont immeu- 
bles, ou par leur nature, ou par leur destination, ou par 
1'objet auquel ils s'appliquent. 

Les articles 5 18, 519, 5ao, 5ai et 5 23 placent au 
rang des immeubles, par leur nature, les fonds de terre, 
les b&timens, les moulins k vent ou k eau fixes sur pi* 
liers, les tuyaux servant a la conduite des eaux dans une 
maison ou autre heritage, les recoltes pendantes jar les 
racines, les fruits des arbres non recueillis, les arbres 
non abattus. 

L'article 5*4 fait onsnite Enumeration des immeubles 
par destination, qui consistent dans les objets que le 
proprietaire d'un fonds y a places pour le service de Tex- 
ploitation de ce fonds , tels que les auimau* attaches a la 
culture, les ustensiles aratoires, les sentences donnees 
au fermier ou colons partiaires , les pigeons des coloin- 
biers 9 les lapins des garennes , les ruches k miel, les pois- 
sons des etangs, les pressoirs, chaudteres, alambics,- 
coves et tonnes, les ustensiles necessaires k Exploita- 
tion des. forges, papeteries et autres usines, les pailles et 
engrais, et tous les effets mobiliers que le proprietaire a 
attaches au fonds, a perpetuelle demeure. 

L'article 5*6 designe enfin, sous la denomination 
# immeubles par tohjet auquel ils s'appliquent , l'usufruit 



1 58 SBCONDB PARTIB. DB LA CREATION DE i/HYPOTrfQU*. 

des choses immobilizes , les servitudes ou services fon- 
ciers , et les actions qui tendeut & revendiquer ua im- 
meuble. Et il est facile de voir que les objets designee 
daus ce dernier article sont les* seuls qui no soient point 
compris dans l'article 21 18, k 1'exception de Fusufruit. ^ 

Repreuons notre premiere division. Sont susceptibles 
d'hypotheques les biens immobiliers qui sout dans le 
commerce , et leurs accessoires. 

Ces accessoires compreuneut, 1? tout ce qui accido 
naturellement ou industrielleinent , et s'iucorpore k 1'ira- 
nieuble. , 

189. Naturellement : si quelque chose a ete ajoute au 
fouds par Talluviou , ou si l'usufruit s'est joint apr£s coup 
k la propriete soumise k lhypoth^que, ou si une tie s'est 
fortune devaut le fouds engage, ces objets seront soumis 
k 1'hypotheque , pajrce qu'ils sont acquis par droit d'ac- 
cessimi , et iucorpores au fonds. Ceci merile quelque de- 
veloppeineut. 

Nous avons vu que l'immeuble entier, et chacune des 
portions de l'imineuble, etait affecte a I'acquittemeut 
d'uue obligation par la vertu de 1'hypotheque. Si ce qui 
s'iucorpore k cet immeuble est sujet k l'hypolh^que, c'est 
parce quon considere cet accroissement comme s'unis- 
sant k la chose, et faisaut partie de sa substauce , de teHe 
sorte qu'il est cense n'en avoir jamais ete separe. C'est la 
prccisement le earactere de la consolidation, qui consisfe 
en ce que la cbo&e consolidee est unie k lessened et i la 
substance de la chose k taqueHe elle est consolidee, et ne 
fait avec elle qu'uue seule et m£me chose; §. fin. instil, 
de usuf. Cette consolidation nd petit done fttre consideree 
comme etant infructu , puisqu'etle est la chosp elle-mSme. 

Cet accroissement qui accede a la chose par le mode 
de 1'union, per modum unionis (i), constituaut la chose 



(1) Dutnonlra , tit I, torn. 1 , n.65. 
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meme, prend toutes les qualites et conditions de la chose 
A laquelle il s'unit, et est regarde absolument comma 
cette chose m6me : Per tectum si inter socerum §. cum 
inter, ibi nee Separabitur portio dotis quae est data addi- 
tamtnti causd, j}\ de pact, dotal, in I. etiam C. de jure 
dot. (1) Ce qui s'applique m6me a l'accroissement mo- 
raentane et apparent; et comme raccroissemeot de TaMii* 
viou accede au. proprietaire quant k la propriete et k 
l'usufruitier quant k l'usufruit, par la ni£me raison, il ac- 
cede au tsreaucler quant a. l'hypothdque. L. sijundus , 
in princ, de pignoribus. 

Mais pour que la consolidation s'opdre, il fcut qu'elle 
soit 1'effet d'une cause ancienne et preexistaute , ou in- 
herenle au droit mime de proprrele. Si elle eta it foudee 
sur une cause nouvelle, comme si le proprietaire joi- 
goait k son fonds d'autres heritages pour n'eu faire qu'uu 
seul , ou si une partte du fonds d'autrui etait detachee et 
ajoutee, par la violence du coursd'unfieuve, au fonds hy- 
potheque ou sujet a usufruit, daus ces cas et autres sem- 
blables, Dumoulin pense que ces objets ne doivent acce- 
der et profiler qu'au proprietaire du fonds assujetti y 
comme etaut le produit et 1'effet d'une cause nouvelle , et 
n'augmentant point 1'usufruit qui doit £tre reiiferm^ dans 
tas limites fixee^ par Facte au temps de sa constitution \ 
d'oii il faut in fere r par parite deraison , que Thypothe'que 
ne s'applique point non plus a ces objets etraugers et 
recemment ajoutes au fonds , quia ubi eadem ratio , ibi 
idem jus (a). Nous reviendrons bieutdt sur cette decision 
<eu expliquant Tarticle 5% du Code. 

190. Pour presenter une autre application du principe 
tus-enonce, supposons qu'au temps que le fonds a ete 
hypotheque 1'usufruit appartint a un autre, et que la 

{1) Dumoulin ( n^6aj, ibidem. 
{!) fl. 66, ibidem. 
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propriete du fonds fi&t ensuite parvenue a un tiers posses- ' 
seur qui aurait rachete l'usufruit, et qu'incontinent Id 
creancier intent&t contre ce tiers detenteur Taction hy- 
pothecate*, dans ce cas, le possesseur pourrait deduire 
l'usufruit, ou, en ofiranl la vraie et derni&re estimation 
de la propriete acquise, retenir la propriety libre et affran- 
chie de l'hypoth^que. Pourquoi cela? parce que la con- 
solidation de l'usufruit A la propriete n'est pbint atrivee " 
ex veteri et preexistente causd , mais au contraire , ex 
causa novd. . Cette consolidation est le fait personnel du 
tiers possesseur qui a voulu jouir pleinement de sa chose 
en joignant l'usufruit 4 la nue propriete qu'il avait ao 
quise. 

II en serait' autrement si l'usufruit avait pris fin, et 
s'elait consolide k la propriete par la mort naturelle ou 
civile de l'usufruitier, parce que, dans ce cas, la conso- 
lidation serait l'effet d'une cause ancienne et preexis- 
tante. 

Qu'arriverait-ilau contraire si c'etait par k renoncia- 

tion de l'usufruitier que la consolidation s'opersU? II faut 

considerer si c'est en faveur, et en contemplation du pro- 

prietaire qu'il a remis son usufruit , ou si c'est pour cause 
remuneratoire , ou autrement. Si c'est en faveur du pro* 

prietaire, ou pour cause remuneratoire , le proprietaire 
aurale droit de deduire l'usufruit, mais il ne pourfa fair© 
cette deduction qu'autantde temps qud vivra l'usufruitier, 
ou qu'aurait d'ailleurs dure l'usufruit s'il ne t'eAt poiut ra- 
chete \ autrement, le proprietaire ne pourrait pas exciper 
de la consolidation ex novd causd , laquelle deriverait 
d'une cause ancienne et preexistante au temps fix6 par la 
convention, ou a la mort de l'usufruitier. L'utilite de ce 
rachat, en effet, ne subsiste et ne dure qu'autant de temps 
que Tusufruit, et elle disparait si l'usufruit a cesse (i). 

,{x) Vojex Dumoulin , tocn.i , tit. I , Gloss, ^in *° mettre ensa main. 
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191. Quant aux ties et aux atterrisseuiens , il fautdis- 
liuguer eotre celles qui se formeut (56o) daus le lit des 
fleuves ou des rivieres navigables ou flottables, et celles 
qui se formeut dans les rivieres non navigables et non 
flottables (56i). Les premieres appartieunent & Tetat a'il 
n'y a titre ou prescription contraire ; les secondes appar-. 
tiennent aux proprietaires riverains do cdte ou Tile s'est 
formee, et si l'lle n'est pas forniee d'un seul cdte , elle ap-« 
partient aux proprietaires riverains des deux cdtes, a 
partir de la ligue qu'on suppose tracee au milieu de la. 
riviere. II se fait consolidation de Hie ou de la portion; 
de Vile aiusi acquise, k |a propriete hypothequee, parce 
qu'elle se confond et s'unit a sa substance , et en forme 
uue dependance essentielte, II en etait ain$i d'apres le 
droit romain , et selon Dumouliu lui-me'me, et cette con- 
solidation , se trouvant portee par le Code sous le 
titre 2, dont Tarticle 546, veut que la propriete donne 
droit & tout ce qui s'y unit accessoirement , etsous Je cha-, 
pitre a du mdnie titre,' qui apprejid, art. 55 1, que tout ce. 
qui s'unit et s'iucorpore 4 la chose appartient au proprie- 
taire , il est bien certain que c'est propter cauqam proeexis- 
tentem , par une vertu meme de la propriete , que qet ac- 
croissenieut accede £sa substance per moduli* unionis, 
conslitue cette m^me substance comme s'il u'en afait 
jamais ete separe, se revdtde toutes les qualitep et con- 
ditions de )a chose, et est pris pour la chose m6me a , d'ou 
il resultenecessairementque les iles et atteirissemens sont 
compris sous l'bypothdque comme le fonds mdme au* 
quel ils sont unis. s I 

icp.Ici s'eleve une question dont nous avons ii)k parte; 
a laquelle donnent lieu les dispositions de Tart* 559 ainsi 
con$u : « Si un fleuve ou une riviere navigable ou non > 
« euleve , par une force subite , une partie considerable 
« et reconnaissable d'un champ riverain, et la porte vers 
« un champ inferieur, ou sur la rive opposee , le pro- 
i. M 
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it prietaire de la partie enlevee peut reclamer sa propriete y 
<c mais il est tenu de former sa demande dans Vannte f 
« apres ce dAai il ny sera plus retevable , a moins que 
a le proprietaire du champ auquel la partie enlevde a 4t£ 
« unie, rie&t pas encore pris possession de hellc~ci. » Si 
done le proprietaire du champ auquel la partie enlevee a 
ete unie , en avait pris possession dans' le cours de l y annee > 
et que le proprietaire de la partie eulevee e6t neglige do 
former sa demande en revendication dans lecoiirantdela^ 
m£me annee , la portion' de terrain ainsi unie k uii fonds 
que nous supposons hypotheque , serai U elle comprise sous 
l'hypothique ? On peut dire pour 1'affiriqative, qu'il re- 
sulte du silence du proprietaire auquel la portion de ter- 
rain a ete enlevee, et de la prise de possession del'autre,' 
une incorporation, l'union de cette partie enlevee a la 
substance in6me du fonds auquel elle est ajoutee; que 
1'art. 559 du Code, place sous letitre qui parle de {'union 
ou de Incorporation au droit de propriete , se sert du 
mot u/uepour exprimer cet accroissement •, qued£s-lors 
cet accroissement accedant k la cbose per modum uhionis, 
la constitue , prend les qualites et conditions de cette 
chose , subit par consequent, comme elle, l'hypoth£que; 
que Incorporation une fois operee et l'uniotf consoni- 
inee ne laissent plus de traces-, qu'ii n'est plus possible de 
distinguer par la suite la portion unie de la propriete 
premiere*, que, par consequent, tout doit 6tre confoudu 
sous la m£me condition , et considere comme la mgme 
substance. 

On peut dire, pour soutenir la negative, que ce n'est 
plus par lWet d'une cause ancienne et preexistante que 
cette accession s'op^re, que ce n'est point par une suo 
cession de temps > ni par la vertu de la propriete qui in- 
corpore et unit k soi les portions ajoutefes par alluvion ou 
les iles formees dans une riviere , mais par Peffort subit et 
instantane d'un courant impetueux qui dechire le fonds 
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tiverain pout ajouter tout k coiij) la portion ainsi enlevee 
k Tautre fonds; qiie ic'est par consequent ex causd nopd 
que cette accession s'opftre-, que Dumoulin s'expliqud & 
cet egard de la nianiere la plus positive : Si non alltwjohe 
sed Jlumin is impetu pars alieni fundi adjiciatut et iarito 
tempore hceredt ul cdalescat.... his et simUibus casibus 
soli proprietario accedere et prodesse puto , etnpnfructua- 
+iq : quia ista adveniunl prorsHs ex novd causd et sic no/t 
dugent usutnfructum qui debet cohtineri limitibus a'ct'u vel 
potentid habituali incexistentibus tempore suce conslitu- 
iidfus. Pet text, iu 1. Rittilid; Polla. ff. de contrah. emp- 
tio. et vend. , et qu'il y & mdule r&ison de decider pour 
l'hypothdque que pour l'usufruit. 

* La decision de Dumoulin est exacte en sdi , et toutea 
"fes fois (Jue raccession derivera d'une addition k . 1 'he- 
ritage produite ex causd novd, il sera vrat de dire qu'il 
ne se fera pbint ^incorporation k la propriete per modum 
iinidnis , et que la partie ainsi ajoutee en' sera toujours 
fcensee distincte. Tint qiie cette separation sera possible > 
dans le cds particiilier, et que 16 terrain enleve seta fecile- 
• ment distingue du fonds aiiquel il est joint, il ne pourra 
<tre consider^ cotnihe constituent la substance mSme da 
fonds hypotheque , et il lie sera pas compris dand lTiypo- 
th£qtie. Mais s'ils'incorpore au fonds hypotheque, de telle 
sortequ'On He puisse plus I'en distinguer > s'il ne forme plus 
tm chatnp , un heritage k patt > alors je pense qu'il sera 
impossible de le sdustraire k I'hypoth^que qui embrasse la 
totalite et chacune des parties du fonds hypotheque. Pour 
donner k notre opinion tout le poids d'une decision , nous 
invoqiierons Dumoulin lui-mfime, torn. \ > tit. I, Gloss. IV, 
in verbo mettre en sa m&in. 

« I/alluvion , dit-il > augmente le fonds principal et 
« en devient une partie integrante, et s'acquiert etse pos- 
es side soiis les mimes causes et qualites que le fonds au- 
« qoel clle a etd jointe. Cet accroissfcment fait partie du 

ii. 
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<t droit de proprifce , dela possession, de la prescription,* 
« dii litre et des causes qui en font la base. 

« Si cet aceroissemcnt est apparent et s y est uni au fonds , 
«c sans pouv.oir en e*tre distingue* , discerne* ni sdpari, il 
« est cens6 de mime acquis et possidi sous les mimes 
« causes , titres et qualitis que le fonds principal j» 

ig3. L'.aitic(e 563 donne lieu a une autre question: 
« Siunffcuve ou une riviere navigable, flottable ou uon, 
se forn\e. un nouveau cours en abandonuant son aucieu 
lit, porte cet article , les prpprietaires des fonds nouvel* 
lenient occupes prenneot, a titre d'indexnnite , l'ancien lit 
abandonee, chacun dans la proportion dp. terrain qui lui 
a ete enlevee. » 

Si lefpnds nouvellement occupe avail ete hypotheque, 
rhypothiques'evanouirait-elle, ou frapperait-elle sur 1'an- 
cien lit pris en indemnite par le proprietaire? Nul doute> 
que l'bypotheque doit frapper sur le terrain que la loi su- 
broge au fonds occupe par la riviere, d'apre^ la^gle sur- 
rogatum sapit naturam ejus cui surrogatum est, Voet , de> 
usufr. et quemadmodum f etc., n° 3o; S'jl y avait aliena- 
tion du premier fonds et remploi , l'hypojheque ue trap* 
perait pas l'immeuble acquis des deniers proyenans de la 
vente du premier, parce que le lieu de l'hypotheque no 
serai t point rompu par ^alienation volontaire qu nignie 
forcee, et que la loi mettrait prealablen&eut 1$. creancier 
hypothecate, a l'abri de toute surprise en veillant a la 
garantie. et a la sftret£ de sou paiement Si Je premief 
fonds avait ete exchange centre un autre, lq lieri hypothe- 
caire et les garanties du creancier n'en conserveraient 
pas moins toute leur force. Mais, dans le cas particulier, 
quelle serait la garantie du creancier si. son hypotheque 
ne s'appliquait pas au lit de la rivi&repris en indeoiuite, 
subroge au lieu et place du fonds occupe ? On peut ni6m* 
dire que cet ancien lit n'est autre chose que la substance 
m6me du fonds apparleuaut au debileur, qu'il lui a sue- 
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cede de plein droit, qu'il en est devenu la partie consti- 
tutive et essentielle, revfifu de toutes les qnalites et de 
toutes les conditions de la chose a laquelle it est subroge *,' 
de telle sorte que si la propriete du premier fonds etait 
resoluble, celle du nouveau le serait egalement*, s'il etait 
greve d'uh droit d'usufrmt, le second en serait passible , 
sous les m6mes mode et conditions, et cela sans qu'il f6t 
besoin de nouveau litre ;,d'ou il faut inferer qu'il en serait 
de m6me pour Thypoth^que. 

Les inscriptions prises sur le lit nouvellement occupe 
devrout Gtre transferees, A leur date, sur l'aucien lit, 
alors mdme qu'il serait situe dans un arrondissement dif- 
ferent. Autrement, et si les' bypoth£quesn'avaientde date 
que par de nouvelles inscriptions , il pourrait arriver que 
des creanciers hypothecates anterieursfussent primes par 
des creanciers posterieurs , ou concourussent avec eux , 
etque l'ordre des hypoth£ques existantes surl'aucien ter- 
rain frit interverli. 

194* ^es fruits pendans par racines forment aussi uu 
accessoire de rimmeuble, et sont soumis k Vhypbtbique , 
parce que, jusqu'A ce qu'ils soient separes du fouds, ils 
sont consideres comnie iaisaut partie de sa substance *, en 
sorte qu'avant qu'ils soient detaches du fonds, ils ue 
sout pas proprement des fruits, mais une partie de la 
chose. C'est en ce sens qu'il a ete decide que le comple- 
ment de la legitime des enfans, qui doit se faire de la subs- 
lance des biens du p£re , peut Sire pris sur les fruits pen- 
dans par racine, parce qu'ils sont veritablement de la subs- 
tance du fonds (1) ; d'ou il suit que quand il est parle pu- 
rement et simplement de fruits 7 on n'y compfeud pas les 

fruits peudaus (2). 

>— — — ~— - — i— 1— — »— — — ' !■ ■ 

(1) T*xU in lege falcidid placuit y ff, ad leg. falcid,; in 7. fin., §. 
ptnuU) Jf. qua in Jraudem creditor um j in hi, %. €» hoc rewripio, Jf. 
de vent, ins pi. 

(2) Dumoulin , torn. I, pag. 35, »° 5x. 



l66 SECOND! P ARTIE. BE LA CBEATION DK L^YPOTREQPI. 

C'est par suite de cette naturp des fruits saisis; qycr 
dans tous les cas , lqrsqu'un immeuble est exproprie , le$ 
fruit's pe^us par les creanpier? ou par le debiteur saisi , 
ainsi que les lpyers ou fermages ephus depuis la denoncia- 
tion au saisi, $ont immobilises , et que le produit est dis- 
tribue avep le prix de I'immepble t par qrdre d'hypo- 
th£que. 

195. Ce qui reste de la chose obligee , pu ce qpi y ac- 
p£de par une mutation ou une amelioration de sa forme , 
reste soumis & l'hypoth^que , comme si un jardin a ete fait 
d'une maison engagee , ou si des vignes put ete planters 
dans le lieu soumis 4 l'hypothique (i)j ou si la maison 
bypothequee etant detruite, il reste l'emplacement ; et 
rodme si une nouvelle maison s'el£ye k la place de 1'autre. 
$ur cet emplacement, elle est engagee jure soli, par droit 
du sol, auqupl cedent les constructions qu'il porte, et daqs 
pe cas, il n'y aura pas lieu de faire au debiteur refusion 
de ses impenses , parce que le creancier a , dans ce pas ^ 
le m&ne droit qu$ sur uije tie nouyejle formee (2). (JTo'et, 
lw. 20 , tit. i } de( pignor. et hypothec. ). V. art. 552 c}u 
Code civil. I) en serait autrement si la construction avait 
ete faite par un tiers de bonne foi qui aurait releve la maw 
son detruite ; il ne serait oblige dela restttuer aux crean- 
ciers qu'autant qu'ils lui rembourseraient les frais de re* 
construction, entantque la chose serait deyenue plus pre- 
cieuse (3). Telle est aussila disposition de Tarticle 555 du 
Code civil, qui se termine par ces mots ; « Neanmoins si 
« les plantations , constructions et ouvrages ont £te faits 
« par un tiers evince qui n'aurait pas ete condamne a la 
cc restitution dei fruits , attendu sa bonne foi , le proprie- 
« taire ne pourra demander la suppression desdits ouvra- 

r- .. > . • 

(1) X. si fundus 16 , §. si res*z 9 Jfl de pign. el hyp. 

(2) Secundum Labeonem , in /. ult.,Jfi de pign.et hyp. 

(3) L, Paulus respondit £9, §. dorrius 2,Jfide pign* et hyp*/ Ant, 
$aher 9 Cod*tih t § 9 tii.6 f depign.d*fin.ify 
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'* ges, plantations et constructions , ma is il aura le choix , 
« ou de rerobourser la valeur des raateriaux et du prix de 
« la main-d'oeuvre , ou de renibourser une somme egale 4 
« celle dont le fonds a augmente de valeur. » Mais , dira* 
t-on, ces dispositions de laloiromaiue etde notreloi posi- 
live doivent-elles s'appliquer aux creanciers, et diminuer 
leur gage? Ne peut-ou pas opposer & l'opinion des juris- 
coDSultes precites, l'opinion d'Africain sur la /. cum post u- 
lassem 44* §• 1 >ff* dedamao infecto , qui decide qu'on no 
doit point rendre & I'acquereur d'une maison hypothe- 
quee ou engagee les impeuses qu'il a faites pour la repa- 
ration de cette maison ? Ne peut-on pas dire aussi que le 
Code civil, art. 555 , ne parle taxativement que du, pro* 
prietaiie et non des creanciers *, que tout ce qui augmente 
ou ameliore leur gage doit £tre compare 4 Tile nouvelle 
formee devant le fonds hypotheque *, .que l'accessfon ou 
Incorporation ameliore ou modifie leur gage sans jamais 
pouvoix leur devenir k charge ? 

Nousrepondronsd'abord,ence qui concerne Topinion 
d'Africain, qu'elle nest point contraire a notre syst&ne, 
et qu'elle l'appuie au contraire. Si l'acheteur, en efFet, no 
peut demander qu'il lui soit fait refusion des impenses 
qu'il a faites k son heritage, c'est parce que de telles im«? 
peuses, faites pour la reparation de la chose, doivent se 
compenser avec 1' usage de cette chose-, ses expressions 
sont remarquables (1), quas in insulce refectionem erogavii K 
C'est ce qui resulte clairement , en effet , de la loi /. usu- 
fructu legato 7 , §. quoniarn % ,J[l de usufructu et quernadr 
modum quis ut. £. in rebus j8, J. possun.t %>$• commo- 
4ati, etc. 



(1) Insula , en droit romaio , ne sigaifie pas toujour* He , ma is son- 
*ent, et sur- tout dans le Ian gage de la loi des douse tables, ce mot si- 
gnjfie maison. C'est probablement parce que le mode de distribution et 
de separation des maisons a Rome, de pear ctfincenoUe 5 leur donna.it la 
(brme appa^ente 4'une U*. 
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Nous repondrons, en second lieu , que notre loi, posi- 
tive comme la loi romaine, donne au tiers delenteur le 
droit de retention de la chose possedee , jusqu'a ce que les 
frais d'amelioration lui aient ete restitues (art. ai^5)* 9 
droit dont nous avons parle dans la section 6 de la i rc par- 
tie, des privileges, ou nous avons developpe tc^ut ce qui 
concerne ce droit de retention et la theorie des im- 
penses (i). 

196. 3° Apr£s avoir parle de ce qui accede ou s'incor- 
pore k ffmmeuble hypotbeque, il nous reste k parler 
d'autres accessoires compris sous la denomination d'im- 
meubles par destination* Nous allons etablir, d'apres 
Pothier dans son traite de la communaute, quelques re- 
gies qui serviront a distinguer, dans les cas non specifies 
par le Code , quelles sont les choses qui sont censees faire ' 
partie d'un fonds de terre ou d'une maison , et quelles sout 
celles qui n'eb font pas partie, et qui devant, en conse- 
quence , 6tre reputees meubles , ne sont pas suscepti* 
bles d'hypoihdque. 

Rappelons d'abord les dispositions generates du Code 
sur ce point : 

« Lesobjets (art. 5*4) quele proprietaire d'un fonds 
« y a places pour le service et -1'exploitatiou de ce fonds r 
« sont immeubles par destination... Sont aussi immeubles 
« par destination , tous effets mobi tiers que le proprietaire 
«r a attaches au fonds k perpetueHe demeure.* « Le pro* 
« prietaire (art. 5w) est cense avoir attache k son fonds 
« des effets mobiliers k perpetuelle demeure , quand ils y 
cc sont scelles en pl&tre, ou k chaux, ou k ciment, on 
cc lorsqu'ils ne penvent 6tre detaches sans 6tre fractures et 
cc deteriores , ou sails briser ou deteriorer la partie du fonds 
cc k laquelle ils sont attaches. 
mi ' ■ » i n — — ii 1 .1 1, ■! 1 ■ 1 » 

(1) L. Paulas 20, §. domus 2,Jf. de pign. et hyp. y §. ex d.rerso 3o> 
inst. dcrerum dip is. L. si in ared 33, Jf.de condiet. indeb.;*4nt. Mathmus, 
de auct. y lib. I, cap. II, n. 6» 
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« Les glaces d'un appartement sont censees raises k 
« perpetuelle demeure, lorsquele parquet sur lequel elles 
« sont attachees fait corps avec la boiserie. II en est de 
« m6me des tableaux et autres o? uemens ; quant aux sta- 
rt tues, elles sont immeubles lorsqu'elles sont placees dans 
« une niche pratiquee expr^s pour les recevoir, encore 
« qu'elles puissent Aire enlevees sans fracture ou dete- 
crioration. » 

197. Voici les regies general es qui peuvent servir de? 
guide dans Implication de ces dispositions de la loi : 

« i° Les edifices construits sur tin fonds de terre en 
font parti e/ure soli , et non par destination. 

« 2 Les semences qui ont ete jetees dans la terre font 
aussitdt partie de la terre dans laquelle elles ont ete jetees^ 
et cela doit eMre ainsi a fortiori , puisque les sentences 
donnees aux fermiers on colons parlraires sont deji 
immeubles par destination. II en est de mfime des arbres, 
a I'exception des arbres des pepinieres qui sont transplanted 
de la terre qui les a produits , dans une autre terre ou ils 
sont mis comme en dep6t pour s'y fortifier. 

« 3° Les cboses placees sur un fonds de terre, quoiqu'ellea 
n'y soient que leg£rement coherentes , lorsqu'elles y sont 
placees k perpetuelle demeure, sont censees en faire par- 
tie, teiles que les echalas, les moulins a rent ou k eau fixei 
sur piliers et faisant partie du b&timent. - 

« Si le mouliua vent est place par le fermier ou Fusufrui- 
tier, il est medble, parce qu'il n'est place qbe pour un 
temps. ; 

«Mais quant aux echalas, quoique places dans la vigne 
par le fermier ou Pasufruitier , ilsne cessent jamais d'etre 
immeubles par destination^ 

«4° Les cboses qui sont reputees faire partie d'un fonds 
de terre continuent , mime pendant qu'elles en sout de- 
taches , k 6tre reputees en faire partie , tant qu'elles sout 
de$tioees k y £lr$ replacees. 
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ccSuivant cette regie ,les oignons de fleursqu'on-6te de 
ia terre d'un jardin , l'hiver, pour les y replanter au prin* 
temps 9 continuent d'etre reputes faire partie de ce jardin, 
tant qu'ils soni destines & y Aire replantes. 

«Lesechalas qu'pn detachedelavigne, pendant Thiver, 
poury 6tre replaces au print eraps, continuent , m^me pen- 
dant ce temps > d'etre reputes faire partie de la vigne. 

« Cette destination, continue Pothier, suffit bien pour 
conserver 4 ces choses la qualite dimmeuble ei de partie 
de la terre , lorsqu'elles Font une. fois acquise ; mats elle 
lie suffit pas pour la leur faire acquerir \ c'est ce qu'ensei- 
gne Ulpienen laloi 17, §. n,ff- de act. empti; poli quivi* 
nect causdparatisunt antequdm collocentur/undinonsunt 9 
sed qui exempti sunthdc menteut collocentur , fundi sunt 

« 5° Les pailles et engrais destines i la culture et k Tex* 
ploitation d'uu fonds de terre sont immeubles par desti- 
nation. C'est en consequence de ce principequ'Ulpien de- 
cide que lorsqu'une terre est vendue ou leguee, les pailles 
ct les fumiers qui y sont appartiennent & 1'acheteur ou au 
legataire, comme en faisant partie : Fundo vendito telle* 
goto , sterculinium et strqmenta emptoris et legatarii sunt, 
D.l 17, §.*. 

«t Comme c'est cette destination qui fait regarder les 
pailles et fumiers comme faisant partie de la terre , il fau- 
drait decider autrement si 1'usage du pere de famille «tait 
de les vendre pltytdt que de les employer & fumer sa terre; 
ils seraient eh ce cas reputes meubles: C'est , CQbtinue 
Pothier , la distinction que faisait Trebatius : In sterculi* 
jiio distmctio Trebatii probanda est , ut si qiridem stereo* 
randi agii causd eomparqtum sit, emptorem sequatur 
(tanqudm pars Jundi venditi) , sivendendi, venditorem 
(quasi hoc casunon sit pars Jundi venditi , sed res mobi* 
lis distincta a /undo ). D. §. a. 

«6° Les choses qui sont de nature a n'&trepas par elles* 
tae*mes in bonis nostris } et qui ne nous appartiennent qu'4 
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laison de quelqu'une d6 nos terres ou elles se trouvent , 
$ont censees faire partie de cette terre. Ainsi les poissons 
font partie de l'etang, les pigeons du colombier ou ils se 
trouvent dans leur liberte naturelle, et avcc lesquels ils 
sont censes ne faire qu'un seul et mime tout. Le proprie- 
laire d'un etang ou il y a des poissons , d'une gareime ou 
il y a des lapins , d'uu colombier ou il y a des pigeons , est 
flonc seulement proprietaire d'un etang empoissonne , 
d'une garenne peuplee de lapins, et des pigeons qui<.y 
sont v Ces animaux ne sont point, quant au domaine que 
1? proprietaire de l'etang , de la garenne , ou du colom- 
bier peut en avoir, quelque chose de distingue de l'e- 
laug, de la garenne ou du colombier *, mais lorsque ces 
animanx ne sont point dans leur liberte naturelle , et sont 
sub jnanu nestrd , tels que les poissons que nous avons 
daps nn reservoir, oil les poissons d'un etang dont la 
bppdp est levee et qui est mis 4 sec , tels que sont pareille- 
ment les lapins qu'on elfive dans, un grenier ou clapier, 
et les pigeons qu'on el£ve sous une muq , ou qui sont ren- 
ferw6s dans une yoliire, ces animaux nous appartiennerit 
perse et conime meubles. » De \k vient que la loi, art. 5*4* 
se sert des mots pigeon^ des colombiers > lapins des garen* 
nes 9 etc. , pour exprimer que ces animaux sont imuieu- 
ties par destination* Cette distinction est puisee dans la 
fiature des choses. 

Potbier , combat taut ensuite l'opinion de Chopin sur 
)a coutume de Paris, et celle de Lebrun en son Traits de 
la copimunautd ,qui estiment que les abeilles, commeles 
poissons d'un etang, doivent gtrereputees immeubles, sou- 
tient, au contraire, qu'elles sont meubles comme la ruche 
qui les con tient. L'article, 5»4 a tranche .cette difficulty, 
en declarant immeubles par destination les ruches k miek 

Les redacteurs du Code , deferant , sous un autre 
rapport, au vceu si judicieusem?nt exprime par Pothier 
contre les lois alors en vigueur, et nolamment contre la 
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loi romaine :■ Instrument um fundi non est pats fundi. L. 
Jin. ff* de supeU* leg. L. a, §. i>ff. d© instr. leg., qu'une 
toi attaCb&t au domaine d'une terre celui des bestiaux 
qui servent k l'exploitation d'une terre , en ordonnant que 
ces bestiaux seraient reputes en faire partie, les redac- 
teurs du Code, dis-je, ont decide, art. 5a4> que ces 
bestiaux seraient imineubles par destination. 

« 8* Les fruits et productions de la terre , tant qu'ils y 
sont encore pen<kus, font partie de la terre qui les pro* 
duit. II en est de mdme des arbres d'une pepiniire, a 
moins qu'ils ne soient h&ubines, c'est-i-dire arraches et 
, transplants dans tm autre terrain, pour y croitre et se 
fortifier. 

196. Regies sur les choses qui svnt oens€es faire partie 
d'une mai&on ou d'un autre c*dijiet* 
: « i° Les choses qui sont dans une maison ou autre edi- 
fice, pour perpetuelle demeure, en font partie y sccus , 
si elles n'y sont que pour nn temps. 

a° Les choses qui sont tellement attachees k uil edi- 
fice qu'il ne soit pas facile de les en detacher, sont presu- 
mees y 6tre pour perpetuelle demeure, et faire partie de 
la maison et edifice 011 elles sont attachees. » 

Les continues de Melun, de Tours, de Calais, de Cha- 
lons, de Normaudie, distinguaient* entre les cuves qui 
zTetaient point enfoncees en terre 111 coherentes, et celles 
qui ne pouvaient 6tre enlevees sans disassembler. Daus 
le premier cas, elles les declardient nteubles* dans le 
deuxi£me, immeubles. ^ 

Cotte distinction, adoptee pafPothier, estrejetee par 
l'article 5*4 > <t a i declare imineubles paT destination en 
general et iudistinctement, les pres&irs , chaudieres r 
alamdicSy cuves et tonnes. 

ft Lespressefc d'fmprimerie , les metiers de tisserand r 
quoiqu'attaches ait lieu oiils sont, pbuVatit 6n Stre faci- 
lement deplaces, ne son* point rfcgardes can me faisaut 
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partie de la maison ou ils sont, maig $ont de purs me u~ 
bles. II n'en est pas de ra£me d'une forge de marecbal oa 
de serrurier-, ne pouvant 6tre deplacee <Ju lieu ou elle est 
construtte sans Stre entierement demolie, elle est ceqsqe 
inise pour perpetuelle demeure (art. 5a5). 

3° « JLes choses qui peuvent facilement 6tre deplaceeg 
du lieu oil elles sont, ne laissent pas d'dtre cens^es fair* 
partie de la maison lorsqu'elles y seryent a completer la 
partie de la maison o\i elles sont placees, sum positq sunt 
ad integrandam domum; mais si elles n'y servent que 
d'ornement et d'ameublement , ou pour l'exercice du 
metier de la personne qui habile la maisou, elles ne sout 
pas censees faire partie de la maison, et sont de simples 
meubles. Suivant cette regie, les marbres ou lets boi^f* 
ries dont on rev6t un chambranle de chemiuee, ou lea 
murs d'une chambre, quoiqu'ils puissent dtre assez faci- 
lement detaches, sont censes ye 1 tre poor perpetuelle de- 
meure , car ces choses servent, 4. completer et perfection* 
ner Ies murs qu'ils revfitissent, lesqueU *aus cela^erajent 
1rop nus. ,. ' . • . 

•c Par la m6me raison^ le parquet d'une chambre est 
cense faire partie de. la maison. v , 

« Les glaces d'un appartement^ont^ensees raises 4 
perpetuelle demeure > lorsque le^parquet sur leqqet <e}ks 
son t attachees fait corps avec la-boisprie, (Art, 5a5idu 
Code civil). Hen e§t de mfinie des tableaux et autre* orne- 

mens. . , -•: •/ 

« La cheminee.,. en effet, serjait iraparfaite, ou.il maiw 
querait quelque chosd a I'appartement , si derrie^e la 
tableau ou la glace, il n'y ayai,t que des briquesou { quel- 
que planche de parure difference, da reste de la ohemioce 
ou de Tappartementv le tablqau, la glace, ou tout autre 
4)riiement, e^ant done, en ce cas,, mjs. ad integrandam 
jdomum, il est cense en faire partie,. Si> au contraire, co 
*mi est derriere la glace ou le tableau ast de mdme parure 
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que le rest? de la cheminee ou de Tapparteraent , conti- 
Hue Pothier, line sert point ad integrandam domum; 
puisque l'appatf etnent ou la cheminee a toute sa perfection 
independammeut de la glace ou du tableau, puisque la 
glace ne peut plus, dans ce cas, 4tre incrustee et faire 
corps avec la boiserie, la glace, le tableau ou autre orne- 
tnent est meuble. 

« Lorsque dans la construction d'dn vestibule ou 
«Tune maison on a pratique des nichfes, les statues qui. 
se trouvent dans ces niches sont censees faire partie de 
la maison et fitre placees ad integrandam domum : car, 
ces niches n'etant faites que pour y placer des statues, it 
manquerait quelque chose i l'appartement s'ii n'y avaif 
pas de statue placee dans la niche. 

« Un contre-feu attache avec despattes de fer k lin muf 
de cheminee fait partie de la maison*, il sert 4 garanfir le 
ipur de la chemintSe de l'ardeur du feu qui le brfilerait et 
to'degraderait*, il est done destin6 ad integrandam domum. 

« Les rateliers d'nne ^curie do! vent aussi 6tre reputes 
immeubles, comme faisant partie de Tecurie. 
: « 4° Les ehoses qui sbrvent 4 completer la maison, 
quoiqu'elles n'y soient pas attachees, sont aussi censees 
feireptttie delahnaison; telles sont les choses qui servent 
& la cfoture de la maisoaou de quelqoe partie de la maison, 
cdmme les clefs, les cadenas, les pldnches qui servent 4 
fermer les boutiques, etc.... •, les vases saeres, ornemens, 
et autres choses qui serviraient k la celebration da service 
divin dans une chapfefle qui serait urie d^pendance d'une 
terre. ■ 

- « 5° Les choses' attachees 4 une maison , qui en font 
partie, continuent d'en faire partie lorsqu'elles en sont de- 
taches, tant qu'elles sont destinees 4 y 6tre replacees; 
mais eelles qui n'otit pa$ encore fait partie de la maison, 
qaoiqu'elles soient destinees 4 y 6tre attachees et a en 
faire partie, et qtfeHes arent deji ite apportees pour cct 
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effet dans la maison, ne comme n cent 4 eu faire partie 
que lorsqu'elles y ont ete attachees comme elles doivent 
Mtre. Suivant cette regie , si une maison a ete incendie* 
ou est tombee de vieillesse, les materiaux qui en restent 
cooservent leur qualite d'immeubles taut qu'ils peuvent 
paraitre destines k la reconstruction de la maison ; mais 
lorsque le proprietaire paratt avoir aSandonne le dessein 
de reconstruire sa maison , ces materiaux. separes du sol 
sgnt glioses meubles. 

«/6° Les choses attachees ou non attachees k une maison, 
qui seraient censees en faire partie si elles y avaient ete 
Buses par le proprietaire, ne sont pas censees en faire par- 
tie lorsqu'elles y ont ete mises par un usufruitier ou uu 
fermier, pajrce que le fermier ou F usufruitier est cense 
ne les avoir placees que pour le temps de son usufruit 
ou de son bail » .. Cela resulte du texte des articles 5a4 e * 
525 du Code , qui } dans la destination ou le fait d'attacher 
au fonds des objets a perpetuelle demeure, ne parlenttaxa- 
tivement que du proprietaire *, mais k regard de? choses 
attachees k fer ou k clou , que le fermier ou Fusufruitier a 
droit d'enlever, il nous semble qu'on devrait applique? 
aux articles 5?4 et 5*5 l'exception etablie par Pothier, 
que le proprietaire a droit de les retenir , en offrant de 
recompen&er ledit fermier ou usufruitier du prix qu'elles 
valent. - • » . . 

Telles sont les regies tracees par Pothier, qui doivent 
nous diriger dans F application des articles 5a4 et 525 
du Code civil , qui expiiquent ce qu'on doit entendre par 
imtneubles par destination. Tout ce qui. aura le caract^re 
d'immeubles, d'apres les regies sus~enonfcees, sera done 
compris sous Fhypothique du fonds. 

II s'est eleVe la question de savoir si un fonds de: 
commerce pouvait etre fictivement regarde comme' im- 
meuble, et par suite bypoiheqoe. La negative n'est pas 
douteuse, et la cour de cassation I'a ainsi decide par 
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un arr6t da 9 tbermidor aan ; rapporte par Sirey, au i* y 
i eP cahier, pag. ag. 

199. Mais ces accessoires reputes imnieubles seront- 
Sis soumis & l'hypotheque d'une manidre absolue ou re- 
lative? Le serout-ils par eiix-me'mes, per $e, ou par rela- 
tion a rimmeuble dont ils sont censes faire partie? Pour 
etabllr sur ce point des idees nettes et precises, il taut re- 
mouter a l'origine et & la nature du droit de propriete, et 
en mesurer l'etendue. 

Le droit de propriete est le droit de jouir et de disposer 
des choses de la maniere la plus absolue (544)? pourvu 
qu'on n'eu fasse pas tin usage probibe par les lois ou par 
les reglemens. 

Le droit de propriete d'une chose, soit mobiliere, soit 
immobiliere, donne droit (545) sur tout ce qu'elle pro- 
duit et sur ce qui s'y unit accessoirement, soit naturelle- 
ment, soit artificiellement. 

Le droit de propriete qui s'applique & un immeuble lie 
s'applique done pas seulement 4 la substance premiere de 
eel immeuble, raais a tout ce qui s'y unit, s'y iucorpore 
ou y accede. Cette accession ou incorporation n'est point 
simplement une addition, une adjouctiou a l'immeuble , 
mais elle penetre dans sa substance, s'y incorpore, ea 
devient une partie constitutive et integrante, se rev£t 
de ses qualites et conditions, et partage absolument le 
m^me sort qu'elle. Or cette incorporation peut dtre 
l'ouvrage de la nature , de Thomme ou de la loi : elle 
est l'ouvrage de la nature quand elle est produite pas 
l'alluvion, par exemple*, elle est l'ouvrage de rhomme, 
quand elle resulte de plantations et constructions faites 
sur rimmeuble*, elle est celui de la loi, quand la loi, con- 
feraut- a tel ou tel objet la qualite d'accessoire de rim- 
meuble, Tincorpore en quelque sorte a cet immeuble, et 
lui fait partagar le mdme sort. Dans ce dernier cas , ce- 
pendaut, on conjoit cju'un objet meuble en soi, deveuu 
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irameuble par la volon f e de la loi, ne peut avoir ce 
caractere que par une fiction. La distinction des biens en 
meubles et immeubles n'est pas arbitraire, mais fondee 
sur ia nature des choses-, et il ne peut dependre du legis- 
late ur lui-m^me d'intervertir la nature des choses. Si les 
immeubles par destination ne sont tels que par une fic- 
tion de la loi, cette fiction doit €tre limttee et restreinte 
aux cas pour lesquels elle a lieu : car, elle ne saurait dire 
absolue, d'apres la maxime^/w> non operator ultra casum. 
Ces cas sont ceux euonces dans les articles 5?4 e * 5*i5 da 
Code civil, et expliques dans les regies tracees ci-dessus. 
Toutes les fois done que les accessoires reputes immeu- 
bles cesseront d'&tre attaches au fouds a perpetuelle de* 
meure, par destination ou fixation et incorporation, ils 
cesseront deMre reputes immeubles; la fiction s'evanouira 
devant la realite : ils redeviendrout meubles. 

Keprenons le principe duquel nous sommes partis, que 
le droit de propriete cousiste k disposer de sa chose d'une 
maniere absolue , et s'applique a tout ce qui s'unit a la 
chose dans les trois modes d'iucorporation que nous ve- 
nous d'expliquer. II en resulte, d'une part, que le pro- 
prietaire peut changer, modifier sa chose, la detruire 
m6me sans que persoune puisse y mettre obstacle, et 
cT autre part, que 1 s accessoires qui s'y sont incorpores 
naturellement, artificiellement ou legalement, subiront le 
nieme sort et les mdnies modifications sous la main du 
niaftre. L'immeuble et ses accessoires ne forme ut qu'un 
tout, et chaque accessoire est une parlie integrante de 
ce tout. Le lout seul est passible Je liiypolheque-, si le 
proprietaire deinolit une maison dans J intention d'en 
vendre les materiaux, le tout sera feropracement, et Fhy- 
polheque ne frappeca plus que ce tout-, si le proprietaire 
chauge la forme de sou fouds, arrache une fordt, et la 
met -en etat de cul .ire, le tout sera le champ cultive •, si le 
proprietaire detache des auiniaux destines a l'exploitation 
i. i^ 
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de sou dotuaine, ou des ustensiles ayant la mgme desti- 
nation, ou les trans port e a uu tiers, le tout passible d'hy- 
poth£que ne sera que le domaine degarni de ses bes- 
tiaux et usteosiles aratoires, £u un mot, la substance de 
l'ituroeuble est seule susceptible d'hypoth&que :, tous les 
accessoires possibles ne sant autre chose que cetie subs- 
tance, et en soot par consequent susceptibly , taut qu'ils 
sout la substance m6me de la chose •, mais le proprietaire 
peut diminuer, deteriorer, modifier, changer, aneantir 
mSmo cette substauce en vertu du droit de propriete ; 
tout ce qui] ea ddtachera, arbres, bestiaux, toiture , us- 
t ensiles, materiaux, cessera de faire partie de cette subs* 
tance, d'etre cette substance, et par consequent d'etre 
soupiis au lien de PhypotWque , .sous les modifications 
que nous expliquerons dans l'appendice du chapitre i er 
de la 3 e partie*, et ces objets rentreront, par la nature des 
chose* , dans la classe des nteublea qui, par eux-in&mes, 
u'en sout point susceptibles* 

Si d'tioe farAt hypothequee y par exemple , on tire du 
bois pour en foire un bailment, I'hypoihique sur la fordt 
ne passer a pas a ce hois qui en est provertu : Si quis cave* 
rit ut silvd sibi pigiiari c&sei , navem ex material jactant 
nan es&e pignoris , Casszus. ait. L. 18. §. 3, ff.de pign. act. 

Ou, ne pent done dire ni concevoir que les accessoires 
reputes immeubles soieut absolument , et par eux-m^raes, 
ou i&olenient- de l'immeuble auquel ils sout attaches, sus- 
ccptibles d'hypotheque -, cela serait contraire 4 la na- 
ture, des chose*. 

200. Mais, dira-t-on, eu vertu du droit de propriete, 
le proprietaire pourra-t-il done diminuer , morceler, 
aneantir m&ae le gage de ses creanciers ? Sans doute il le 
pourra; inais, dans ce cas , la loi vieist a- leur secours en 
Jeurconferant, par I'arlicle ai3i, le droit de poursuivre 
d£s a present leur remboursemeut, ou d'obtenir un sup* 
plemeut d'hypotheque, eu observant toulelois que la dis- 
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position de cet article ue peut s'appliquer qu'a l'hypo- 
theque conventionnelle. 

Si done, en demolissant une rnaison pour en vendreies 
materiaux; si en degarnissant sou doroaine de -bestiaux ou 
d'ustensiles necessaires a son exploitation , ou en dimi- 
nuant, de quelque maniere que ce soit, meitoe parades 
alienations partielles , 1'immeuble hypotheque , le pro* 
prielaire commettait une degradation telle que le gage devf n t 
insuffisant pour la sAretedu creancier, il pourrait 6trepr>ve 
du benefice du terme, et celui-ci pourrait , ou poursuivre 
des a present son remboursement, ou ob(enir uu sup- 
plement d'hypotheque. La separation du meuble d'avec 
I'immeuble devrait dtre regardee cotnfcie une degrada- 
tion de Timmeuble hypotheque et Une deterioration do 
sa substance. 

Pour raettre en pratique la disposition de Particle ai3 1, 
qui permet au creaucier de poursuivre des a present sou 
remboursement, ou d'obtenir un supplement d 'hypothe- 
que, il faut observer que le reniboursement seul peut 
etre exige , et que le supplement d'hypotheque est seuie- 
mentis facilitate solutionis ; doii il resulte que le chan- 
cier ne peut conclure en justice coutre le debileur, m le 
faire executer que pour le remboursement, sauf au debi- 
teur, s'il veut eviter ou arreter les poursuites , a offrir uu 
supplement d'hypotheque. C'est par la voie hypothecate 
que le creaucier se procurera son remboursement \ d'oii 
il suit qu'il le, peut poursuivre des a present cotitre le 
tiers detenteur de Timmeuble^ qui aura anssi le droit d'offptr 
uu supplement d'hypotheque sur ses propres biens. Re- 
marquons, au reste, qu'il u'est pas necessaire que. les t dete» 
riorations qui rendent le gage insuffisant , procedent du 
fait du debiteur. 11 suffit que, de quelque maniere que go 
*oit, ce gage ait peri ou eprouve des degradations, de 
sorte qu'il soit devenu insuffisant pour la sftrete du creau- 
cier. 



12. 
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La raisou de 1'oplion donnee au debiteur est que le 
debiteur lie pent 6tre prive du benefice du terme que 
lorsqu'il a fait faillite, ou que, par son fait , il adiminue 
les sfiretes fournies par le contrat. 

Mais il ne suffit pas que fcs immeubles aient ete insuf- 
fisaus d&$ le priucipe, il faut qu'ils le soient devenus 
apres la constitution d'hypothique. 

Cette insuffisance se regie, ou amiablement,ou en jus- 
tice. II faut comparer la valeur des biens, au moment de 
la deniande, au capital de la-creance auquel il faut jouidre 
troisannees d'inter6ts,dont Tinscription conserve le rang* 
Si le debiteur n'ofire pas le supplement d'hypoth£que qui 
est in facilitate solutionis , le creancier a hypoth£que ju- 
diciaire en vertu de la sentence qui le coudamne au rem- 
boursement. Si au contraire le debiteur offre ce supple- 
ment d'hypolh£que , l'hypotheque ne dale que des ins- 
criptions. 

Tant que le debiteur est solvable , les deteriorations qui 
proc^dent de son fait ne peuvent donner lieu qu'a un 
remboursement actuel , ou a un supplement d'hypoth£que; 
mais s'il etait insolvable, les deteriorations , m^me an- 
terieures a la saisie, donneraient lieu contre lui k des. 
do eu mages et intergis, aiusi que l'a juge la cour royale 
de Paris. 

201. Nous avons dit que par mi les accessoires d'un im- 
mcuble susceptibles d'hypotheque , on ne pouvait placer 
que les biens immeubles par destination, et qu'on doit ex- 
clure de Tart. 21 18 les biens immeubles parl'objet auquel 
ils s'appliquent, a ^exception de Pusufruit seulement. C'est 
ce que nOus allous etablir et developper. 

Sont immeubles par l'objet auquel ils s'appliquent (526), 
les servitudes ou services fanciers, les actions quiteu- 
dent a revendiquer un immeuble. Nous parlerous plus 
bas de Tusufruit des choses initaobilieres. 

Ces choses sont, comme ou voit, des choses iucorpo- 
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relies quce injure consistent ; elles ne sont done pas pro- 
prement susceptibles de la qualite de meubles et de celle 
d'imineubles -, car, ne subsistant que dans l'entendenienl, 
on ne peut pas dire, ni cju'elles sont trausportables d'un 
lieu dans un autre, ni qu'elles nepeuvent changer de 
lieu. 

Si done elles out, Tune ou l'autre, de, ces qualites, 
e'est par une fiction de la loi qui, ayant partage en deux 
classes tout ce que nous avons in bonis , a dft les assigner 
A Fuqe ou A 1' autre de ces classes. II resulte de ces obser- 
vations que ces droits incprporels ne sont point par eux- 
wftmea susceptibles d'hypoth£que ; car i'hypoth£que ne 
peut faire impression que sur un imnieuble corporel et 
sensible. 

apa» Le droit hypothecaire suit la chose qn quelques 
aiaius qu'elle passe,et.consi$teala faire vendre; or, com- 
ment conce voir qu'uncreancier puisse faije vendre une ser- 
vitude active , parexemple, separement du fonds auquel 
elle est attachee? Comment pourrait- on eutrQuverunadju^ 
dicataire, puisque le proprietaire du fonds servant serait 
en .4roit ,de, la refu§er.,, v eii soutenant que son fonds ne 
doit point cette servitude, a la persomie, mais au seal 
fonds dominant ? , . , ■ 

Les servitudes sontdes dfoits et. quality de l'heritage, 
qui ne font qu'une seule et inSme <?hp$e ,a^rec lui : Quid 
(rfiud sunt Jura prc&diorum qudm prcedia qualiier se ha- 
bentia , ut .bonitas r salubritas * amplitude* ; /. 86 > ff. de. 
verb$rum sfgnif. Or, ^peut-on separer, exproprier ou 
vendre, coinme immeubje , une qualite , un droit qui fait, 
partie de, la substance de cet immeuble ,, qui ne fait 
qu'un tout avec lui ? .. 
r aoS. Par. la m6me rajson, rhypoth&que ne peut plus 

- ^jrepar elle-m6me hypothequee, quoiqu'un grand noni- 
bre de lois romaines le decidassent ainsi *, car, quoique le 

. droit d'hypoth^que etant uu droit dans u a heritage,///,? 
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z>* re , i ne le considerer qu'en lui-m6me, pdt paratfr* 
£lre de nature immobilize, neanmoins ce dfoUd'hypo- 
thique n'etant qu'un accessoire de la oreanee mobilise k 
laquelle il est attache r il ne pent fa rendre itninobiH^re v 
car ce n'est pas de la chose accessoire que la ehose prin- 
cipal doit suivre la nature, c'est au contraire l'accessoire 
qui doit suivre le sort de ta chose principale (r). 

204. II en est de mime des actions qui tendent k re- 
vendiquer un itnfneuble; elles ne sont point par elles- 
mdrnes des biens immobiliers , mais de purs droits' incor- 
porels. On ne pent, par la pensee, les sepaier de 1'im- 
xneubte qu'elles tendent & faire rentrer daiis noire do- 
maine, sans qu'eBes soient purewent mobili&re*, ou sans 
qu'elles s'evanouissent. Ce n'est qu'en taut qu'eiles s'ap- 
pliquent b Pimraeuble *, ce n'est que. comme partie inte- 
grante de cet immeubie, comme le nerf radwe de iiotre 
droit de propriete applique a eet imraeuble, que cea 
droits incorporels peuvent ftre a-ppeles immobiliers ; ils 
ne sont autre chose aiors que rimmeufele toi-m&ne , ea 
tant qu'ils nous te font obtenir. De 14 vient eette maxime, 
qui actionem habet , ipsam r&n habere videtuh, I. 1 5 , jff . tie 
regul. fur., qui fait qu'on consid£re dans un droit la 
chose en laquelle it doit se realiser , et qu'on ne le repute 
immobilier qu'autant qu'il se converlira ea un hnmeuble. 

Puisque ces actions ne sont autre chose que le droit de 
propriete sur Timmeuble , on Trtmneuble lui-<m6tne, il 
est facile de concevoir qu'eHes ne peuvent 6tre isotement 
bypothequees v que 1'immeuble senl peut 6tr6 bypothe- 
que en tant qu'elles nous le font* obtenir. 

« Quand ce droit de propriete sera pur et simple f 
comme si un proprietaire a ete depossede ,-par violence , 
depuis plus d'un an (2) et jour, ou si tin heritier ^egitinae^ 



(r) Pothier, Traite deVhypothtque. 
(2) Voyez B/prrtoire dejurisp. 9° Hyp. 
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dont l'existence etait ignoree , reparait et trbuve les biens 
de la succession dans les mains du eon sucCessible, il est 
clair que l'hypotheque sera pure at simple adsisi. 

« Quand le succ6s de cetie action sera bubordonne a 
1'accomplissenient de certaines conditions, l'bypothtVque 
en dependra ftussi; ma is elle tie pourra pas moins £lr* 
consentie, aux tertues de l'article aisiS ainsi concu : 
ci Ceux qui n'ont sur I'immeuble qu'ud droit snspendu 
« par uue condition, ou resoluble dans Certains cas, ou 
cc sujet 4 rescision, ne peuvent cousenfir qu'tme hypo- 
« th^que sopmise aux m6me4 conditions, Ou a la m£me 
« rescision* » 

« Si done It recouvrement de rimmeuble depend d'uue 
action en rescision, ou de Taction eft remere, l'hypo- 
theque ne se realisera et ne devieadra pure et simple 
cju'autant que les conditions auxquelleasoutsubordonnea 
la resolution de la vente et ie rettatr de la ptopriete, se 
realiseront elles-m^mes •, or, ces conditions (i) sont l'exer- 
cice de Taction, dans les delais presents, le renibou?se* 
ment prealable des sommes revues par le vetideur, F exis- 
tence de la lesion , Fadbesion de Pacquereur k la resci- 
sion de la vente et au delaissetnent de I'imraeuWe. 

« Les bypoti^ques que Pacqu^retrr aurait pu consent fr 
de son c6te dependront de Paction intentee par le ven- 
deur. Si cette action reussit T les hypotbiquea consenties 
par Tacqu^renr n'etant que condrtionneHes s'evanoui- 
ront, et celles consenties par le vendeur eonserveront 
toute leur force k la date de ['inscription y si, au coatraire, 
le demandeur en revision era resolution du contrat sue* 
combe (2) T les hypoth&Jues qu'il aura consenties dispa- 
raitront, et celles que Pacquereur aura dounees k ses 
creanciers reateront dans leur integrite et k 1* date de 



(1) Repertoire de jurisprudence , rbideoh 
(2 j Ibidem* 



1 84 S2CONDE PARTIE. DE LA CREATION DB L'3[x?OTe£q1JZ. 

leur inscription -, en rforte qu'on voit qu*il u y aura jamais 
concours sur le m£rue imtneuble d'hypotheques conseu- 
iespar deux personnes ditf'erenles (1) ».' 

11 est bien certain que cette doctrine n'a rien de con* 
lraire aux dispositions de ('article 2129 du Code civil , qui 
porte que les biens a venir ne peuvent Stre hypotheques ; 
les biens a venir, dans le sens bien enlendu de cet article, 
uont ceux sur lesquels on n'a aucun droit actuel. Or, peut- 
#>n dire que daus le cas ou le debileur a le droit de reclarner 
le delaissement d'un immeuble, soit en vertu de son titre de 
propriete pur et simple, soit en vertu de Taction en remere 
ou en lesion, il n'a pas sur cet immeuble un droit actuel? 

ao5. Les hypotheques consenties avant la transcription 
de la donation entre-vifs, et celle de la disposition avec 



(1) Quid juris, si la venle d'un immeuble avait ete faite sous 
pacte de remere, dout la duree aura it ete fixe'e , dans ie coot rat, a 
deux ana; que, dans l'intervalle, le. vendeur eut ronsenti sur l'im- 
meuble ainsi vendu une hypotheque, et que l'acheteur en eut pareil- 
lement consent! une de son cote; que les deux anne'es etaut sur le point 
d'expirer *>ans action in Jen tee de la part du vendeur, le delai du rachat 
ait ete' , par une nouvelle convention , proroge de deux ans, moyennant 
line certaine vimme d'argent payee par le vendeur? Le creancier da 
vendeur. pourrait-il pretendre que son hypotheque pent encore se eons©- 
lider par un effetde la prorogation du delai de rachat ?Le creancier de 
l'acheteur pourra-t-il souten-ir, au contraire, que son hypotheque est 
con sol idee par Pexpiration du premier delai , ou, en d'autres termeg, 
cette prorogation fait-elle partis du premier cootrat, on en forme-t-elte 
un second? N«»us penson*» qu'il faut distinguer: quant aux parties. qui 
prorogent, et respect ivement entr'elles, la prorogation ne change rien 
aux clauses, condition* et qualites du contratprimilif; et entreces par- 
ties il y a droit de remere pur et simple en vertu de ce premier > con - 
trat de vente, et cela, soit que la prorogation ait eu hen gratis velaliqieo 
dato, Mais quant aux tiers creanciers, il nous parait que cette proroga- 
tion ne doit point pre jud icier a leurs droits, et qu'en consequence l'hy- 
potheque du creancfrer de I'aqque'reur est cotisolrdee par l'expiration du 
delai de deux ans , origin a irenwnt fixe pour le rachat; et que si le veiv- 
deur originaire exerce ensuite son droit de remere, il devra satisfaire 
aux clauses de toutes les hypotheques consents s par l'acheteur durant te 
premier delai de deux ans 5 lesqueUes priineront celles qu'il aucaitlu*- 
menae eonsenliea. 
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charge de rendre , sont valables, par la raison^que les 
tiers interesses peuvent'opposer le defaul de transcription 
de la donation simple, et que la transcription de la dis- 
position avec charge de rendre est le seul moyen par 
lequel les tiers pnissent avoir connaissance de cette dis- 
position. Mais dans quel delai doit se faire la transcrip- 
tion de la donation entre-vifs , et de la disposition avec 
charge de rendre ? Le Code civil garde sur ce point uu 
silence absolu, et nous pensons, avec M. Malleville, les 
auteurs des Pandectes frau9aises , et M. Grenier , qu'il 
faudrait incliner a adopter les delais des ordounances de 
17J1 et 1747* 

L'heritier nanti de biens greves de substitution peut 
leshypothequer, puisqu'il en est conditionnellement pro- 
prietaire. Cette hypoth&jue sera conditionnelle aussi > et 
s'evanouira si la substitution a lieu. 

206. Quid juris, si deux choses, Tune meuble et I'aur- 
tre immeuble, etaient dues au debiteur sous une alterna- 
tive, et si le debiteur avait hypolheque d'avance l'imnieu- 
ble qui lui aurait eff'ectivenient ete doune\en, paien&ent 
par la suite? 

.« La qualite de Taction , ou de la creance du debiteur, 
ditPothier, en son Traits de la communautd , pag v 5aa, 
n ° 74* e st en suspens jusqu'au paiement; elle est censee 
avoir ete immobilize, si c'est l'immeuble qui est p«*ye» 
ouinobili&re si c'est le meuble* Par exemple ,si quelqu'un 
m'avait legue une telle maison , ou la somme de dix mille 
livres, la creance qui resulle de ce legs qui m'etait dft 
lors de mon mariage sera censee une creance mobilise 
qui, comme telle, est entree en la comniunaute legale, 
Si par la suite c'est la somme de dix mille livres qui ru'est 
payee ; au coutraire , elle s;era censee avoir ete immobi- 
ltere, si c'est la maison qui m'est delivree. » 

La solution de notre question nous semble resulter clai- 
rement de cetle doctrine > l'hypolh^que sera suspendue 
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par la condition do la delivrance de l'imineuble. Si 1'im- 
meuble, la maison leguee, par example , est delivre au 
debiieur , il seta cense en avoir ete proprietaire 4 dater ■ 
du deeds du testateur (art. ioi4) , puisque cette propriete 
lui est transmise ipso Jure et rectd par le deeds du dispo- 
saut; et par consequent l'hypoth6que subsistera k la date 
de son inscription.. 

II en serait de mdme si le testateur, au lieu de laisser le 
choix & l'heritier charge du legs , en avait accorde le choix 
au debiteur; e'est le choix que ferait le debiteur de la 
maison ou de la somme d'argent, qui deciderait de Insis- 
tence de l'hypoth^que. 

208. Quid juris ,J\\ n'y avait cfu'une chose due , quoi- 
qu'avee une faculte accordee k celui qui la doit de payer 
une autre cbose a la place ? Cest la nature de ta chose due 
qui reglerait laqualite de la creance, et non cclle de la chose 
qui aurait ete payee a sa place : par exemple , dit Pothier, 
« Si quelqu'un m'a fait un legs en ces termes rye legue d 
« un tel la somme de dix mille Iwres , en paiement de la- 
it quelle il sera ntanmoins permis a man htritier de lui 
« donner une telle maison qui est de la valeur de ladite 
« somme, la creance quirasulte de ce legs qui m'a ete 
•« fait, n'est pas une creance alternative de la Somme de 
ft dix mille livres , ou de la maison : la somme de dix 
« mille Kvres est la chose due v '1* maison qu'on peut me 
« payer & la place cle cette somme ne ro'est pas prd- 
« prement due; efle n'est pas in obligations , elle n'est 
« que in facilitate solutionis. Cest poutquoi cede 
« creance etant la enhance d'une somme d'argent qui est 
ft la seule chose due, est tine creance tuobili&re qui, en 
« cette qualite , si le legs n'etait pas encore acquitte lor* 
« de mtori mariage, entrera dans lacotnmunaute legale; 
« et quoique, par la suite, le debiteur m'ait dddne U 
ic maisou en paiement de cetle creance, suivaut la facul^ 
« qu'il en avait, elle ne laissera pas d'etre repulee avoir 
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«c ete uue creance iuobiliere, et la maison qui m'a ete 
« dounee en paiement appartiendra h la commuuaute . 
« comme ayant eta donnee en paiement dune creance qui 
«t lui appartenait* » 

Si douc la maispn qui n'etait point in obligatione y mais 
in facultate solutionis > avaitete hypotbequee par le debi* 
teur avaut que Ja delivrance lui eu fAl faite , cette hypo* 
thdque serait nulle parce qu'elle port era it sur im bien 4 
*eoir, sur un bien sur lequel le debiteur n'aurait aucuu 
droit actuel. La delivrance qui lui en sera fait? par la suit? 
sera le seul titre de propriete qu'il aura de cette maison > et 
ce n'est qu'&daler de cette transmission de propriete quo 
J'hypolheque serait yalable, si elle etait de nouveau cpn- 
sentie et stipulee dans un acte autbentique. 

309. « Les rentes constitutes, selpn la coutume de 
Paris et le droit (1) comtoun , etaient autrefois reputees 
immeubles, et pouvaieut Stre par consequent bypolhe- 
quees. 

« Loraque ces rentes se conatituaient par forme d'assiettf 
sur un heritage duquel le cons tit uaut se dessaisissait , 
juscfu'i concurrence de la rente , au profit de celut $ 
qui elles etaient constiluees , ces rentes etant alors un 
droit que le creancier avait dans I'heritoge wx lequel elles 
etaient constitutes , il ne pouvait alors ^tce douteux que 
ces rentes devaient dire assignees & la elasse des biens imt 
xneubles. Mais depuitf que ces rentes n'ont plus ete regar- 
dees que comme une creance personnels que le creancier 
de la rente a contre celui qui s'en est constitute le debir 
teur euvers lui ) depui&que les rentes se constituent sans 
assignat special sur aucun heritage, et mdnie par des per- 
sonnes qui n'en possedent aucuu ,et que m£melorsqu'elles 
sout constitutes avec un assignat special sur un certain; 
heritage, cet assignat n'est regarde que comme un droit 
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(1) Polhier, en sob Ttaiti de la communaatJ, 
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d'hypoth^quespeciale (i), qui n'est qu'un droit accessoire 
a la creance persounelle dans laquelle consiste la rente , 
on a beaucoup agite (avant le Code civil) la question de 
savoir , dit Pothier , si les rentes ne devaieut plus dtre 
assignees qu'a la classe des biens immeubles , ou si elles 
devaieut eucore £tre assignees a celle des iminfeubles. 

« La raison pour les assigner a la classe des meubles 
etait qu'une rente constitute n'est autre chose que la 
creance d'autant de sommes d'argent qu'il courra- d'an- 
wees depuis la creation de la rente jusqu'au racbat ; 
creance par consequent mobilise, rien n'etant plus meu- 
ble que des somntes d'argent. 

cc La raison qui faisait soulenir le contraire etait que la 
rente est un 6tre moral et intellectuel , distingue des arre- 
rages , puisque le creancier les percoit sans entamer ni 
diminuer l'integrite de la rente. On opposait, il est vrai, 
que la creance du prix d'un fonds vendu est exigible quoi- 
^jue les interdts soient payes •, a cela on repondait qu'il 
n'en est pas de tbdme du capital de la rente, et que les 
arrerages seuls sont meubles , parce que le rerabour- 
sement du capital n'est point au pouvoir du creancier, 
Dtiais en celui du debiteur injacultate luiiionis. 

« La coututne d'Orleans avail suivi sur la nature jles 
rentes constitutes, la disposition de la coutume de Paris 
qui les reputait immeubles, et la jurisprudence l'avait 
adoptee pour les coutumes qivi ne s'en etaient pas expli- 
quees, ce quis'appliquait egalement aox reutes viagAres 
dans lesquelles on supposait un £ ire moral et intellectuel, 
distingue par l'entendement des arrerages qui etaieut 
■ « * i . . „ .«. ' ii.. i . . 

(i) I/assign at de certains immeubles nu service et a la s Circle d'une 
rente sera it, de m>s jours, equipollent a ime stipulation d'hypotlisque, 
pourvu que c«t(e assignation de teU et tela heritages suit fcpeciale et laiU 
dans les formes voulues par la )oi, pour la constitution de l'hypotheque 
conventionnelle ,'alors raeme que le mot hypothique ne seraif ^oliiC 
profe're. \ . 
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regardes comme les fruits civils desdites rentes. Les rentes 
etaient done , dans ces coutumes, susceptibles d'Alre hypo- 
thequees. » ' 

210. Mais le Code civil a tranche les difficultes que 
cette variete de jurisprudence pouvait faire naitre, eu 
declarant toutes les rentes meubles, et les rentes fonci^res 
essentiellement meubles et rachetables (aj;t, 529-et 53o) ; 
en sorte qu'aucune rente 'n'est aujourd'hui susceptible 
d'hypotbique. Le capital de la rente viagere est, il est 
vrai , irrevocablement aliene ; mais cette rente n'est 
pas moms meuble , et on en assurera le service , en cas 
d'alienation de l'itnmeuble hypotheque, en prenant sur 
tous les biens de quoi la servir pendant la vie du crean- 
cer de cette rente, si le prix de I'inimeuble est d'ailleurs 
insuffisant. 

La cour royale de Paris a decide, par arrSt rapporte 
au Journal du palais, t. I, 1814, pag- 5o6, qu'un rentier 
viager, en se presentant a l'ordre du prix de Tun des trois 
immeubles bypotheques & sa rente, situes dans divers ar- 
rondissemens , elait cense specialiser son hypothique 
et la restreiudre k rimmeuble dout on va distribuer le 
prix; qu'il consentait par-te une esp6ce de novation don't 
1'effet est de substiljuer un debiteur a un autre, et qu'en 
consequence la premiere obligation et tous ses acces- 
soires s'evanouissaient. 

Cette decision me parait severe, Le rentier viager, 
par cela mfime qu'il a irrevocablement alieiie le capital de 
sa rente, doit trouver dans les immeubles hypolheques 
une garantie certaine pour le service de la rente, sa vie 
durant, etloinde limiter cette garantie k un immeuble, je 
crois que les tiers acquereurs ou les creanciers devraient 
mettre en reserve une somme suffisante pour assurer le 

service de la rente. 

aii. Ces dispositions du Code n'embrasseraient pour- 
taut pgint les actions de la banque de France. D'apris 
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Tart. 7 da decret du 16 jauyier 1868, les actionnaires 
peuvent leur donner la qualite d'iimneuble, en en faisanc 
la declaration dans les formes prescrites pour les trans- 
fers, etcette declaration une fois inscrite sur le registre, 
ces actions devenues immeubles festent susceptibles de 
privileges et hypoth6ques comine les propri&es foncteres, 
en sorte que 1'acquereur qui les ach&era devra faire trans- 
cribe son contrat,et remplir toutes les forraalites etablies 
par le Code pour purgerles privileges et hypotheqoes. II 
enest de m£rae des actions des canaux immobilises. 

Quant aux rentes sur l'etat, elles ne peuvent gtre im- 
mobilisees, aux termes de Tart, 2 du decret du i cr roars 
1808, que pour en former de£ majorats; d'ou il suit 
qu'elles ne sont point susceptibles d'etre hypothequees , 
puisque les biens qui com pose 11 1 les majorats ne sont 
point susceptibles d'hypoth6qUes. 

212. L'article 2118 declare l'usufruit des choses immo- 
bilizes susceptible d'6tre bypotheque, mais cet article 
parlant faxativement de l'usufruit des choses imtnobi litres 
qui fait , aux termtis de l'art. 5i6, parlie des immeubles 
par Vobjet auqud il s'applique , it est de plus fort de- 
montr^ par-Id nieme qu'il exclut les autres,et par conse- 
quent les servitudes ou services fanciers, et les actions 
tendantes & revendiquer un immeuble. 

2 1 3. Ce qui faitdistinguer, en ce qui concern e Fhypo- 
theque , Tusufruit des autres droits riels, c'est que 1'usu- 
fruitpput 6tre aliene en cesens que Id perception des fruits, 
commoditas ususfructtis, peut 6tre transmise a un tiers : 
car c'esf une r£gle geuerale que las choses qui peuvent 
6tre alienees peuvent 6tre hypothequees (si ce sont Jd'ail- 
leurs des immeubles) *, c'est ce qui resulte de la /. sedet 
quod de pign. , ou le mof venditio s'applique k toute esp^ce 
d'alienatiou ; de la /. sicut §. venditioni^ % quibus mod. pign. 
velhypoth. solv. , etc... \ et au contraire , les choses qui ue 
peuvent 6(re alienees ne peuvent fitre hypothequees- Or, 
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les servitudes (soit rustiques, soit urbaines) etant dues 
par un heritage, pour l'utilite d'un autre heritage, ne 
peuvent 6tre ni leguees ni cedees a un tiers non-seule- 
ment en elles-mSmes , mais quanta Tusage et a la commo- 
dity qui y est altacbee. 

a 1 4- La r£gle que nous veuons d'enoncer nous con- 
duit a la question de savoir si le proprietaire peut hypo- 
thequer 1'usufruit de son immeuble, quand il n'est point 
encore separe de la propriete. 

Le $. ususfructus in I. siquis de pign. ne repood point 
a cette question, il se borne a decider que l'usufruitier 
peut hypothequerson usufruit. 

Dumoulin pretend que c'est par la raison que la ques- 
tion est trop simple en elle-m£me, et n'a pas besoin de re- 
ponse ;et en consequence, il estimeque l'bypoth^que con- 
sentie par le proprietaire lui-ra6rae a quelque chose de 
plus avantageux et de plus efficace , est pinguior, alors 
m£roe que le proprietaire n'a point coustitue d' usufruit a 
son cr£ancier, et qu'il ne Fait point mis en possession de 
cet usufruit ; que s'il ne paie pas son creauxriex , oe crean- 
cier, ouceluia qui il aura cede son droit, revendiquerapar 
la voie hypothecate 1'usufruit qui doit 6tre const itue, et 
m6me le vendra a un tiers-, que, sur le point de sayoir si 
cet usufruit se doit naesurer 4 la vie du debiteur, du 
creaucier oudu tiers acquereur, il faut avoir egard a ce 
qui a eti gere lors de la convention,, et dans le doute, ilse 
doit mesurer a la vie du creaucier cm de ceiui a qui la pro- 
messe on £ hypothecation, en a eii faite, Mais quant au 
droit d'usufruit coustitue aua constituer, il ne peut 6tre 
cede, mais seulement l'utilite pel commoditas de cet usu- 
fruit, a moins qu'il ne soit de nouveau cede a un tiers par. 
1ft proprietaire lui-m&nie, au qu'il u'ait ele expressemeut 
convenu quel'u&ofruit passerait d'heritier en heritier, ou 
de cessionnaire en cessionuaire , jusqu'a l'entier paiement 
de la delta, parce qu'aJora ce sont autant d'usufruits uou- 
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veaux constitues en faveur de chaque successeur, lesquels 
doivent finir par le paiement de la dette , et retounier a la 
propriete. V. part. 3 du Traitd de dwid. et individ., 
n M 3^4, 3a5 , 3a6 et 327. 

Nous pourrions ajouler a ce que dit Dumouliu sur le 
§. ususfructus y eic... , que l'usufruit nou separe de la 
propriete est, en quelque sorte , le seul susceptible d'hy- 
potheque, par la raisou qu'il fait seul partie du domaine de 
1'immeuble, et que l'hypotheque n'est autre chose qu'un 
droit daus le domaine , accorde par le proprietaire lui- 
m£me qui n'a pas ce droit d'hypoth^que /br/na/it/er,, mais 
eminenter ou causaliler , c'est-a-dire tout ce en quoile 
droit d'hypoth&jue consiste. 

Le domaine de l'imnieuble ou du fonds se divise, en 
effet, en deux parties : l'usufruit et la propriete, et cette 
divisionm'est pas purement metaphysique, ni dans le lan- 
gage des jurisconsultes, ni jlans ses effets. 

Dans le langage des jurisconsultes , Paul in /. siitd 126, 
§, Titius 1 , ffde verbor oblig. dit : Minus esse in eo usu* 
fructu , quern perse quis promisit ( id est separatum dpro- 
prietate ) , qudm in eo qui proprietatem comitatur. Pom* 
pooius, en par I ant de celui qui dans le principe avait l'usu- 
fruit mi, et qui ensuite a acquis la propriete de la chose, 
dit qu'il a eu un premier et uu second usufruit, et que le 
dernier lui appartient en vertu de la m6me cause que la 
propriete du fonds : Qui ex ilia causd, ex qua fundus mens 
erat, mens foetus est , quoniam postqudm nactus sum pro- 
prietatem fundi , desinit meus esse prior usus fructus et 
jure proprietatis , quasi ex novd causa rursus meus esse 
cap it. L. si cum argentum } 21 J. sijundum 3 } ff de ex- 
cept, reijudic. 

II est dit dans le §. 1 , ins tit. de usufr. et quemadmo- 
dum, etc. : Quod ususfructus dicitur a pro prietate separa- 
tionem recipere, et dans la ioi uti frui 5 y ff. siususJrucU 
pet. , que celui qui a la propriete non habere separatum 
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Utendi fruendi jus } ce qui domie clairement k entendre 
que le domaine presente l'idee de la conjonctiondel'usu- 
fVuit avec la propriete. Enfiu, Paul dit y I. ususfructus 4 » 
ff* de usuf. et quemad. : Usumfructum in multis casibus 
dominii partem esse\ etlecetetyre Papinien, in I. cumfilius 
56, §. dominus * } ff.de legatis , profess^ que I'usufrujt 
doit 6tre considere comme une partie du domaine, poriio- 
nis instar obtinere , toutes les fois qu'il est joint & la pro- 
priete, ensorte quecelui qui joint Tusufruit a la propriete 
est dit avoir le domaine plein et enlierde la chose, etc... 
Et il resulte clairement de la /. qui usumfructum 58 , ff. 
devtrb. oblig. , que le domaine se compose de deux par* 
ties integrantes, la propriete et l'usufruit. ( V. Vo'et in tit. 
ff. de usufr, et quemadmodum , etc.*. 

Cette division n'est point une subtilite dans ses effete* 
La loi si a reo 70, §. sireo 2 ±ff. defidej'uss. * nous apprend 
que quand le defendeur principal doit uu fonds 4 un fide- 
jusseur peut dtre legalement doune et fegu pour sArete 
de l'usufruit , ce qui ne se pourrait pas si l'usufruit n'etait 
pas considere comme une partie du domaine ; la Lfundo 
*, pr. et §. 1 ,ff> de adimend. vel transfer, legatis , nous 
apprend que celui qui a legue d'abord son fonds peut en* 
suite en detacher l'usufruit , en ne laissant dans le legs 
que la nue propriete, ou vice versd, en detacher la pro* 
priete en ne laissant dans le legs que l'usufruit nu *, ce qui 
ne se pourrait faire si le domaine ne se composait.de la 
propriete et de l'usufruit ^ comme parties, puisqu'on ne 
peutenlever par testament, en parlie ou en totalite, qud 
ce qui a ete donne d'abord. Eufin, le droit d'accroisse- 
ment qui a lieu entre deux legataires auxquels simulta- 
nement 1'usu fruit du mfime fonds a ete laisse , ne cessd 
pas d'avoir lieu entr'eux , alors m&me que Tun d'eux a 
acquis la propriety ou que l'usufruit s'est consolide sur 
sa tfite , ainsi que I'atteste Ulpien in I, idem Neratius i } §• 
vh.jff. de usufr. accrescendo. (f. Vo'et ibidem). 
U i3 
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Aiasi la division du domaine en propriete et en usu- 
fruit a un fondement solide, et produit dans la pratique 
deseffels reels. Dis-lors il parattrait raisonnable de consi- 
derer Tusufruit, en tant qu'il est une partie dn domaine, 
comme susceptible d'hypothique, fhypotheque ue pou- 
vant fitre cousentie que parcelui qui a le domaine, et Tu- 
sufruit cessant d'etre une partie du domaine d&$ ['instant 
qu'il est separe de la propriety. 

2 1 5. Get usufruit joint a la propriete, qui est cense ne 
la pas quitter, est appete dttusalis par les jurisconsultes, 
a Tinstar du prixd'une chose qui est appele prwsens , en 
tant qu'il suit et accompagne la' chose, se mesure a sa va- 
leur reelle et |>resente, d'apr£s Tusage commun et Futilite 
presente des hommes, en soi'fe que celui qni a la chose, 
est cense eu aVoir le prix , puisqu'en tout temps il la peut 
faire vendre publiquemeiit; ti'u coutraire, Tusufruit qui est 
separe' de la propriete , est &p$eli/brmalis a Tinstar du prix 
determine , non par Testimation et Futilite communes, 
niais par Taffection particuli6re,etTuliIite ou ('opinion de 
chaque in'dividu en particulier, lequel prix est appele 
/or/wfe/, selori Ulpien. L. in legejalcididfa } £. i,jff\ ad 
leg.fatcid. 

Or, dis Tihslant que Tusufruit cesse d'Stre une partie du 
domaine , qu'il devienl form el, ou ce qu'on appelait 
une servitude personnelle , on concoit qu'il n'offre plus 
autantxle^matiere k, Thypotheque dont le caract£re propre 
est d'etre comprise dans le domaine efninenter, de n'en 
pouVoir gire separee, et de suivre incessamment la chose 
d'apres son prix appele ptcesens , et sa valeur reelle et pre- 
sente. t)umoulih avait doirc r$is«n de dire en *parlaut de 
cette hypotheqtie suf rusufruitnon separe de la propriety, 
est pihguioY' hypotheca. 

Quelque fondees en droit et en raison que nous parais- 
sent 6tre ces considerations , il ue semble pas, au premier 
abord, -c^u'il ait ete dans 1'intention de la loi qu'une by- 
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poth£que fut imprimee sur l'usufruit non separe de la pro* 

priete, eest-4-dire que l'usufruit puisse 6tre faypotheque 

avant sa constitution, on que la simple stipulation d'hy- 

potb£que sur cet usufruit puissfc doriner le droit de le re- 

vendiquer par la voie hypothecate , on d'en transmettre 

lutilite on l'avantage k un tiers. La raisoa s'en tire des 

Articles 5^8 et 21 18 du Code civil, dont Fun definit l'usu* 

fruit, le droit de jouir des choses dont un autre a lapro T 

prUt6 , cornme le proprittairt luum&me, mais d la charge 

tten canserver la substance , et l'autre porte : sont seuls 

fiusceptibles d'hypothAque , i° les biens immobiliers et 

leurs accessoires reputes immeubles •, a l'usufruit des 

mimes biens et accessoires pendant le temps de sa dur6e \ 

ce qui donne k entendre qn'il n'y a d'tisafruit suscepliblfc 

d'hypoth6que ou de droit d' usufruit en general , que quand 

il est formel, existaut par lui-m6me seorsim a proprietate, 

et qu'il a ete prealablementconstitue etdetache de la pro- 

priete. 

Cepeadant, quoiqu'ime stipulation d'hypotlrtque sur 
r usufruit non detache de la propriete ne se soit pfeuMtrfe 
pas presentee a la pensee des redacteurs de la loi, nous 
n'eu persistans pas moins k penser qu'eile serait en soi 
tris-valide quoiqu'insoliie. L'usufruit, en tant qu'il est 
une partie integrante du domaine, offre d'ailleurs le carac- 
Ure d'immuabilite requis pour fonder rhypothique. Or/ 
toutes les fois qu'on rencontrera dans une chose cette 
fixitequi assure la perp&uite du gage et l'acquittement de 
1 obligation, on ne pourra se refuser de la regarder 
comme susceptible d'bypothique •, c'est par cette rsison 
et par une consequence de ce principe, qu'on doit ret- 
garder le droit d'emphyteose comme susceptible d'etre 
hypolhique, et qu'il devrait en 6tre de mSrae de la rente 
fonci&re stipulee non rachetable avant trente afls-, 'c'est 
Topiuion de M. Malleville, torn. IV, pag. *65: 
ai6. L'hypothdque consentie sur l'usufruit formel ne 

ID. 
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frappe point le droit d'usufruit en iui-m6me, et s'appljqu* 
beaucoup moins au droit de vendre cet usufruit a un tiers; 
mais simplement/urifructus velcommoditatempercipiendi, 
vendendi, locandi, in extenuationem debiti et in ed com* 
moditate tuendus est creditor, vel qui emit ab eo etiam 
contra proprietarium , qucmadmodum quwis emptor, vel 
conductor vel causam habeas ab usufructuario ; et c*est 
par cette ralson que l'hypotheque s'evanouit avec le droit 
cle l'usu fruitier, et ne peut jamais, entant qu'elle procure 
la yente du droit de perception des fruits, exceder le 
temps de la jouissance qui reste a courir. Voyez Dumou- 
lin, ubi supra, n° 328. 

217. Au reste, le sort de cette hypolheque est subor- 
donne au mode de constitution de l'usufruit formel -, s'il a 
ete constitue sub die, vel sub conditions , le.proprietaire 
percoit encore les fruits pendente die vel conditione , etle 
droit d'hypotheque ne sera efficace que lorsque le jour ou 
la condition sera arrive. 

Si un usufruit a ete legue pour cinq ans a Moevius , et 
qu'il soit declare dans le testament que cet usufruit passera 
a Titius aprts l'expiration de ces cinq ans , que Moevius 
vienne a mourir deux ans apres la mort du testateur, l'u- 
sufruit des trois annees restantes n'appartiendra point en- 
core a Titius , mais l'utilite en appartiendra dans 1'inter- 
valle a I'heritier, comme proprietaire , eh sorte que l'hy- 
potheque consentie par Moevius ne portera que sur deux 
annees de jouissance, et celle consentie par Titius ne 
produira son effet qu'apr£s r expiration des cinq annees. 
L. uxori 35 , ff. de usu et usufr. legato. L. et post litem 
12 , §. ult.ff.famUice erciscun. argum /• si tibi ususfruc- 
tus 8 ,ff. usufruct, quemadm. cavea. 

Si l'usufruit est legue a Titius , et apres lui a Maevius , 
il n'y anra point la de substitution fideicomuiissaire, mais 
deux constitutions d'usufruit ayant leur source commune 
^a ns le testament, de sorte que Titius mort, Meeyiustiendra 
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fnsufruit des inains monies da testateur *, Tusufrqit de l'uu 
et de l'antre pourra Aire hypotheque au mSme instant, 
mais Phypo1h£que consentie par Moevius ne produira son 
cffet qu'apr£s le dec^s de Titius. II en seratt autr6ment si 
la transmission de l'usufruit s'etendait k tine serie indefi- 
nie d'individus , il y aurait alors substitution fideicommis- 
saire, parce qu'on ne peut concevoir une propriete perpe- 
iuellement separee de I'usnfruit. 

Si l'usufruit d'un fond* a ete legue sous condition k 
Caius, et que ce fonds, separation faite de l'usufruit, ait 
ete 16gue purenieut a Titios, l'usufruit se joiudra dans 
1'intervallq avec la propriete, etprofitera, noni 1'heritier, 
mais au legataire de la propriete , de sorte que la suspend 
sion de la condition profitera 4 celui-14 mdme auquel le 
»on-even£ment de cette condition aurait profile. L'bypo- 
thftqueque l'usufruitier peut consentir d'avance n'oper'era 
t done son effet qu'apr6s le laps de ce temps de jouissan'ce 
intermediate. 

Si le 1 testateur avait legue son fonds a. Titius , et l'usu-r 
fruit de ce m6me fonds a Maevius , il ne faudrait pas, en 
$'atlachant k la subtilite des lois romaines sur ce point, 
decider qne l'un et I'autre concourraient pour l'usufruit, 
Titius gardant pour lui la propriete du sol *, mais d'aprds 
les regies de Tequite , il faudrait dire que la nue propriete 
aurait ete teguee k Tilius , et l'usufruit k Maevius , de sorte 
que l'hypothdque consentie par Maevius ne s'applique pas 
seulement k la moitie , mais k la totalite de l'usufruit. 

Si nue certaine maison a vec ses confius, et telle quelle 
est situee et se comporte, avait ete leguee k Titius , ad in* 
habitationem pel adjruendum , ou un fouds ad aKmenla , 
la pleiue propriete et non le simple usufruit, sera censee 
avoir ete legume , /. ^, I. pen. §. quijratris i , ff. de alirn. 
vel cibar. legat. , a moius qu'il n'y eut la clause sub$e- 
qucnte quamdiu vivit % ou autre semhlable, de sorte que 
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l'hypotbdque s'appliquerait nou k l'usufruit, mais k la 
pleine propriete (1). 

218. L'hypoth^que sur l'usufruit s'eteindra arcc cct usu- ; 
fruity ou, rerivra dans les m£raes circonstances. Ainsi Thy* 
poth£que s'evanouira quaud l'usufruit s'eteindra par la mort 
naturelle ou civile de rusufruHter> et respiration du temps 
pour lequel il aura et$ accorde. Elle diaparaftra pareille- 
ment par l'extinction de l'usufruit, par Teffet de la conso- 
lidation., c'est-A-dire de la reunion sur te m6me Wte des 
deux qualitesd'usufruitier et,d$ proprietaire. II faut loute- 
fois temperer c$Ue disposition de la loi par I'equile , dans 
certains $%$.; ipQuandl'acquisition du do&iaiue de la pro- 
priete faile par l'usufruiiie* sera commuiable et resolue . 
excaus4 inpxistenti ' contwctui , 4'usufruit revive comma 
nous 1'avous deji observe sur la loi sitibijundi 17^^ qui? 
fyus mqtfis ysusfn etc, ; 2* qu$nd l'usufruit a ete racbete 
d'un tiers par l'acquereur de la nqe propriete, et qu'il n'a 
pas pris fin naturd sua , si par l'effet d'unpaptedfc reraere, 
cet acheteur qst evince , il ne pourra Fdtre que. de la nue 
propriete , et on devra lui laisser Tusufruit pour la dure'e 
de la vieseulement de celui qui nagu6je etait usufruitier, 
et quia vendusonusitfruit/w /. necessario, §. Jin* de pe- 
ric. et cpmmod* rei venditce. L'bypoth&jpe revivra done 
dans les monies circonstances. 

219. La cession que ferait l'usufruitier de son droit k uu 
tiers, n'opererait rien quant 4 1'extinction de l'usufruit, parce 
qu'elle n'emporterait point la translation ou 1'abandon dp 
droit en, lui-roSnip qui, par la nature et la disposition de 
la loi., n'est ppiqt transmissible a up tjers du chef de l'ur 
su fruitier. L'usufruitier est dit, dans eeca$, nihilagere, 
et cette expression de l'enapereur romain in $. penult. insL 



' (1) Foyez, pour les fruits q«i pcuvent faire l'objet de l'usufruit et de 
Faction hypothecate, ce que boiis en dirons dans la seconcLe partis, 
chap. 1 , sect. 3 , de faction hyppthccaire* 
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«fe usufruct. > ne s'appliquc point & la cession du droit de 
perception des fruits, comme quelques inlerpr£tes out 
voulu l'insinuer, mais k l'extinction, da dro|t t d'usufruit 
pour laquelle cedendo extraneo nihil agitur, la cession du 
domaine on d'ua droit acquis ne se pouvaut pperer 
qu'autant qu'elle se fait selon les lois, et n'qperaut rien 
quant £ ce domaine ou 4 pe (Jroit acquis,, quaud elle est 
defendue, ainsi que I'enseigne Ulpien; ut plerumque dit 
Voet, nihil actum credtfur acnesotium nullum est ubi con- 
trd leges gestum , L non dutyum$ ^ C. de legibus.] 

nno^JSec obstat ce quedjtCelse, /. quodmeo 18 , §.si 
furioso ifff* de qcquir< pel amilt. possess. f que ^posses- 
sion dp la chqse se perd quand qtl livre qetle chose 4 un 
furieu* qui aequn instant lucide, nonobstaut que le fu- 
rieux n'ait point acquis cette possession. l\ n'est pas ques- 
tion, dans c$ c^s, de la perte du domaine ou d'un autre 
droit, tpais dp la seuje possession qui etant purement de 
fait, se per4 par le simple fait de tradition ou d'abandon *, 
$t Van ue doit jamais argumeiiter , dit Voet % de la perte de 
la possession 4 la perte du domaine ou d'un autre droit 
acquis, la possession n'ay ant rien de comroun avec la 
propriete, /. naturaliter 12 , §. 1 9 jff[ de aqquir. vel amitU 
possess* II y a done cette difference , dit Ulpien , entre le 
domaine et la possession , que le domaine reste tou jours 
sur la t£te duu iudividu^ aloes m&me. qu'il ns. veil! plus 
itreproprietaire ou qu,'il yetit abdkjuer sou droit j ^t que 
la possession «'eloigu,e dfl lui d£s qu'il a. r^&giu 4f? us plus, 
posseder; non qu'il soit oblige de garder malgrp lui sa 
chose tf sfil v$ut l'abandonner , mais le droit de domaine 
ne peuti?tie.aba*id<wme par lui qn'aqt^nt qu'jl l'a, ettecit- 
vement transfer© a un autre. F". Voet, quiAus-modisususf 
jructus y etc. ... 

221. Nousdirons, ps*r exenjple, da Ipte.sr oil du mi- 
neur qui vend son immeuble salts forraalttes de justice et 
contre le vbeu de la loi, et son opposition loutepuissante,. 
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jiihilagit quant a la translation ou I'abandon dil domaine; 
que celui qui vend un immeuble apparlenant a autrui nihil 
qgere ,, quant a la translation de la propriete. Toutefois la 
tradition ou la* prise de possession par l'acquereur peut 
£tre la suite de ces contrats illegaux et nuls ; le titre de 
cet acqupreurpeut Streputatif, fonde surune ju$te erreur 
flc fait, et servir de base 4 la prescription quand il a ac- 
quis rimmeuble d'antrui. 

II est important, dans l'inter&t des possesseurs en gene* 
ral ; de p'Slre pas indefiniment inquiet&t dans leur posses* 
$ion par ceux-la m£tne avec lesquels ils pnt con trade, 
et nonobstaut 'que le tuteur, le iqineur, le vendeur du 
bien d'aulrui nihil agunt quant a la translation du do- 
main e , comine on ne peut pas dire que nihil egisse quant 
k la possession liyree ou prise par l'acquereur, la loi li- 
jnite le temps pendant lequel ce npuveau posse sseur 
pourra 6lre trouble ou faction en nuliite intentee a dix 
aus y respectjvernent aux parties contractantes entr'elles* 
Mais il n'en est pas moips vrai que de fait le domaine n'a 
pas cesse de repbser sur la t6te dp proprietaire , et si la lot 
a sacrifie ? dans cerlains cas, a la tranquiilite des posses* 
seurs , ce droit de domaine par une innovation a Fan- 
cienne jurisprudence qui (1) ne limitait a dix ans queles 



(t) Je dis daps certaines coutumes 9 car Francois I er ayait tranche let 
difficultesqui s^le'vaient encore sur la duree de Taction en rescision et en 
nuliite , apres l'ordpnnance de Louis XU, du. metis de juin l5io,qui a?aif 
^ie la duree de Faction en rescision h dix ans , et l'ordonnance de Fran- 
cois I eT lui-meme , du moia, d'octolsre i535 , chap. 8 , art. 36. Francois l 0r 
temiina res difficultes par Particle i34 de Fordonance de Villerft-Cotte- 
ret, dtf niois d'aout i539,en decidant qu'apres l'^ge de trente~cinq ans 
accomplis, 1« niajeur nepourrait plus poursuivrc ni de'duire la cassation 
des contrats fa its en wiqorite, en demandant ou en defendant, soit par 
yoie de restitution ou airtc«qenfr, so it par vole dc nultiii. 

Le Code , en consacrant cette disposition de l'ordonnance de i53g ^ 
n'a point, comme cette ordonnance , limite a dix ana la duree dc l'excep- 
jipn , qui est essentiellement perpetuelle. 
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actions en rescision , et faisait durer trenle ans les actions 
en nulliie dans certain^s cdutumes, la lot n'en a ainsi- 
dispose qu'autantque leconirat illegal ounul, aurait re^u 
son execution par la tradition de la' chose \ autrement, et si 
un interdit, par exemple, n'avatt point livre la maison 
dont it avait fait la vente durant son interdiction , il re- 
pousserait en tout temps Pacqiiereur revendiquant rim- 
meuble par Pexceptiori perpetuelle de son incapacity ori- 
ginate /et ce serait lecas deFapplication de la rigle qua* 
temporalia sunt ad agendurri y perpetua sunt ad exttipien* 
dum. V. Godefroy sur la loi 5, 17. de exocptionibus. 

222. Ainsi, ne ctaifondons point {'abdication de la 
possession , nondbstant la protection particuli&re et 
exorbitante accordeearux possefesetifs, avec la transla- 
tion reeileet effective du domaine, et conchlons, pour 
ien revenir^ apr£s cette digression, a noire premiere pro* 
position , que la: cession du droit d'usufruit 4 un tiers 
n'op&re rien quant a a l'extinctibn de cet usufruit, dont 
I'usufruitier ne pent fefre par ce gere, depouille , et que 
par suite, Fhypbthique qui affectait ce droit d'usufruit 
iie continue pas morns* de subsister , et que, jusqu'a Tex- 
tiuction reelle de rusufruit^ le creancier hypothecate 
aura le droit de faire vendre ce qui restera a courir de la 
jouissance, entre quelques mains qu'dlte se trouve, pout 
se rera'plir de sa creance. ■ • • .> 

aa3. Ajoutons qii'alors m£me que I'usufruitier renon* 
cetait a sou droit cm faveur du prbprietaire , il ne pour- 
rait, comme nous I'avons d6ja observe dans ce§. n° 190, 
prejudicier par-la au creancier ayant hypothAque sur 1'usu- 
Iruit. ' •'■' 

224. Eufin , Tusufruit s'eteignant par la perte totale dd 
la chose sur laquelle ii etait etabli , rhypbtWque s'etein- 
dra pareillement. Mais l'iisufruit, et par suite Phypothd- 
que, revivrait-il si la chose etait retablie, ou sa premiere 
fprrae? II y a sur ce point dissidenee entre ]p$ juris con- 
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suites; rnais, op peut , selou Voet , concilier leurs opinions 
au moyeu d'une distinction : si la chose n'est pas la mdme 
Tjumeroy jnais qu/une chose semblable ou une forme 
par^ille ait ete retablie, l'usufruit reste eteiut. Aiusi* 
^orsquupp m si son . demplie ou, detruite a ete recons- 
titute, ou qu/upe pouveJle maispn a ete faite a la. place 
de. i'pqcienu^ , I'vwff ytiMP ren*it point sqr cettenouvelle 
qiaison, /. qui usumfructum 36 , ff. et usufruct. et quern- 
adm. qifis utQt., L quidtqnftn io> §. non tantiim i , ffi 
quit, mod. u&usfr. ; eteu cela le droit d'usufruit diflSre de 
rhypqthAque inapri^iije^ s^r faprpprjete, qui s'appHqueraif 
a la Douvelle ipajispn #evee a la glace de l'ancienne. 
JL'hypoiheque $ur cei qinfruit; n'aura done pa$ le mj&me 
sort que l'hypo&hiqw sur la pr^priele. . * 

Quoique 1- Ufinft- ijit cesse d'exister par. Fiqipqsition d'une 
maifonswr Teniplacement destinf^a ru^sufruU^ si la mai- 

Fou' e? t d&noiip qu 4eV?l"t$ f Wffi^i SB** 1 $UT . Empla- 
cement , et par $u*te Vhypoih^^ sur cet ijsufruit, /. qui 
usumjructum 3§ ,. pr. L si in arqp 3 1 >J[ de usufwetu et 
Quemadm. gui$ utptur, L repe^iS,, •§, ultipi. /. 6 • 7, ffl 
quftuswad* usysjr* Vid. Voet^ ^ij^ou .Cpmmeiijairftsur 
le titre Quibus-n\Q.4^ wsusfruct.^. n°5io. ,., 

225. La jpflisaance d'un inuwubte u'est pas seulement 
ir^pdifiee ei| u^^ijt, ,elle peat l^tpp t;ii .ajitichresp et en 
bail a ferine. Nous dohnerous dapft |a tijoisieme parti^ de 
set ouvragq -gqglgues. developjffiHisn? « sur ** mjapiere. 
donl le qijeajifiier.po^wa exerpp/; f ofli, typit de sqite, sur 
l'itn^euble daus ces deux cas. : , r; , w , 

226. Nous jterminfrons ce St^^^pUc^tiQu 4e 1'ar- 
iicle 21 19, ainsi con9u : « Les meubles n'oiit point de 
fiUUe, par -hypot^^ue . jo . :, ,, ,;,..*. -.*,;• 

. Nous ayon^ $# qqe les meuftie/i fitgie^t 3,us.cepiibles. de 

pnvUegS* q;^ils j'elaipnt au^sidfhjr^th^ue, quai?d ils 

/iiaient au rapg des imipeubjes par, cj^ ligation, po^jpiii- 

1/Bi^ent et ip^ijg&ibisiiieut ,aye£, 1^ fp^ds dput iU eUutnk 
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Paccessoire *, mais que le pro priet aire n'avait pas moins la 
libre administration et disposition de ces objets. II peut 
degarnir sa ferme des bestiaux ou ustensiles aratoires ne- 
cessaires k son exploitation , et leur rendre ainsi leur qua- 
lite de meubles *, il peut vendre le rneuble sujet au privi- 
lege. Dans ces cas , k lien de I'hypothdque et du privilege 
est rompu. Ces meubles ne peuvent plus 6tre suivis dans 
la main des tiers, k Pexception des meubles garnissant la 
maison ou la ferine, qui peuvent dtee saisis et revendiques 
dans la mail? des tiers , par le proprietaire de la maison ou 
de la ferine, lorsqu'ils oat ete deplaced sans son COn- 
settlement, Cest en consequence aux meubles affected 
d'uq privilege you reputes immeubles par destination ^ 
que s'applique la r£gle que les meubles riont point de 
suite par bypothetfue. Autreme&t, cette disposition de 
Particle 2119 secait surabondante \ pbisque Particle 21 1& 
a Atyk declare que. soiit ,s«uls suqceptibks d'hjrpoth£ques 
les biens immenblea et leurs accessoires. . 
• 227. L'articie aiao porte : « II n ? est rien innoVe pari* 
present Code au,x dispositions des lois xaaxitinies coacer> 
nant les navires.etMlimens de raer. » ' 

Le&navires et les autres b&timens de mer sont mew- 
files.} cependaqt^Pigterdt du commiefice.aporte le legtsla- 
teur A les exceptor par Particle 2120 des regies, generates^ 
et k faire k leur; egard des dispositions particulieres qui , 
sous certains rapports , les assimtlent aux immeubles. II 
faui , k cet efgard., voir M. Pardessus , dans ses Eldmens 
de jurisprudence commerpiale, ou> il d-eveloppe, avec son 
talent etsa me thode ordinaires,le$j, droits des creanciots 
du vendeur d'ui| n^vire; parU 3, titre .1, chapitres 1 et 3 } 
et le mode de le& purger« Voyez.ce que nous en avoos 
dit, i?t partie, appendice au chapitre deuxi£me. 

1 

APPENDICS A CJE PARAG&APHE. 

* . f 1 • . 

a*8. Si q& iromeflMe est bypQtJieque. k deux^reau r 
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ciers successivemeut par le non-proprietaire auquel le do* 
maine n'est point acquis, inais qui a juste titre et bonne 
foi , de telle sorte que la prescription de cet immeuble 
soit possible, Fhypothdque consentie en premier lieu de- 
vraobtenir la preference; car, quoique le. debiteur n'ait 
pu obliger une propriety qu'il n'avait point encore , il a 
pu cependant obliger &a possession et le domaine fictif en 
Tertu duquel Taction publicienne lui competait, de la 
mime manure que F us u fruitier oblige son droit juxta 
/. si is qui bona n, §. ususfructus .a , ff. depign. ethy^ 
poth. ; d'oii il a paru juste de conclure que celui A.qui 
cette constitution d'hypoth<Jque avait ete faite, avait asft 
date un droit de preference. Le preleur , en effet, le pro- 
tegeait par Faction servienne , comme il protegeait le de- 
biteur par Faction publicienne , /. siab eo i%,ff. depign. 
et hyp. En vertu de Ja publicienne , si deux individus 
ont achete du non-proprietaire, celui qui poss&de est 
preferable, parce que le droit naft et se meaure sur lat6te 
du possesseur, taudis qu'au contraire le droit d'hypothe- 
4}ue s'estime par celui du debiteur qui, ayaut affecte la 
possession ou le domaine fictif, doit faire preferer le 
creancier k la date de la constitution d'hypoth&que, c'est- 
sk-dire de Finscription. Voyez Voet, de pign. et hyp. IX 
n'est pas douteux que Faction publicienne et Faction ser- 
vienne, fondees comme toutes les actions pretorienues snr 
requite, soient maintenues sous le Code. 

229. L'hypoih£que ainsi constitute ^'applique & Joule 
Fet en due de Fheritage qui y est, des le principe, affecte. 
Nee obstat quaud on present iri augmentum, qu'il soit 
constant que Fheritage, d£s le principe, a ete renferme 
dans des limites certaines, et que les; champs Kniiieg ne 
reigoivent point ^augmentation , sur ce que dans la. /. in 
ogris,ff. de acqui. rei\ domin. , il est parle cFune limitation 
faite gratid taxationis. Car, dans le doute, les limites 
sont censees enoncees non ad taxationem, mais addc* 
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monstrationem, et encore quand il serait constant qu'elles 
ont ete enoncees ad taxationem y elles n'exclueraient 
pas l'augmentatibn provenaut de la volonte expresse ou 
iacite, ou de la permission du limitant , telle que cello 
qui provient de la prescription , puisqua celui-U est cens6 
aliener, qui souffre qu'on prescribe contre lui. Mais, il 
faudrait exclure de cette rigle l'augmentation extrinsdque 
et fort uite dpnt parle la susdite loi in agris. ( Voyez Du* 
moulin , torn, i , tit. i , §. la , Gl. 7 , in p° Prescription* ) 

23o. Que devrait-on decider si une hypoth£que avait 
ete consentie sur un immeuble litigieux par le demandeur* 
et que , par une transaction survenue , ce demandeur e&t 
abandonne ses droits et pretentions sur ledit immeuble 
au defendeur? Nous pensons que pour que cette hypo- 
theque fdt valable, il faudrait que le creancier prit la 
charge de prouver que le demandeur etait reqllement pro- 
prietaire.de l'immeuble avant la transaction , parce que 
. (selon Dumoulin > dans une question analogue en ma- 
tike de droits feodaux) , le demandeur n'a reellemeat 
transfere aucun domaine, aucun nouveau droit , ni aucun 
nouveau titre sur l'immeuble, en sorte que Timmeuble ne 
change de mains , ni quant 4 la possession 9 ni quanta la 
proprieie. Le demandeur acquiert purement et simple- 
ment la liberation d'un proces. II en serait autrement si la 
transaction servait de voile a une vente reelle, parce 
qu'alors y ayant veritablement mutation de proprieie, 
les hypotheques anterieureroent corisenties suivraient 
Timmeuble. V. /. si pro fundo, C. de transact. 

Si nous approfondissons eji effet cette solution , nou$ 
verrons qu'elle est parfaitement conforme aux priucipes, 

C'est une rigle certaine puisee dans la jiatqre du droit 
hypothecate , que l'actioa hypothecate inherente.4 ]? 
chose p^ut eire donnee; contre tout possesseur de rim* 
metsbta f : qu'il soil ,de bonne ou de iuauvaise foi-, et j±u$ 
le debileur ne peulf en <Jpunaut cet jinineuble, eu le veu- 
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daht , en Fecbangeant ou. en Falienant de tout autre 
manure , paralyser le droit de suite du creancier. 

Les lois $* sitperatus 3 , §. i.^. flfe />/g7*. e£ hypoth. , e* 
/. judicata cjuidem 29, §» i,^i de except. reLjudic*, nous 
apprerineut que Faction hypothecaire peut 6tr« donnee 
conire celui qui ayaut actionne le debiteur eu revendi* 
cation de Fheritage, ou en petition d'h6redite, a obtenu 
gain de cause, pourvu toutefois que Thypothique soit 
plus ancienne cjne le proems , soit que le creancier ait eu 
ou n'ait pas eu counaissance de ce proc&s. Ces lois sup- 

* posent , et e'est precisement le cas ounous nous trouvons, 

qu'il s'agit de Fhypotheque nue , denude de la possession 
qui continue de r^sider entre les mains du debiteur. 

Cependantces monies lois he dispensent point le crean- 
cier hypothecaire de justifier lui*ni&nie du nierile de son 
hypbthdque, ou plutdt des droits de sou debiteur a la 
propriite de* la chose *, elles laissent dans aes mains Finte* 
grite des droits primilifs du debiteur, de sorte que s'il 
juge que ce debiteur s'est tnal defendu, il peut renou- 
veler lui-m$me la contestation , en formant tierce-oppo- 
sition ati jugement, et le juge doit, sur la demande du 
debiteur lui-m&ae , examiner tet juger le merite et le fori- 
demfent de Fhypotbique : car it peut se (aire que Fhypo- 
thdque ait 6\6 valabieuient consenrie , et que le proems 
ait ete mal dirig£ ou mal defeudu par le debiteur. C'est 
la doctrine de Pdpiriien, sur la loi precitee sisupcratus, etc. 
Dans cette loi lis debiteur vietus dicitur vindicans hcere- 
ditatem ; at asseritur judieem actixmis serviance \ neglectd 
de hcdteditatt dictd sententid > pignoris causam inspicere ' 
defyerc. 

Or, Ton sent que ces principes sont, par ideniite de 
raison, applicables au cas ou le precis, au lieu d'&tre ter- 
mini par une sentence, Fa ete par un jugemeut d'expe- 
dient ou par une transaction entre le tiers et le debiteur. 

; j. Le fondement de ces decisions est que le creancier n'e- 
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tant point en possession de Fimmeuble, n'a pu essuyer 
aucim trouble , ni entrer en contestation avecun tiers stir 
la propriete de 1'immeuhle, par faction en revendication 
ou en petition d'heredite •, qu'il n'a pu revendiquer entre 
les mains d'un tiers une possession dout il n'etait pas re- 
v£tu , qu'a l'epoque seulement ou sa creance etant exi- 
gible, il a pu agir par la voie hypothecate contre ce tiers. 
II en serait autrement si le qreancier avait paru en 
cause, dans la contestation peodante entre son d^bitcur 
et un tiers \ la sentence ne serait plus alors res ,irtter alios 
acta , et lni nuiraitnecessairement. L. ab execut. 4, §.id- 

queff. de appell. ^ 

Ces solutions se concilient parfaitement avec la dispo- 
sition d'une autre loi romaiue , qui veut qu'une cbpse li- 
tigieuse ne puisse £tre hypothequee que dans les mernes 
circonstances ou elle poffrrait 6tre vendue-, et qu'autant 
qu'il u'en resultera aucun prejudice pour celui qui a in- 
iente le proems. L. i } §. * 9 ff. qua res pig. veL hypot.- W6. 

§. 4- Sur quelles obligations Vhypotheque doit-elle reposer? 

SOMMAIRE. 

a3i. L'hypotheque est Taccessoire d^tine obligation principale 
sans laquelle elie ne peut exister* 

232. L'hypotheque peut acceder a une dette naturelle et .ci- 
vile en meme temps , ou a une dette naturelle seulenxent , 
pourvu que cette obligation naturelle subsisteet ne soit {taint 
improuvee par la loi. • * « \ <: 

233. Le se'natus-consuite Velleien et.l'aUfcb&njtiqHe si qua 1nu- 
lier y ont ete abroges anteYieurement au Code par Tedit; de 
1606, et definitivement par le Code. Effete de ces abroga- 
tions. . . , 

*34. De nos jours, 1' obligation naturelle derivant des enga- 
gemens contraires aux se'natus-cansultes Velleien et Macedo- 
nien subsiste. 
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a35. Ce que nous entendons par obligation naturelle. 

^36. Elle est susceptible d'etre cautionnee ou garantie par une* 
bypotheque. 

a3j. II n'en serait pas ainsi si la nullite* de 1' obligation avait 
lieu de droit, commie , par exemple, I' obligation de i'inter* 
dit. I^e fou, l'imbe'cille ou le furieux , peuveut e*tre, sans 
aucun fait de leur part , valablement obliges. 

•238. Les obligations nulles, comme cbhtraires aux bonnes 
mceurs et a l'ordre public , ne sont pas susceptibles d'etre 
cautionne'es et garanties par une bypotheque. 

a3g. On doitappliquer a tout acte nul de droit, et a toute obli- 
gation absolument nulle, la m^xime quod nullum est ,&c.) mais 
les actes dont la nullite n'est que respective produiseot en 
general une obligation naturelle susceptible d'hypotheque. 

^4o. La loi romaine qui declarait nulle ipso jure ('alienation 

de rimmeuble des mineurs, faite sans interposition de de- 

cret , permettait au tuteur ou curateur d'hypotbequer ses 

propres biens pour garantie du* peril d' eviction. Quelle en 

- dtait la raison ? 

0'4 1 • Autres exceptions a la regie que l'hypotheque ne pent 
exister quand 1' obligation est effacee ou detruite. 

a4a. Quelle que soit la nature de V obligation , elle peut etre 
la base de l'hypotheque. 

2 43. On peut consentir une bypotheque non»seulement pour 
une obligation principale , mais encore pour le cautionne- 
ment personnel qui le gar an tit. 

•244-- L'hypotheque peut etre consentie pour une obligation a 
terme ou sous condition. 

345. L'hypotheq^Ue peut-elie etre consentie pour une obliga- 
tion ndn encore contracted ? Droit romain , droit de Hollande, 
droit francais. 

2 46. Cette doctrine est une consequence du syste'me de specia- 
lity et de publicity qui est la base de notre regime hypo- 
thecate. 

a47* Refutation d'une interpretation inexacte donnee a Var- 
ticle2i32. 
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*3i. L'hypothi&que est I'acctessoire d'une obligation 
principals sans laquetle 'reguliirement elle ne peut 
exister •, tToA il suit que si qu^lqu'iin a promis k Pierre 
de donner urie sottatiie d'argent k Pierre ou k Jacques , 
Tobligation n'iUut acqime qu a Pierre , et Jacques ue *se 
trouvaut Ik que comme adfectus soluiwni, oh a decide, 
avec raison, qu'kmtilement unehypothequeseraitdonn^a 
a Jacques , qu'elle pourrait 6tre retraciee avairt le p*ie* 
ment, /. is quipromisit 33 , ff.de pighor. et hypoth. 

a3a. L'hypothdque peut accider k uue dejte faaturelle 
4et civile en m&me temps, ou k uue dette naturelle settle- 
ment, /. res hypotkeece 5,$. depign. et hyp. ) pobrvu que 
celte obligation iiaturelte siibsiste et ne soit point iro- 
pfbuvee par le droit civil. Cest par cette raisoto qa'eu 
droit romain , quoiqu'on ue ptlt tiier que le prodigue fftt 
naturellement oblige par uu engagement fait sans Fau- 
foriti de $oh curateiir, et que la fetuttie et le niineur, pour 
Cause de prAt, s'obligeassent aussi naturelletttent , ce- 
petodant on tenait pour o*tist*tfit que de telles obligations 
ne pouvaient Gtre fortifiees ni corrobor&es p&r l'interveil- 
tion de fid^jusseurs oti Patrectation d*hypoth6ques, parce 
que la loi, ou le setiatus-cotisuhe , tes reprouvait pour le 
tout,/, si alius a 9 jf\ qude res pign. dari. argum. I. is cut 
bonis 6 yjfi de vetbor. oblig.L. simulier 16. §. i. L. 
idtim. sirriuiter i, t ff. ad senatus-consult. Velfe'ton. L. sed 
sijaterfamil. 9, §. noh solum 3 etseqq. L. id, 11, ffi 
desenatus-cotisnh. macedon., etc. ; que par suite tibe des 
lois precitees , /. si alius si , ff. quoe etc. , decidait que bI 
fjuelqu un bvait hypotheque quelque chbse poor Petnprunt 
qu'un fils de fatnrlle aurait fait fcoritre le senatusconsulte 
itiac&lonien , ou pour r obligation qu'une femme aurait 
s&bie pour autrui con Ire le *4natusconsutte Velleien, upie 
Wile hypothftque Atait nulle. Voet , depigtt. et hypoth. 

'a33. Le senatustonsulte Velleien et Faathentique si qua 
rnulier defendaient aux femmes d'iuterceder pour autrui, 
1. 14 
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et de cautionner leurs epoux. Ce statut , purenjent per- 
sonnel dans sa premiere partie , en ce qu'il ne frappait 
que la capacite des femmes mariees , filles ou veuves, a ete. 
aboli en 1606, en France, par un edit de Henri IV; mais 
dans tous lea pays ou cet edit d'abolition n'avait poiut ete 
enregistre et daus ceux de droit ecrit,Je senatus-consulte 
Velleien a conserve son empire jusqu'a la promulgation do. 
Code qui l'a complement abroge. 

On n'admettait,donCj dans Tancieune legislation , ]es 
principes sus-enonces qu'4 l'egard d'une femme qui, sous 
puissance de mari* avait contracte sans £tre au tori see, 
dans les pays oil le Velleien etait aholi; et les hypotM- 
ques consenties par elle ou par des tiers, pour raisonde 
ce contrat qui etait nul , etaient nulles aussi. Par ou Ton 
voit que notre droit fran^ais regardait comme susceptible 
d'hypotheque l'obligation naturelle du mineur, puisqu'il 
ne frappait de uullite que celle de la femme et l'hypo- 
ih£que qui y acc^dait 9 et s'il en etait ainsi. pour l'obliga- 
tion de la femme , c'est p^rce qpe la uullite qyi la viciait 
pour defaut d'autorisation* etait regarded comme absolve 
et derivant de Tordre public. L J obligation de la femme , 
contracted pour son mari, n'etait pasmoins nulle malgre 
1'abolition du Velleien , lorsqu'elle s'etait mariee sous lew- 
pire du droit ecrit, et qu'elle avait adopts le prescrit de 
la loi des lieux ou les biens k elle constitues par contrat 
de mariage etaient dotaux et par consequent inalienables* 
IJn tel engagemeut y contracte avant le Code, serait nul 
niejnie sous l'empire de ce Code. 

Du reste, ou reconnaissait que ces engagemens renfer- 
inaient, en quelque sorte, soit de la part du prodigue, 
soit de la part du mineur ou de la femme, une obligation 
naturelle dans le for de la couscieuce. Mais lauatb^me 
prononce par la loi pour defaut d'autorisatiou du mari, et 
par le Velleien, dans les pays 011 il #tait encore en vi- 
gueur, etait absolu, et il ne restait rien de l'engageijient 
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-de. la femme qui put servir de fondement k I'hypothique > 
par cela qui! etait reprouve pour le tout. 

234. Denos jours ^'obligation naturelle derivantde ces 
engagemens subsiste parce que le mineur, le prodigue et 
la femme mariee ne sont point frappes (June incapacity 
absolue ; mais quant au mineur « il faut qu'il soit sort* 
des' annees de l'enfance pour qu'il puisse rester de Fen- 
gagement qu'il contracte une obligation naturelle fondee 
sur un priucipe de capacite et un acte de sa volonte 
eclairee par une raison naissante. 

s35. Nous n'appeions douc plus, comme dans le droit 
romain, obligations naturelles celles qui naissent d'une 
convention nue, ex nudis pactis , par opposition k celles 
qui etaient rev&tues de la stipulation, seule capable alors 
de donner le droit d'action et de demande en justice *, nous 
.appelons obligations naturelles toutes celles qui, reposant 
sur un principe de capacite et d'equite, sans 6tre avouees 
par la loi, ne sont cependant point improuvees par elle; 
, Ainsi l'obligafion du mineur, qpoique declare inca- 
pable de contracter. est une obligation naturelle, parce 
que. ce mineur a une volonte que la loi n'enchaine que 
dans son interfit; parce que son conseutement sub- 
siste en lui-m£me , quoique non avoue par la loi quand 
il lui porta un prejudice ou qu'il ne Iui occasionne pas 
un avantage , parce que la loi ne regarde ce conseutement 
comme n'existant pas dans certains cas que d'une maniere 
relative et non absolue. < 

Ainsi l'obligatiou du prodigue et celle de la femme 
sont, par les m&mes raisons, des obligations naturelles, 
.parce que ce n'est que dans leur interdt que cette nullite 
toute relative est prononcee. 

Ainsi. l'obligation derivant du pari ou du jeu n'est 
point avouee pnr la loi ( 1965 ) , qui se borne & n'accorder 
aucune action pour une dette du jeu ou pour le paiement 
<Tun pari > mais c'esj une obligation naturelle ; parce que^ 
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loin de la regarder comrne absolument nulle ( 1967 ) , la 
loi refuse au perdant le droit de repeter ce qu'il aura 
voloutairement paye , a moras qu'il n'y ait eo de la part 
da gagnant dol, sapercfaerie on escroquerie. Toutefoisy 
elle est implicitement reprouvee par la loi , qui ne donne 
point d'action poor line telle delta , et je pense qu'il est 
moral et confonne a Tesprit de la loi , de decider qo'elle 
tie pourrait *tre le fondemeftt d'une hypothique. On ne 
pournrit, en pailiant la cause sur laquelle on von d rait 
fonder cette hypotb&jue, lui donner l'ttre ni se procurer 
indirectement une action que la loi refuse. Si , par exem- 
pts , nne rente a Hi faite pour le prix d'une somme dont 
le vendeur est debitenr enver* 1'acbeteur pour cause de 
jeu ; qu'une hypoth£que soil stipulta pour le* peril de 
Wviction , et que l'acheteur souffire Eviction , il ne devra 
avoir aucune garantie contre son vendeur, pas m6me la 
restitution du prix; eten consequence, rhypoth£que stipu- 
lee n'auraaucun fbndement. Autrement, en effet, cet ache- 
teur aurait indirectement une action que la loi lui refuse. 

Enfin, si la reconnaissance faite par acte sous seing 
priv£ d'un enfant naturel, n*est point suffisante , aux yeux 
de la loi civile, pour l'automer a ouvrir une action contre 
eon pire , afin de contraindre celni-ci A lui fournir dea 
alimens, nous pensons que cette reconnaissance forme 
au moins une obligation natnrelte de fouruir i L'enfant des 
alimens , susceptible de la part d'un tiers d'un cautionne- 
ment reel ou hypothecaire. 

a36. Les obligations natureltes du mineur^duprodi- 
gue , de la ferflme, sont done susceptibles d'etre cautioir- 
nees ou garanties par une hypethique, non par le prodigue, 
le mineur ou la femme , qui en sont incapabtes dans leur 
inter& et auxyeux de la loi civile, maispar un tiers qui a 
la capacite de s'obliger ou de disposer de ses immeubles. 

L'hypothique, en effet, n*efrt autre chose qu'un caution- 
nemeut reel : or, dit Pothier ($. a, pour quellesobli- 
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gaticms le cautiqnneroent peut avoir lieq, pag. 444 )> 
« l'o£>ligatioi} d'un niiueur nest pa* twite, la yq*Q de U 
« restitution que les lois lui accprdent suppose unq 
« obligation*, il y oa a dope uue a laquell^ des caution* 
« peuveut acceder * . (.'obligation contractee par la feojnjQ 
eiant raise par le Code sur la qi&nie Ugu$ que ceUe da 
mineur, qt cette obligation aslant plug nqlle, ipw/vre, 
dans un sens absolu, il faut eo Gonplqrequ'ija fi^rs pqurra 
aussi cautiauuer cette oWigstiop, ou douner pour s&rate 
line hypoth&que. 

33<j. II a'eu serait pas aip$i si la wnUite de l'oHigaiiao 
avait lieu de droit ^ ipso Jure. Ainsi , I'ijpterdit etapt $b- 
solument incapable do coii tractor , 1'oblig^tioq qu'il aurait 
consentie serait uul(e et nou susceptibly d'etre cautionnee 
ni garantie par une by poth^que *, mais si ie fou, l'imbe- 
cille ou le furieux, etaieni, sans aucun fait de leur part, 
valabl<jmeut obliges \ par exempli , dit Potbier : f Si j'&i 
fc utjlempnt gere le* affaire* dun iropuWre ou d'ua in- 
« terdit, cet impubere ou cet interdit etant en ce cas 
u oblige euvera iQoi , e# quasi contractu f a me rendre 
«c les sojnmes que j'ei deboursees pour ses affaire* et qui 
a ont tpurne & son profit y on pent se rendre caution 
« en?ei$ mpi pour lui pour lesdites scmipes *. Gette Ai/»- 
tiuotion coucilie paifaitemeot U loi *5 , ff, de jUdyLUSsartb,* 
et la loi 6, JL de perber* oblige et etle est confcin&i par 
Gains, en la k>i 70, £. 4 > ft - dojidqu* : Si a funic SO, dit- 
il, stipufatu? Jfarit , nop posse U Jide/us&Q/ew accipcrt 
cerium a?*- • • » quod si pro Jkrkm jure abliga&o r jide?u$so- 
rem awxperis , (enetur fidejussor . 

23$, Les obligations nulies comme contraicea smx 
bonnes moencslst a I'ordrft public ne soot pas suaceptibes 
d'etre cautionnees ni de faire le fondement d une bypo- 
th&que. Cest en pe sens qu'on dit : MdUficiorumfide- 
russorem accipi non posse* 

a3<). En general > ou doil appliquer & tout acte nul de 
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droit, et 4 toute obligation absolument nulle, la maxima 
quod nullum est nullum producit effectum ; et aucun cau- 
tionnement ni aucune hypotheque ne peut confirmer un 
engagement radicalenient nul. Mais Ies actes dont 1* 
nullite n'est que respective produisent, en general, une 
obligation naturelle , et ne sont pas ni6me toujours nuls 
de plein droit k 1'egard de la partie interessee (i) f et font 
par consequent le fondement d'un cautiounement ou 
d'une hypotheque. Ainsi, la vente de Timmeuble d'ua 
mineur, faite par lui sans formal iles de justice, est nulle 
de droit-, mais cette nullite est relative a PinterGt da mi- 
neur qui aura dix ans, a partir de sa majority, pour for* 
mer Taction en nullite : elle renferme une obligation 
naturelle de garantie qui peut 6tre valablemeut cautionnee 
par un tiers durant la minorite-, et celuiqui aura hypo* 
theque son fonds pour garantie def eviction, sera vala- 
blemeut poursuivi par le creancier hypothecate , alors 
mdme que la vente serait par* la suite declaree nulle dans 
Tinterdt du'mineur. 

s4o. La loi romaine qui declarait nulle, ipso jure , 1'aliena- 
tion desammeubles appartenansaun mineur, toutes les fois 
qu'elle avait ete faite sans 1'interposition du decret du ma- 
gistral, L i , I. prcediorum io, I. si prcedium 16, C. de 
proed. etaliis reb. minor* sine decrtto non alien., decidait 
cependant que le tuteur ou curateur pouvait valablement 
donner une bypotheque ou un gage sur ses propres biens, 
pour la garantie du peril de l'eviction , /. et siisg , C. 
de prced. et aliis*reb. minor. ; ce qui faisait une excep- 
tion k la r6gle generate , qu'un gage ne pouvait acceder k 
line obligation inutile , ou effacee et detruite. Ceci tenait k 
un principe particulier au contrat de vente que nous ex* 
pliquerons par la suite. • 
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• a4i* Outre cettc exception , il y avait encore dans le 
'droit romain plusieurs cas auxquels he gage ou Fbypothc- 
*jue accedait efficacement 4 une obligation inutile , et ou 
l'obligation principale n'existant plus , le gage ou Fbypo- 
tMque subsistait encore. De plusieurs heritiers d'un seul 
debiteur . par exemple^chacun , en pay ant sa part de la 
dette , cesse d'etre soumis k Taction personnelle du croan- 
"cier , mais il n'est pas moins libre au creancier de pour- 
suivre avec les parts de ses co-beritrers dans le gage, la 
part dans ce gage de celui qui a deji paye , et cela & cause 
de 1'indivisibilite de Facquittement de Fhypoth^que , /. 
nnusexmultis 16, C. de distract, pign. ,1. 1 y C. de tuit. 
pign. ; I. pro hcereditariis i> C. de hcaredit. action ; I. 1 , a> 
C. siunus cxplur. hcered. credit, et debit. Commeil arrivait 
en outre quelquefois que, dans quelques cas- particuliers, 
la dette principale etail eteinte par une pure raison tiree du 
droit civil, ou par une pure subtilite de droit, comma 
par la prescription, l'exception de la chose jugee, Fadr- 
tion d'heredite ou la confusion , il a ete decide que le droit 
de poursuivre le gage sqbsistait et durait tou jours dans 
les esptees proposees daus les lois , /. qui occidit 3o , §V 
pignorix ,Jf. ad legem aquil. ; I. servum quern V] , ffi. de 
pign, cthyp.\ L cumquisiS, §. ultuff. de solution, L debi- 
tor sub 59, ff. ad senatus-c. trebett. C'est aux cas sus- 
enonces et k ceux qui s'y trouveront conformes et sem* 
blables 9 qu'il feut , ditVoet, rapporter et reshreindre les 
exceptions k la rigle generate, que Fhypoth&que ne petit 
subsister encore quahd ' ('obligation personnelle a disparir, 
et ces decisions des jurbconsultes remains > fondees sur 
Fequite, doirent encore aujourd'hui former uneexcep- 
tion k la rAgle generate que nous avons posee nous m6me , 
qu'une bypoiMque ne ^ouvaitsubsister quand Fobligation: 
etait radioalemeut nulle, quod nullum est nullum ejjectum 
producere potest* 
' *4*. Au reite, quelle quesoitfe nature de Pobligalion, elle- 
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peut 6tre la base du cautionnement qu dp i'hypotbique , 
spit qu'elle scut rfe dormer, ou qu'elle spit defaixe, car 
c'est A l'uue ou a I'autre de ces deux cla$«esque doivent &re 
assignees loutes les obligations possibles. Onpburr^itdonc 
se rendre cautianpersonnellementou par uue bypotheque, 
d'un fait personnel dout la prestation ne peut se {aire que 
parle debiteur principal; /. &, §, a, j£ 4^ op., Ujb.} car 
cette obligation se convertit par son inexecution, enune 
obligation de domroages-inter&sque la caution peut payer, 
ce qiji suffiL pour que le caulionuewent ou l'bypothAque 
soit utilemepi consenti. 

> 24.3. On peut conseniir une bypoth&juQ 7 non-$eule* 
went poux uae obligation principle , roais encore pour 
)e cautiounemept personnel qui la garantit *, car, si d'aprls 
1'article 20 14 du Code civil, on peut ae rendre caution 
non-seulement du debiteur principal, mais encore de ce- 
lui qui l'a cautionne, U y a ni£me raison de decider qu'on 
peut consentir une hypotheque eq favour du cautionne- 
ment quel qu'il soit L'hypoth&jue s'aitache a ce caujtion- 
nement cpmine dette principale qui lui sert de bape. et en 
devient l'accessoire. 

244* f hypotheque peut. dtre consentie pour une obli- 
gation & terme ou sous condition *, celareaulte des articles 
ai&&, a 148 et a 1 63 du Code civil. Le premier de ces ar- 
ticles semblerait aunoncer que l'hypolbeque convention* 
nelle ne serait valable qu'autaut. q ( ue la somme pour la* 
quelle elle est consentie est certain e et determines par 
Tacte.Mais.de la seconds partie de cet article ainsi con- 
cue : « Si la creance. resultaut de l'obligation est condi-. 
« tionnelle pouT son existence, ou indetermiu^e dans sa 
« valeur, le creancier ne pourra {equerir l'inscription 
« dont il sera, parle ci-apr£s, que jusqu'a concurrence 
¥ d'une valeur estimative par lui declaree expressement, 
« et que le debiteur aura droit de faire reduire s'il y a 
« lieu » , il resulte clairement qu'une hypotheque pourra 
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Mv$ consortia poqr uae dette conditionnelle dans son 
existence y wi ii^eterinioee dans sa vakur , puisque cett* 
tecoude pariie de l'article ai3a porta qu'en ce cas la 
creancier ne pourra requef ir inscription que jusqu'A con* 
currence d'up* estimation par lui declare (>). L'articie 
$i63 vient & Vfcppui d* celte verite, at prouve jusqu'^ 
Vavidenca qu'qq peut eonsentir una hypotb&que eonven* 
tionnelle a raiaqi> d'wie creance conditionnelle, even- 
tpejla ou indetenuijpee , puisqu'il aovunet a la reduction 
Ids creancer qui, en ce qui coneewe ThyppoiWque k eta-t 
blir pour leur sftrete, n'ont pas etereglee* par la conven- 
tion , et qui par leur nature spot condiiionnelles , even-* 
tuelles ou indeteraiafas* I-'hypatWque suivra la sort do 
] obligation principal©, an sorte que 'si la condition da la* 
quelle depend l'obligation venaita manquer, Tobligation 
at Hiypolbdquaa'evanouiraient ensemble. 

^45. Ici a'eldve la question de savoir si una hypothi- 
quepeut 6tre cousentie pour un« obligation qui nest-point 
encore contvactee ; Voet u ea fait point de douta d'apris le 
droit remain : Dcniquc etiam, diUil , pro debit® prvr&ita 
incerio y.etiam-num contwahendo > pignus qfficaciter obli* 
gari, operatuvum tune* cum debttum contmctumjuerit * 
dubium non est, I. \ } $. alia causa 1 , jffl qui pot. in 
pign. 

Cela resulte *ussi de la loi 6, §, jbt.tf fidyuss* aa% 
hiberiJide/msQr tdmJufurcB qudm prcssenti obligation* po~ 
test, de naanierq neannioins que le gage et le cautionne- 
ipent ne commeuceront 4 naltre que du jour que se con- 
tracted l'obligation principale. Tel est aussi l'avis de Po* 
thier dans sou Traite de 1'hypotWque, chap. 3 > J.«3L 

Voet, qui a ecrit pour la Hollands et las pays voisina* 
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(1) Si la premiere somme exprime'epar le cre'ancier est insuffisaute^ 
il poarra en exprimer une accondc ; »»i$ il faudra , dans ce cas 9 prendre 
one seeonde inscription qui a'aura qqc sa date* 
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o& la pubKcite et l'inscrrption de I'hypoth&que etaient 
dejA adinises comme conditions de son existence , pens© 
que la question poujra faire doute dans les etats ou il ecrit, 
et il hesite , il se refuse m£m6 k prononcer qu'une telle 
obligation serait efficace sur les immeubles , si on n'ex- 
prime pas d'avance une certaine somme d'argent comme 
devant 6tre l'objet du contrat futur , et si la quarantine 
partie de cette somme n'est pasversee au tresor; sur-tout, 
dit-il , depuis qu'un statut a decide qu'en Hollande aucune 
preference ne pourrait 6tre accordee pour raison d'hypo- 
tWque , si la quarantine partie de la dette n'etait pas af- 
fectee au tresor public et aux besoins de l'etat, la dette 
conditionnelle ou encore incertaine n'etant point com- 
prise dans' les cas nominativement exceptes de cetfe 
r£gle. 

Voet admet done , sous les conditions dont H vient 
d'etre parle , la stipulation d'une hypotbique pour une 
obligation non encore coritractee , inais il n'enfixe la date 
qu'4 l'epocfue ou elle se realisera. II est done important de 
se faire une idee precise de cette obligation non contrac- 
tee *, elle est telle si son existence depend de la volonte dt* 
debiteur , en sorte qu'elle ne puisse naitre s'il s'y refuse,, 
comme si le debiteur etait convenu avec quefcqu'un qa& 
s'il recevait de lui de l'argent , sa chose lui serait engagee, 
ou si une personne avait rcfu de lui une hypothique 
pour la somme qu'elle se propose rait de compter, dans un 
certain terme , au debiteur. Le debiteur futur qui avait 
ainsi hypotheque son immeuMe & un premier individu , 
pouvait ne pas recevoir de lui de l'argent , et avait en sob 
pouvotr de s'engager ou non envers lui, enr sorte que lar 
condition ne pouvait £tre remplie, ni la dette nattre mal- 
gre lui. Avant la numeration des esp6ces,et dans le tempsL 
intermediate, iln'y avait point d'obligation principale, ni 
pure, ni conditionnelle, mais l'esperance qu'il en serait 
contracte une, et par suite il etait liecessaire que la stipu- 
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lation de l'hypothdque. dans cet intervatle fAt vaine, car 
tile ne peut. subsister sans une obligation principale ou 
conditionnelle ,preexistante. , 

Et il n'est pas question ici d'une obligation dont Fexis J 
tence ne dependrait que de la volonte du creancier , cas 
auquel il y aurait veritablenient une obligation de con- 
tractee, puisque la condition potestative n'annulle 1' obli- 
gation qu'autant qu'elle est potestative de la part de celui 
qui s'oblige. (Art. 1174 du Code civ. ) 

{/obligation non contractee, pour laquelle Voet admet 
la stipulation et l'inscription de l'hypothique & la date du 
contrat, & la charge de payer au tresor la quarantine 
partie de la creance, est done celle qui depend entice- 
ment de la volonte du debiteur, et il ne faut point assinii* 
ler k cette obligation celle du.mari qui aurait constituo 
une hypoth£que pour sArete de la restitution de la dot 
qu'un tiers aurait promise a sa femme, cas auquel il ne 
peut ne pas accepter la dot promise, parce qu'il ne 
peut lui 6tre perm is d'attenuer la dot de sa femme, et de 
renoncer ainsi moins & son droit qu'A la faveur accor- 
dee par la loi aux femmes qui se marient. L'opinion da 
Papinien , que -dans ce cas 1'obligation etant telle qu'elle 
peut exister malgre le mari , le droit de preference attache 
a rhypoth£que*consentie par lui doit dater du moment 
de la constitution de l'hypoth£que pour la sArete de la 
dot , cette opinion, dis-je, vraiment conforme 4 la raison 
et aux principes, n'implique point contradiction avec ce 
que nous avons dit. plus haut, que I'hypoth&jue conseu* 
tie pour une obligation non existante nepouvait, d'apres 
le droit romain comme d'apres. les statuts de la Hollander 
avoir de date qu'a partir de la naissance de cette obliga- 
tion. ..•■..; 
• La question /etant ainsi fixee ,. la mdme decision doiU 
elle Stre admise dans hotre legislation, et pourra-t-on, 
en vertu d'un acte authenlique conslitutif d'une bypo- 
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tbiqoe poor Que obligation bod encore contractee , 
prendre one inscription ratable sur les biens da debtteur 
futur? Les jurisconsultes hollandais, et parmt eux VoSt, 
cttimtient que Fhypoihdqoe qn'anrait consentient anber- 
giste on marchand de vin , poor le prix des vim qui se 
recolteraieot dans l'annee, pur example, etait valahte; 
mais qu'ellc ne poovait nattre qa'aufbr et £ mesure de la li- 
vraisqn et de U rente consommee de ces vine reeoltes; et, 
en posant en principe qu'one bypotheqne poorait Aire 
yalablement consentie et inserite sur des immeobles poar 
nne obligation non encore contractee, ils ne.lasubordon- 
naient , comme noos l'avons deji dit, qu'an paiemeat poor 
le tresor de la quarantine partie de la somme dont desi- 
gnation devait tire faite d'avance. Cette condition pare- 
ment fiscale peuvait Her, jnsqu'4 nn certain point, les 
parties contractantes , et les amener i. realiser lenr con* 
trat ; mais ellesn'etaient pas rooins libres, en soufirant la 
perte de la somme donnee an tresor, de ne pas realiser 
l'obligation. 

Panni nous la legislation bypothecair* est essentielle- 
ment protectrice des interAts do debtteur et de ceux des 
tiers. La speciality et la publicite de l'bypothAqoe sont 
etablies par k loi , pour menager et con&erver le credit de 
Fan , et veillcr i la securite des autres } c'est par cette rai- 
son que le debiteor ne peut pqipt consentir one bypotbd- 
que indefinie sue ses biens prisenseti v«nir,4moins qu'il 
n'exprime 1'iusuffisauce reconque de aes biens presens et 
libres , poor ta suxete de la' creaace , cas anquel H peat 
consentir que cbacun des biens qu'il acqnerra par la 
suite , y demeure affecte 4 mesure des acquisitions (ai^o) ; 
que ses biens 4 venir ne peuvent 4tre par lui bypotbeques, 
et qu'il n'y a d'hypotb£que conventionnelle valabte que 
celle qui , soit dans it titrc authentique constitutifdc la 
crdance, soit dans un act e authentique posi6rieur y declare 
•pecialcmcnt la nature et la situation de cbacun des im-* 
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meubles actuellemeiit appartenans au debiteur , sur les- 
quels ii consent l'hypotfaeque de la crednce *, que Phypo- 
theque nepeut exister quautant quelle sera inscrite, et 
que son existence et son rang datent tte cette inscription. 

Or, lebut de la lot > qui est de concilier !e plus grand 
credit possible de la part du debiteur avet la s^curite des 
tiers, serait manque a 1'egard du dibiteur, s'H pouvait 
d'avance couseutir des hypoth^ques sdr ses iftimeubles 
pour des obligation* non contracted : facility qursetalt,, d6 
sa pert, d'autant plus grande , qn'itttfc sdtttit engage quo 
par une promesae qu'il serait libre de r&dtser ou de ne pas 
lenir, roais qui be nuirbil pas moine essefttieHement a sou 
credit, a J'egard des tiers qui pourraient &\tk trotnpes par 
des inscriptions existantes, quoique#ut*feffet, etStre eloi- 
gned de toute transaction avec le debitetir qu'ils croiraient 
obere> et qui pourraient, i aon^gre, att&iufer ou anean- 
tir le gage commun de ses creanciePs , en r£alisant ce* 
obligations futures, II serait facile , en«ff6t , par une obli* 
gatiott de cette nature fiwte A un pre'te-uo'ra , de frauder 
les creancierft de qui on pourrait eta premier ensuite. 
V* '• k>ff* $#* res pign> ydkypoth. ; A i \,ff. qui potto* 
res* Me con&rakitoet vbtigatio ttoatui d&iibrte ifist. quibl 
mod. re eontn o Wjg>. ' 

Aussi le texte precis dfenotfti Idi Tejette t^l une pareille 
decision. II riy a tfhytpotkeque GOtiventbOntiette valable y 
porte Farticlfe 2i«g, que ce&le <jui> toft Hans ie Here au~ 
theniufue constitute/ % de k$cnfane&, fcoit ddhs un litre au+ 
thentique post^rieur^ declare spe^klement la nature et la 
situation des imrneubles sur fesquefs on consent l'hypo- 
theque de la cr6an6t. D'oii il suit qi*e Fhypotheque ue 
peut point 6tre con seat ife dftfrs *m Mite autheutique ante- 
rieur au titre constitutif de la cneanoe ; *qu'il faut que,cett6 
creance existe aroat ^toute bypoftMcpie-'; qu'fcfle eh est 
la condition essentidle; Comment' con6evoit qu un droit 
accessoire destine & gmtotir lb sfcrjt lj priut;ipal exiarle pair 
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J'effet d'une stipulation , cfuand ('obligation principal^ 
n'existe point encore? Ge droit accessoire n'aurait , il est 
vrai , de date que ceile de l'obligation principale , mais 
enfin, d'aprds un tel systtaae, it n'existerait pas moius a 
ceite date , si l'obligation venait a se realiser sans stipula- 
tion nouvelle et par la seule vertu de la stipulation primi- 
tive. Non-seulement cesyst&ne serait en contradiction 
^manifesto avec le texte positif de l'article 2129, mais il 
gerait encore ren verse par les dispositions de Particle 
^i34 et suivans, qui donnent a 1'hypotMque la date de 
son inscription, de laquelledependentson existence et sou 
efficacite. On serait force , en effet , d'arriver i cette con- 

r 

sequence absurde, qu'une telle hypothdque aurait uue 
date anterieure a son existence par l'effet de l'inscriptioa 
qui en serait faite. ' 

La negative de la Question posee plus baut ne saurait 
jlonc 6tre douteuse \ aussi n'est-ce pas sans etonnement 
que nous voyons une decision contra ire a ces principal 
jdansun article sur les hypoth^ques, judicieux d'ailleurs, 
iusere au Repertoire de jurisprudence.* En avouant le 
principe qu'une hyp6th£que conventionnelle ne saurait 
exister; si elle u'est appliquee a une obligation eontractee > 
1'auteur de cet article dit qu'il ne faut pas confondre 
avec ce cas celui oil un emprunteur coqsentirait actuel- 
lenjent une hypotheque , pour sureted'un remboursement 
d'un pr6t de io,opo fr. qui doit lui 6tre fait par un tel, 
parce qu'il y a dans cette espdce une obligation legitime 
pour cause de prdt, dont l'exUtetice > ajoute-t-il> depend 
de la volonte du creancier,, condition potestative qui 
n'annull? point l'obligation. Mais il n'est> point exact de 
dire que, dans lecas particulier, 1'existence de l'obligation 
ne depende que de la voloute du chancier; elle depend 
aussi, etbieu,davantag£, de.ceUe dudebUeurqui est libre 
de recevoir pu de ne recevoir pas lp prdi : elle est done 
j}u]Ie, elle doit done £ire mise au rang des obligations 
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lion contractees, et l'hypoth6que consentie pource pr6t 
4 venir ne peut 6tre valable (1). 11 en serait autrement 
si 1'obligation etait causee pour un pr£t deji fait ; elle 
porterait la preuve de la delivrance de l'argent, quoique 
le creancier ne le delivr&t que quelque temps aprds Tobli- 
Ration, et l'hypoth6que ne produirait pas moins tout son 
effet. Tous les jours on fait des obligations pour des sommes 
qui ne seront delivrees que quelque temps apres , et en uti. 
autre lieu ; wgis l'eftgagement est deji forme/ et la deli- 
.vrance de I'argent peutitre retariee par quelque obstacle > 
sans mauvaise foi. ( Voycz Domat, his civiles, lu>.3 p 
tit* 1 9 sect. 1 9 art. 4» ) 

Cept par suite de ce principe qu'une hypothiqne peut 
.6tre consisntie.pour un credit puvert par uu banquier k 
ton correspottdant, pour la somme dont celui-ci pourra 
disposer, et le^.indemnites d' usage pour fouds mis A sa 
disposition ; la somme garantie par cette hypoth£que se 
jieterminera pjtf l'usage qui sera fait du credit. Quoiqu* 
Jes fonds, d^s Jje -n^qinjent de la convention, ne soieut paa 
dans les maipsdu correspoudant^neanmoins I obligation 
existe et a une cause suffisante. Un arrdt de la cour royal© 
deCaen l'a ainsi juge^ II en sera de mime de I'hypotheque 
cpnsentie pour simple ouverture d'un compte courant, ou 
pour r^leyrnegociable *, mais il faut que Facte determine 
les sommes. jusqu'i concurrence desquelles lea valeors 
seront fournies, ou le comptcj coiirant pourra s'elever ? et 
lamemedetermittatioii devrait, ce mesemhle^a'ippliq&er 
au credit ouvert, au moins d^ns Inscription. . 
. 246. Cette doctriueest une.consequencedu systSrne da 
tpecialite et de publicite, qui ostla.bkse de notre regime 
hypothecate. II faut qu'une obligation existe, toutiboqurie 
il faut que la nature de l'imineubie soit specialement de-* 
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terminee , pour que la stipulation d'hypotbeque soil rata- 
ble*, mats cette obligation une fois contract^©, quelle 
qu'eu soil la nature, qu'ellesoit pure, conditionnelle ott 
ind&ermiuee , devieut le fondement suffmnt de rhypo*- 
lh£qtye. Nous tertaineroiis ce paragraphe eu donnant sar 
ce point de droit qtielques diveloppemens que i'interpre- 
tation equivoque qu'un ecrivatn fort estimable a donuefe 
a l'ari. ai3a tlu Code y rend nece^sai res : 

247. * Pour que Fhypolheque couVfeiriiOtthfeHe soit le- 
ft galement controctee , dit M. Persii , ft faut que la sonirne 
« due soit deteratmee ou qu'elie puisee le deventr , et 
« notre article ajoute que cette delenfrfoation doit avoir 
« lieu par facte mSme qui constitue i'hypothdque. On 

* ue pourrait done pas , apris avoir donn4 une hypox- 
ic tb£que pour une somme incerlaine, fgpaitor cette omis- 
* . si on par un acte posterieur, et la raisoh en est que, sui- 
« vant Tart. 11219 dej&cite, l'obligatron priacipale etant 

* nulle > rhypothdqike qui n'en est que 1'aocessoire doit 
m avoir le m^me sort. D'aprts c^Ja, i4u"yaurait pasd'au^ 
« tres moyeus de reparet le vice cte la premiere obliga- 
te tion que d'en Contracter une nouveile 6n determinant* 
« la sorame due. ..... Gomme on a'&tigto pour la cons- 

* titution de i'hypoth£qoe que la fixation de la sotnnitf 
« due, il est ctair qtfe cbtte affectation pfcut *tre donnee 

* pour assurer F execution d'uue obligation suspendue 
« par une condrtioik m&me potestative* . . % etc. » 

II resaitccait de celte intetfpretattott dfrnifta & l'af t. st 1 3a 
du Code , qu'ii feut pour que (a ooastitutioti d'bypothd-* 
que soit valabJe , que la sorame qui pottrta faire l'objet de 
robiigatton soit determinee par Facte m&tixe \ sans qtiot 
l'hypoth&qne serait nuHe cotome l'obligatioH elle-m€me , 
et que cette omission serait irreparable 
. Mais il est evident que c'estla, une.erreur fondee sur 
une fausae interpretation donnee aux art. 1129 et u 3 2 
du Code. ' 
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L'article. 1 129 est ainsi COQ9U : « Ii faut que l'obligatiou 
m ait pour objet une chose au moins determinee quant 4 
« son objet ; la quotite de la chose peut elre incertaiue , 
« pourvu qu'elle puisseetre determinee. » Cet article veut- 
il dire qu'il faut que l'objet de i'obligation soit eralue em 
une somnie certaine, pour que cette obligation soit va- 
lable? non sans doute. II suffit qu'elle soit determined 
quant k son objet. Atysi I'obligation de l'ouvrier qui s'est 
engage k faire un ouvrage sera determinee quant k son. 
objet $ ainsi I'obligation du foufnisseur, qui s'engage & 
fournir des vivres k Fequipage d'un navire s'il revient do 
son voyage actuel,est encore determinee dans son objet. 
Enfin I'obligation de donner une chose ou de faire une 
chose en general, esttoujours determinee dans son objet, 
quand la chose k donner ou k faire est designee d'une ma- 
niere certaine > et il n'est pas besoin pour ceh qu'elle soit 
evaluee ou convertie en une somme d'argent. 

Accordera-t-on que I'obligation , dont l'objet n'est pas 
evalue dans l'acte constitutif de FhypotMque, est valide ; 
raais pretendra-t-on que Fhypotheque est nulle 9 pare© 
qu'aux termes de Fart. 2i3a, il faut que la determination 
de la somme ait lieu dans l'acte mem£ ? Je reponds que 
c'estmal entendre Fart. ai32; qu'il n'est point necessaire 
. pour la validity de la stipulation de Fhypotheque que 
cette determination ait lieu dans Facte meme ; qu'il suffit 
qu'une estimation soit faite par le creancier dans les bor- 
dereaux destines k servir de base k son inscription, et je 
le prouve par le texte menie de Fart. 21 32, deuxieme 
partie, ette texte de Fart. 21 63, plus positif eneore , et 
ainsi 0009*1 : a Peuvent eire reduites comnje e*ce*siyes 
* les inscriptions prices d'apres Fevaluation fiute par le 
« creancier, des creancesqui, en ce qui coucerne Fby- 
« potheque k etablir pour leur sftrete, nontpas M rdgfees 
« par la convention. » Ces derniers mots sont decisifs ; 
done il n'est pas necessaire que les creanqes pourlesquejles 
■1. ' ' «5 
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l'hypotheque conventionnelle a 6i6 consentie, aient Hi 
reglees par la convention mdme ; done leur determination 
a pu 6tre faite apres coup et par lalibre volonte du crean- 
cier lui-m6me, puisque si revaluation qu'il aurafixee est 
trop considerable, l'inscription pourra et devra dtre re- 
duite comme excessive* 

Aussi le mdme ecrivain semble-t-il rectifier ce que sa 
premiere explication avait d'equivoque, en disant, n° 5, 
« nous avons dit que lorsque la dette etait d'abord inde- 
'« terming , mais qu'elle pouvait par la suite devenir cer- 
« taine , l'hypotheque pouvait 6tre valablement coritrac- 
« tee ; nous devons a j outer avec notre article , que dans 
« ce cas le creancierdoit, pour conserve r son droit, pren- 
« dre inscription et determiner par aperc/u , mais d'une 
« manure expresse etformelle > la soinme qu'il croitlui 
« e*tre due. » 

§. V, Quels no t aires so nt compe'tens pour que leurs actes 
puissent produire hypotheque ? De quelles formes ces 
actes, doivenUils €trc revitus ? 

SOMMAIRE. 

a48. L'acte aufhentique seul capable de produire l'hypotheque 

doit etre passe" devant deux notaires, ou devanjl un notaire et 

deux temoins. 
a49* Deux conditions constituent l'authenticite de l'acte nota- 

rie* : i° la competence etla capacity des notaires; a les so* 

lennite's requises. 
a5o. De la competence des notaires. 
a5i. De leur capacity. 
a5a. Tout acte fait en contravention anx articles sus-e*nonc& 

est nul s*ii n'est rev£tu de la signature de toutes les parties 
. contractantes ; etlorsqu'jl en sera rev&u, il ne vaudra que 
. comme ^crit sous signature privee. 

a53. Des solennites des actes notaries, constitutive* de leur 
Authenticity. 
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^54. Question de savoir si Particle 68 de la loi du 25 ventoscf 
an u, qui repute sous signature privee Facte au bas duquel 
la signature d'une des parties aura die* appose'e sans qu'il en* 
ait ^te fait mention par le no ta ire, est applicable a un acte de 
pret auquel le preteur aurait appose sa signature, sans meo- 
tion faite par le notaire de cette signature. 

a55, Attributs et effets de Facte authentique en ce qui con- 
cerne les parties oontractantes , les tiers et.le droit d'hypa- 
theque. 

a 56. Comment Fauthenticite' d'uri acte peut se soutenir, se 
perpe*tuer et se fdfl^chir dans d'autres actes. Des copies. 

2.5 j. Quand Facte qui succede a F original fait la meme foi que^ 
cet original ; il conserve les effets de Fauthenticite du pre- 
mier acte, et par consequent les hypotheques. Seciis , si 
le creabtier n'est poidi dispense de representer le titre prl- 
mitif* 

a 58. Le titre nouVel que le debiteur cFune rente peut e'tre 
con train t de fournir a ses de'pens , apres vingt-huit ans de la 
date du dernier titre , doit £tre fait ex tertd scientidi Des 
actes re'cognitifs. Des reconnaissances in Jbrmd communi, 

5259. La confirmation ou ratification ne peut re'habiliter un acte 
sous le rapport de la solennite'. 

260. II n'est pas question ici du fond de la disposition, mai9 
de Fauthenticite et de Fhypotheque qui y est attached. ' 

*6i. Limitation de de qui Vient d'etre dit a la ratification de 
Facte nul comme authentique, qui existe encore, et qui 
n'est point represente' par une copie legalement tirde. Cette 
copie pourrait suppleer les solennites de Facte primitifc Dans 
quelles circonstances ? 

362. Les grosses ou premier es expeditions maintiennent, comme 
les copies dont il vient d'etre parle, les hypotheques ut ex 
nunc. 

5*63. Une secdnde grosse , d'elivre'e sur ordonnance , fefait 1* 
meme foi que F original qui aurait disparu ou qui n'exisierait. 
plus. 

i64. Exception au pfincipe qtfil ne peut 4tre delivre" qu'une 
grosse pour les actes dont Feffet depend def la seule volont£ 
de celui qui demanderait une »ecoode growe* 

i5. 
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a65. Outre les actes dont il vient d'etre parle* , dans lesquel* 
se reflechit l'authenticite' de 1' original, n'y ena-t-il pas 
d'autres qui , diffe>ens du premier, oat cependant la vertu 
de le faire revivre ? Doctrine de Dumoulin a cet egard. 

a66. Comment un acte aulhentique, passe* a l'&ranger, peut 
produire hypotheque en France. 

367. Actes recus dans les colonies peuvent emporter hypothe- 
que , si Ton a soin de les faire enregistrer en France. 

a68. Le contrat de mariage passe* a l'etranger n'a pas plus de 
prerogatives que les autres contrats egalement passes a 
l'etranger. 

369. Exception a la regie que les contrats passes a l'etranger 
n'emportent point hypotheque en France. 

270. Compaent et par quels moyens l'hypotheque sera-t-elle, 
dans ce cas , attached aux actes publics recus a l'etranger ?Par 
la stipulation , la specialite' et la publicity. 

S17 1 . Refutation d'une opinion contraire. 

JI72. II faut que le roi de France ait accords d'une maniere 
expresseef. non Equivoque , aux actes publics Strangers , la 
vei tu de produire hypotheque en France. 
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248. Nous arpns vu que 1'autbenticit^de l'acte etait 
one condition essentielle de 1'existence de l'hypotheque , 
mais cette authenticity capable de produire l'hypoiheque, 
tie peut 6tre que celle qui resulte d'un acte passe* en forme 
authentique devant deux notaires ou devant un notaire et 
deux temoins *, c'est ce qui resulte textuellement de l'arti- 
cle a 1*7 du Code civil. 

a4j). L'acte aulhentique, porte Particle 1817 du Code, 
est celui qui a ete re§u par officiers publics ayaut le droit 
d'instrumenter dans le lieu 011 Facte a ete redige et avec 
les sole unites requises. Deux conditions constituent done 
l'authenticite d'un acte : i° la competence et la capacite 
de 1'offidier public -,.a° les solennites requjises 5 mais comos 
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il n& peut 6tre question ici que des actes notaries* nous ne 
devous nous occuper que de la competence et de la capa- 
city des notaires et des solennites de leurs actes. 

La loi du a5 ventdse an 1 1 r£gle c6s deux objets qn# 
nous aliens successivement traitor avdc le develojjpement 
convenable. 

*5o» Les notaires des villes oii est etablie la cdur royale 
ont le droit d'instrumenter dans l'etendue du ressort de 
cette cour (art 5), 

Les nol aires des villes oii il n'jr a qu'un tribunal de pre- 
miere instance ont le droit d'instrumenter dau& l'etendue 
du ressort de ce tribunal* 

Ceux des autres communes ont le droit d'instrumenter 
dans l'etendue du ressort du tribunal de paix. , 

II est defendu (art. 6)4 tout notaire d'instrumenter 
hors de son ressbrt , & peine d'etre suspendu de ses fonc* 
lions pendant trois mois f d'etre destilue en eas de recU 
dive, et de tons dommages-inter6ts» 

a5 1. La capaeite des notaires est reglee par les article* 
suivans : 

Len notaires (art 8 ) ne pourront recevoir des altes 
dans lesquels leurs parens ou allies, en ligne direcle, a 
tous les degree et en collateral, jusqu'au degri d'oncle 
ou de neveu inclusivement , seraient parties t ou qui con* 
tiendraient quelques dispositions en leur faveur. 

Les actes ( art. 9 ) seront re§us par deux notaires our 
par un notaire assiste de deu&Hemoins , citoyeiis fcampais, 
sachant signer , et domiciles dans 1'arrondissenient com- 
munal 011 l'acte sera passe. 

Deux notaires (art *o) parens ou allies au degre pro- 
kibe par larticle 8, ne pourront concourir au nadme acte- 
Les parens; allies , adit du notaire,. soit des parties con-* 
traclantes au degre prohibe par l'article 8 ,. leurs clercs et 
leurs seryiteurs, ne pourront £tre temoins. 

Tout notaire suspendu ^destitue ou remglace (art 5a X 
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devra, aussit6t apres la notification qui lui aura ete faito 
de sa suspension, de sa destitution , ou de son reraplace- 
rtfent, cesser Texercice de son etat, a peine detousdom^ 
mages-inter£ts, et des autres condamnations prononcees 
par les lois contre tout fonctionnaire suspendu ou desti- 
ipe , qui continue 1'exercice de ses fonctions. 

Le notaire suspendu ne pourra les repr$ndre sous les 
mAraes peines, qu'aprds la cessation du temps de la sus- 
pension, 

Les notaires qui etant en exercice au jour de la promul- 
gation de la loi du a5 ventdse an 9, ou qui, 4 cette epo* 
que , n'ayant point ete remplaces, n'auraient interrompu. 
Fexercice de leurs fonctions, ou n'auraient ete eipp6cbes 
dy emrer que pour cause, soit d'incompatibilite , soit de 
service militaire, exerceront ou continueront d'exercer 
leurs fonctions, et conserveront rang entr'eux, suivantla 
dale de leurs receptions respectives ; mais ils seront tenus, 
dans les trois mois du jour de la publication de la presente 
loi , i9 de remettre au greffe du tribunal de premiere ins- 
tance de leur residence et sur un recepisse du greffier, 
tous Tes titres et pieces concernant leurs precedentes no- 
mination et reception ; 2? de se pourvoir avec ce rece- 
pisse aupres du gouvernement , a 1'elFet d'obtenir une 
commission confirmative dans laqueUe seront rappeles la 
date de leurs nomination et reception primitives, ainsi 
que le lieu fixe de leur residence. ' 

(Art. 64)* Dans les deux mois qui suivront la deli- 
vrance de cette commission (art. 65) , chacun desdits no- 
taires sera tenu de prater le serment prescrit pdr l'article 47 » 
et de se conformer aux dispositions de l'article 49* pour 
le depdt des signatures et paraphe. Le present article et le 
precedent seront executes a peine de decheance. 

Les notaires (art. 66) qui reunissent des fonctions in- 
compatibles seront tenus , dans les trois mois du jour de 
la publication de la presente loi , de faire leur option et 
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i'en depo&er l'acte $u greffe du tribunal de premiere ins- 
tance de leiir residence ; sinon ils seront consideres 
comme ayant donne leur demission de l'etat de notaire. et 
remplaces \ et dans le cas ou ils continuer^ient & l'exer- * 
cer, ils encourront les peines prononcees par 1'article 52* 
A compter du jour de leur option (art. 67) , ils aurout 
un delai de trois mois pour obtenir la commission du gou- 
vemement et pour remplir les formalites prescrites aux 

articles 47 «* 49 > ' e tou * sous * cs m ^ mes peines. . 

a52. Telles sont les dispositions de la Ioi du 25 ven- 
t6se an 9^ qui r£glent la competence et la capacite des 
notaires. Tout acte qu'ils auraient fait en contravention 
aux articles sus-enonces, serait nul (art. 68) s'il n'etait 
pas revdtu de la signature de toutes les parties contrac- 
tantes \ et lorsqu'il sera revAtu de la signature de toutes 
les parties contractantes , il ne vaudra que comme ecrit 
sous signature privee , etsera , par Consequent, incapable 
de praduire hypothdque. 

253. Passous aux solennites des actes, constitutives de 
leur authenticity : ' 1 ■ 

Lea actes (art. i4) seront signes par les parties , les ie- 
moins et les notaires qui doivent en faire mention k la fin 
de J'acte \ quant aux parties qui ne savent ou ne peuvent 
*ig Q er, le uoiaire doit faire mention, & la fin de Facte, de 
leurs declarations a cet egard. 

Les notaires seront tenus (art. 20) de garder minute de 
tous les actes qu'ils recevront. Ne sont neanmoins com- 
pris dans la presente disposition , les certificats de vie , 
procurations, actes de notoriete , quittances de fermages, 
de loyers, de salaires, arrerages de pensions et rentes, et 
autres actes simples qui, d'apres les lois, peuvent 6tre 
delivres en brevet. 

Tout acte fait en contravention aux dispositions des deux 
articles precedent sera nul (art. 68) s'il n'est revdtu de 
la signature de toutes les parties j et lorsqu'il sera revStu 
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de la signature de toutes les parties contractantes , il we 
vaudrapareillement que coninie ecri t sous signature privec, 
el sera par consequent incapable de produire hypotheque. 
a54- Doil-on appliquer la disposition de 1'article 68 do 
la lot du a5 veutdse an 9 , qui repute sous signature pri- 
vee l'acte au bas duquel la signature d'une des parties 
aura ete spposee , sans qu'il en ait ete fait mention par le 
notaire, a uq arte de pret auquel le preieur aura appose ss 
signature sans mention faite par le notaire de cette signa- 
ture ? Et en consequence les hypotheques consenties dans 
cet acte pour surele de la dette s'evanouiront-elles? Un 
individu , par acte du i5 juillet 1809, par exemple, se re- 
conuait debiteur de la somme de ao,66o francs, prec£- 
demment comptee, et s' oblige a la rembourser au pre- 
leur , aus tenues et sous les conditions portees audit acte 
et bypothequc, pour s&rete de Ce remboursement, eertains 
fonds. L'acte est redige sur la comparulion simultauee du 
debiteur et du creancier. Le creancier signe facte , et le 
notaire ne fait point mention de sa signature. 

Pour soutenir que cette omission ue rediiit pas l'acte a 
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parlin dans l'acte , tout comme 1'eoiprunteur. Le pret de 
consommation, porte I'arlicle 1893 du Code civil , est an 
contra! par lequel I'une des parties livre a Vautre, etc... 
« Le contrat de bienfaisance est uu contrat, dit I'arlicle ■ 
« 1 106 , par lequel I'une des parties procure a 1'autre un 
« avautage puremenl gratuit. » 

La loi da a5 ventdse an 11 ue laisse aucun doute sur 
ce point, « tout ante, porte l'articie 68, fait eu contra- 
vention, etc... » Le mot acte est-aussi general qu'il puisse 
l'etre, et comprend les contrats unilateraux comme les 
contrats synallagmatiques. 

Si ie -preteur est partus dans le langage de la loi , il ne 
Vest pas moins danB la realite. Un contrat de pret est una 
convention entre le preteor et I'empnmteur. Or, la con- 
vention est definie thtorum vel plurium in idem placitum 
consensus. II faut done necessairement le concours de 
deux personnes pour operer le contrat de pret : I'une qui 
prete et livre une somme d'argent, et 1'autre qui la recoit 
ets'ohligealarembourserdansles termes et sous les con- 
ditions convenues. 

L'emprunteur peut, il est vrai, se presenter seul chex 

DD notaire et Ini demander acte de la reconnaissance qii'il 

fait de la somme qui lui est livree, et de l'obtigalion qu'il 

contracte de la rembourser. L' acceptation qu'en fera , 

apres coup, le creancier, sera equipollente al'acle redige 

parties. Mais si 

de leurfait, et 

igner leur con- 

iotmer un corps 

dement , et que 

soit regulier. 14 

iraient pu f aire, 

verbals ne peut 

pression et une 
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Enfin, on ne peut recoanattre dans tout acte en gene-* 
ral, que trois sortesde persoqnes, lenotaire, les temoin* 
et les parties. Dans le cas particulier, le prfcteur qui a si- 
gne n'est ni notaire ni temoin ; il est done partie. 

Par ces motifs nous pensons que Facte de pr£t, au bas 
duquel le pr6teur aurait appose sa signature sans qu'il en 
ait ete fait mention par le notaire, est reduit k la condi- 
tion de sous seing prive, et que les bypothiques y stipu- 
lees restent dans le neant. 

a55. L'acle authentique une fois consomme ne fait 

pas seulement pleine foi entre les parties contractantes et 

leurs heritiers, mais contre tous etrangers, de la chose 

qui en a ete l'objet, et Dumoulin, torn, i , in verbo D6ndm* 

brement, dit que cela doit s'entendre et se restreiudre aux 

limites et k la substance du fait consomme au temps de la 

passation de Facte /et contenu et affirme dans la teneur de 

cet dcte ; il en serait autrement, dit-il, des faits et des cir- 

constances qui n'ont pas lieu alors, qui ne sont pasl'objet 

de la disposition, mais quine sput que narrees, relatees , 

recitees : par exemple, si un bomme se ditfant fonde de- 

pouvoir passe une vente , Facte public prouvera contre 

tous qu'une vente a ete faite et qu'un homme s'est dit 

procureur fonde ; mais il ne fera pas preuve de la procu- 

cation, si ce n'est entre les parties seulement, ousi cet 

homme, se disant fonde de pouvoirdu patron, avaitautre^ 

fois investi son client de tel fief ancieu, Facte public 

prouvait le fait m6me de Finvestiture , et que Finvestiteur 

se disait procureur fonde, mais il ne prouvait pas la qua* 

lite de fonde de pouvoir et de Fanciennete du fief , si ce 

n'est & Fegard des parties entre lesquelles Facte public 

avait ete passe. 

C'est cette vertu de Facte public , inherente au sceau de 

Tautoritepubliqueapposee& Facte, qui contribue a donner 

4Fbypqth6que son efficacite , k Fegard des tiers respect i- 

vement auxquels sur-tout elta doit 6tre utile au creancier 
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en faveur de qui die est consentie. L'acte public fait foi v 
de ce gere a regard des tiers, et forme la condition essen- 
tielle de la publicite de l'bypoth£que. 

Car Facte public ou authentique produit deux sor- 
ter d'effets, les uns relatifs a ceux eutre lesquels il a ete 
passe , ou leurs heritiers ou ayans-cause ; les autres rela- - 
iifs aux tiers. 

Sous le premier point de vue , il fait preuve entire a 
l'egard des parties, heritiers ou ayans-cause, et leur preju- 
dice, non-seulement dans la teueur et le dispositff, mais 
encore dans Fenonciatif, et quant a toute la solennite et a 
toute la presomption resoltante de cet acte et de son con- 
tenu, et quant a toute sa vertu et toute son efficacite , en 
iant cependant que Fenonciatif a trait a la force et a l'effet 
de Facte principal gere. II en serait autrement si Ton dis- 
cutait sur Fenonce et les presotnptions de l'acte public , 
d'une manure principale et isolement de Facte principal : 
alors , en effet, un tel acte public ne ferait pas pleine foi, 
ipais produirait seulement une presomption ou une semi- 
preuve entre les ni6mes parties. 

Ces premiers attributs de Facte public, si euergique- 
ment deer its par Dumoulin , sont exprimes dans les arti- . 
qles i3i9 et i3ao du Code civil qui les declare communs 
au litre authentique et a Facte sous seing prive, en sorle 
que si Fhypoth£que leur doit son efficacite quant a la sti- 
pulation , elle ne la leur doit point quant a sa publicite. 

Spus le second point de vue , e'est-a-dire en ce qui con- 
cerne les tiers, Facte authentique est egalement public 
v et probant, et ce n'est qu'improprement queFondirait 
qu'il ne prouve point a leur egard, enattachant au mot 
prouyer Videe d'tfn droit produit ou d'un prejudice cause. 
II ne prejudicie point au tiers d'aprds la maxime res inter 
alios acta aliis nocere non debet et non facitjus inter 
alios. Ce qu'il faut li miter dependant en tant que par 
flne dispositipn du droit, Facte gere leur prejudicierait 
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putd quant 4 Facquisition da titre et de la condition neces- 
saire pour prescrire , pour percevoir et faire les fruits 
siens de bonne foi, parce que, dit Dumoulin , quant 4 
ces objets^t autres semblaWes, Facte public nuirait &ux 
tiers ex regulis vulgaribus, eisdem nocere acta pel instru- 
menta acids , quibus et quatenus actus ipse noceret sive in 
judicialibus sweirtextrajadiciariis. D'oA il inftre que c'est 
mali propos que certains doeteurs disen* que Facte public 
neprouve point inter extrancos , parce qu'Averitablement 
et & proprement parler x Facte public est egalement public 
et probant 4 Fegard de tout le monde. 

a56. Aprds avoir montre comment Fhypotheque doit 
4 Fauthenticite de Facte sou efficacit^ , il nous reste 4 ex- 
pliquer comment cette authenticity peut se soutenir , se 
perpetuer, sb feffechir en quelque sorte dans d'autres 
actes } et cette discussion ne sera poiftt inutile > parce 
qu'il est des cas oii Fobligation principale est illimitee r 
d'autres on el le est destinee 4 durer fort long- temps, comme 
dand le cas ou une hypiMhdque aurak ete consentie par le 
preneur pour garantie du bail d'uiie usine de quatre- 
Tingts ans de duree. 

Apr&s vingt-huit ans de la date du dernier litre, porte* 
Fart. 226^ , le debiteur d'une rente peut dire conlraiut 4 
fouruir, 4 ses frais, ua titre nouvel 4 son creancier 01* 
4 ses ayans-cause. 

Les copies (art. *334), lorsque le titre original sub- 
siste, ne font foi que de ce qui est contenu au titre donfc 
la representation peut toujours 6tre exigee. 

Lorsque le titre original n'existe plus ( i335), les copies 
font foi d'apres les distinctions suivantes : 

i° Les grosses ou prertteres expeditions font la m&ne- 
foi que Foriginal : il en est de m£me des copies qui 
ont ete tirees par Fautorite du magistrate parties pre- 
senter ou dement appelees , ou de ceMes qui out ete tU 



j 
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rees en presence des parties et de leur consentement 
reciproque. 

a° Les copies qui, sans l'autorite du magistrat ou sans 
)e consentement des parties, et depuis la delivrance. des 
grosses ou premieres expeditions, auront ete tirees sur 1st 
minute de 1'acte par le notaire qui. l'a re§u , ou par l'im 
de ses successeurs , par officiers publics qui , en cett* 
qualite, sontdepositaires des minutes, peuvent, en eas da 
perte de ForigiuaJ , faire foi quand elles sont anciennes (i). 

Elles sont considerees corame anciennes quand elles ont 
plus de treute ans. 

Si elles ont moins de treat© ans, elles ne peuvent ser^ 
vir que de commencement de preuve par ecrit. 

3° Lorsque les copies tirees sur la ipinute d'un acta 

ne l'aurout pas ete par le notaire qui l'a re9u , ou par Tun 
de ses successeurs , ou par officiers publics qui , en cette 

qualite , sont deposttaires des minutes , elles ne pourront 

servir , quelle que soit leur anciennete, que de coiiimen- 

cement de preuve par edrit. 

4° Les copies de copies pourront^ suivant les circons- 
tances , 6 tre considerees comme de simples renseignemens* 

La transcription d'un acte ( i336) sur les registres pu- 
blics ne pourra servir que de commencement de preuve 
par ecrit , sous les conditions preserves aux n os i et a 
de cet article. 

Les actes recognitifs ne dispenseut point de la repre- 
sentation du titre primordial ( i33-j ) , 4 moins que sa te- 



(i) L'auciennete d'un ecrit ne peat creer une preiure qui n'existe point 
des le principe, mait eUe peut corroborer un principe de preuve. Au- 
di nc an tori te ne peut acce'der ou s'imprimer par le temps a un ecrit 
radicalement nul. Comme on ne peut determiner en droit ce en quoi le. 
temps corrobore le principe de preuve dontnous avons parle, l'appre~ 
ciation. en estlaissee a L'arbilrage du juge. Quand on dit rulgairement 
que dans les chose* anciennes il suffit de pre u res telles qu'on peut les 
avoir , il ne faut pas entendre que meme tout ce qui ne prouverait riea 
en soi 9 saiEra pour prouver in wtiquis. 



ft38 StCOffDI PARTIfi. 91 £A CREATION D^ t'fftP 5 THE Qlfft. 

neur n'y soit specialement relatee. Ce qu'ils contiennerit 
de plus que le titre primordial ou ce qui s'y trouve de dif- 
ferent n'a aucun effet. 

Neanmoins, s'il y avait plusieurs reconnaissances con-* 
formes, soutenues de la possession, et dont Tune eat treniei 
ans de date, le creancier pourrait 6tre dispense de repre- 
sentor le titre primordial. 

257. Dans tous les cas oil, conformement aux dispo- 
sitions sus enoncees , 1'acte qui. succede a f original fera 
la mdme foi que cef original, il couserverales effets de I'au- 
thenticite du premier acte, et par consequent les hypo- 
th£ques. 

Dans tous les cas, au contraire, ou le creancier ne sera 
point dispense de representer le titre primitif , si cette 
representation n'a pas lieu , et qu'elle soit exigee, la co- 
pie ou facte recoguitif ne produira tout au plus qu'un 
commencement de preuve par ecrit incapable de conser- 
ver les hypothdques. 

a58. Le titre nouvel, qu'ap^s'vingt-huit ans de la date 
du dernier titre, le debiteur d'une rente peut dire con- 
traint k fournir, k se« depens, a son creancier on ses 
ayans-cause , a fin que la prescription ne puisse pas ebran- 
ler les bypotheques, doit 6tre faite.z ccrtd scientid, etren- 
fermer la teneur et la substance du tkre. 

Les actes recognitifs ne font que confirmer facte pri- 
mitif -, ils ne peuvent le suppleer qu'autant qu'ils en rela- 
tent la teneur e;x certd scitntid* 

S'il y avait plusieurs reconnaissances ex forma communi 
qui, sans reufermer la teneur de facte, fussent soutenues 
de la possession, et dont f una eut trente ans de date, le 
creancier pourrait 6tre dispense de representer le titre 
primordial comme nous favons deja dit. 

Les actes recognitifs avaient lieu autrefois sur-tout 
lorsque les censitaires faisaient au seigneur des actes de 
reconnaissance des cens qu'ils s'etaient imposes* .Le* 
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cens etaient feodaux ou simplement conventionnels. lis 
etaient feodaux lorsqu'a 1'occasion de l'alienation d'un 
moulin, par exemple, le seigneur se retenait un cens sur 
ce moulin*, or les cens feodaux ay ant ete supprimes, il est 
important de les bien reconnaitre. 

Nous avons vu comment l'authenticiie d'un acte so 
perpetuait, et par suite l'hypoth£que ; comment Tune et 
l'autre s'attenuaient et finissaient par disparaitre* 

a5g. II nous reste a examiner si la confirmation ou la 
ratification dont il est fait mention dans les articles subse- 
quens du Code , pourraient rehabililer un acte sous le 
rapport de la solennite , s'il etait infecte d'un vice de 
forme qui en pperat la nullite comme authentique. 
. Les formes des actes tiennent au droit public et ne peu- 
vent pas 6tre transferees d'un acte & un autre. La regu- 
lar ite de l'acte de ratification ne saurait done retroagir ni 
influer sur Facte primitif en le regularisant Iui-mdme. 
Quand un acte ne porte pas le sceau de l'autorite publique , 
il n'est pas au pouvoir des particuliers de le lui rendre. 
Us peuvent par un acte public subsequent rendre a leur 
convention primitive une forme authentique ; mais il faut 
pourcela qu'ils la renouvellent y et e'est veritablement un 
nouvel acte qu'ils font et nonle premier qu'ils confirment. 

Ainsi les hypoth£ques stipulles dans un acte nul commt 
authentique, ne pourraient revivre par l'effet d'une rati- 
fication quelconque \ il faudrait qu'elles fussent expresses 
ment stipulees dans une nouvelle disposition ou un nouvel 
acte authentique. 

Ce nouvel acte ne se rattacherait en aucunq manidre au 
premier respectivement aux parties entr'elles, et si le 
creancier voulait mettre & execution le dernier, il ne 
serait point tettu de donuer en m6me temps au debiteur 
copie du premier acte , comme dans le cas de la rehabi- 
litation d'un acte infecte d'un autre vice susceptible d'etre 
purge par une ratification. 
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La relation de la substance de Facte nul comrae authen* 
tique, et du vice de forme que le$ parties auraient l'in- 
tention de purger , serait done ahsolument inutile. 

260. II n'est pas question .en effet ici du fond de la 
disposition , mais de r authenticity et de l'hypoth£que qui 
y est attachee. , ' i 

Le fond de la disposition , quand l'acte vant comma 
sous seing prive, reste et n'a pas besoin d'etre confirme. 

Le fond de la disposition , quand la substance de l'acte 
croule pour defaut de forme comme s'il.&'agissait d'un tes- 
tament, par exemple, non revfitu des solennites requises, 
ipeiue de nullite, est susceptible d'etre confirme, exe- 
cute ou ratifie, tout comme le fond d'une donation nulle 
en la forme peut fitre ratifie par les he ri tiers ou ayans- 
cause du donateur apres son deces \/e dis apres son d£ces 9 
car tant qu'ilexiste, la donation nulle en la forme ne peat 
dire ratified par lui *, tout le nerf de la donation est dans les 
formes substantielles constitute ves de son existence , et il 
faudraitpour qu'ellepdt produire quelque effet, qu'elle fAt 
refaite en la forme legale ( i33(). ) 

Le fond de la disposition , quand Facte fait en contra- 
vention aux articles inseres en l'article 68 de la loi du a5 
ventdse an 1 1 , est nul pour n'Stre pas rev&u de la signa- 
ture de toutes les parties , dans le fond comme dans la 
forme, le fond de cet acte, dis-je^ peut Aire ratifie ex- 
pres&ement ou tacUemeut *, )a nullite peut 6tre couverte, 
quant au fond, non quant k la forme /€n sorte que la 
relation de l'hypoth£que dans l'acte confirmatif serait 

vaine* 

. II en sefait autrement si dans cet acte confirmatif, une 
hypQlheque etait additionnellement et dispositwement sti- 
pulee pour sftrpte du fond de Facte primitif qu'on a fait 
reviyre. Elle devrait son existence k 1'authenticite de la 
stipulation nouvelle inserle dans cet acte, et sa date 4 
l'inscription prise eu yertu de ce m6me acte. 
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*6r. Ce que nous disons se doit limiier k la ratification 
del'acle nul comiiie authentrque qui existe encore, et qui 
n'est point represente par une copie Mgalement tiree* 
Cette copie pourrait suppleer les solennites de Facte pri- 
milif dans les circonstances suiVautes : 

Quand une copie u'est point ancienne, c'est unprincipe 
general que quoique certifieie et souscrite par les notaires 
les plus habiles et les plus dignes de foi , elle tie forirte 
pas une pfeuve pleine et entire , mais une semi-preuve, 
ou plus ou moins , sous l'arbitrage d'uu juge prudent et 
Equitable , en ayant egard k la vraisemblance de la chose> 
au nombre et 4 la qualite des circonstances. Ce principal 
est consigne dans Tart: i335 qui porte que lorsque ces 
copies ne sorit point anciennes; elles ne peuvent servir que 
de commencement depreuve par ecjrit; ce qu'il fautetendre 
au cas oik il s'agirait d'un fait et d'un original anciens > 
mais d'une Copie non ancienne, au cas ou les solennites 
seraient enoncees partle absente ou contredisant , en 
sorte qu'il faut qu'il conste de 1'intervention du magistral 
parties presentes ou dument appelees, et que l'assertion 
des notaires ne peut suffire* 

Laraison est, i° que Vecriturepublique dunotaire, dit 
Dumoulin, ne peut s'appliquer qu'a l'objet sur lequel il 
est pri4 d'acter par les parties , et il ne peut 6tre prie par 
les parties que sur ce que les parties g6rent alors ; a° qu'un 
uotaire nepeut dresser un acte que sur ce qui est fait, 
gere en sa presence par les parties , et sur Ce qui depend 
de leuf coiiseutement , ce dout il a conaaissance par ses 
pro pres sens, la vu* et l'ouie > par la perception des autres 
sens corporels comme le tact , Todorat f le gout. Or, au 
temps de la Confection de la copie; Facte original ne se fait 
pets; son contenu n'est point gere par les parties, et les no* 
taires ne peu Venture pries de la verite d'un fait ycontenu. 

Mais jl faudrdit limiter le principe general sus-enonce 
si la copie etait faite en presence et du cousenteiuent red- 
1. 16 
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proque des parties (§. i er de l'art. i335) •, et il faudrait 
encore pour cela que la partie adverse ne consentit pas 
s implement a la copie, mais acquiescAt a la verite, a la 
preuve, k l'efficacite de l'original et de la copie, en ap- 
p ouvant la copie comme vraie, ou tacitenient, ou expres- 
sement. II ne serait pas necessaire alors de l'intervention 
du juge, et la copie vaudrait comme confession authenli- 
tjue, de la part des parties, que la teneur et les solennites 
decrites sont vraies , et quant 4 ce , uue copie de cette 
nature feraif la mime foi que l'origiual , serait veritable- 
ment uu acte authentique et original) et prouverait conlre 
tous ut ex tunc. 

Si toutes les solennites requises pour la validite de 1'acte 
qui n'existe plus, sont enonceea dans cette copie, quoi- 
que r assertion de celui qui Fa faite ne suffise point 
pour les constate.r *, cepeudant si les parties en presence 
desquelles , ou ellesd&mentappelees , la copie a ete tiree, 
n'opposent rien, Dumoulin pense que toutes les forma- 
litessontcefisees interveriues dans le premier acte, et que 
la copie fait pleine foi non-seulementi 1'egard de ceux 
entre lesquels elle a ete faite , mais mime a l'egard des 
tiers en taut qu r un acte public leur peut prejudicier. Or la 
solennite extrinsique est presumee enoncee quaad on n'en 
oppose point le defaut nee in genere, nee in specie; il en 
serait autrement s'il etait oppose in gene re f comme si une 
partie disait que 1'acte n'est poiut solennel ni probant, et 
qu il ne peut y 6tre ajoute foi \ ce qui suffil pour qu'on ne 
doive pas attacher plus de Coi k 1'acte qu'il n'en merite en 
soi'j car on n'est point tenu in specie pel in indwiduo de 
devoiler le vie* de forme ou le defaut de preuve. qui doit 
peser sur son adversaire , ni de Ten instruire. 

Toutes Ids solennites requises dans 1'acte prixnitif 
etant done enoncees dans la copie, le defaut d'autheuti- 
cite dt cet acte qui ne subsiste plus, sera couvert par cette 
copie , et les hypolbiques subsisteront ut ex tunc. Je dis qui 
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ne subsiste plus , parce que si cet acte snbsistait , la repre- 
sentation pouvant toujour* en Atre ex i gee , le defaut de 
solennite (i) sortiraitet apparaitfait de facte tndrne etno- 
nobstant le silence des parties , et qu'elles ne I'aient point 
oppose lors de la confection de la copie nee ingenere nee 
in specie, la copie serait iufectee du mdme vice que 1'acto 
original , et ne pourrait valoir davantage. 

a6a. Les grosses ou premieres expeditions maintien- 
dront, comme les copies dont nous venous de parler,les 
hypotheques ut e» tunc, et feront la m^me foi que l'ori- 
ginal. II ne peut dtre delivre a la partie interessee qu'une 
grosse , & peine de destitution du notaire , a moius qu'il 
n'y ait ordonnance d,u president du tribunal de premiere 
instance , portant injonction au notaire d'en delivrer une 
autre, laquelle ordonnance demeurera jointe a la minute 
(art. 26 de la loi du a5 ventdse an 59). 

263. Mais cette seconde grosse , delivr^e sur ordon- 
nance du president , ferait-elle la m6me foi que l'original 
qui aurait disparu ou qui n'existerait plus ? Quoique I'ex- 
pression dont se sert la loi daus i'article i335, n° i* r , sem- 
ble induire la negative , j'ai cependant de k peine a croire 
que cette expedition ne puisse Atre mise au rang des gros- 
ses ou premieres expeditions , et qu'op ne doive pas l'assi- 
miler 4 la copie tiree de l'autorit$ du magistrate 

Lafjurisprudence du parlement de Paris elait, quant 4 
la date de l'hy potheque , reellement coutradictoire. Elle 
avait coosacre en principe que l'hypotheque ne datait que 
du jour de la delivrance de la seconde grosse , et cela pour 
ewpdeher qu'un creancier rembourse ne s'Aitendit avec 
son debiteur pour fake revivre son bypothdque au preju- 
dice des creauciers posterieurs, ce qui impliquait contra* 
djclion : car , corame 1'observe fort bien M. Delvincourt , 
si e'etait la presomption de paiement qui enipdebait de 

\ 1 , , ■ m i , '■■ ■ ii *m*+m**mmm n i li ■■ « i I Mj i M i ■ >■ ■ ■im 

(1) In authsnt. 9 si qui* oollat, 

16. 
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colloquer le creancier a son rang, la m6me presomption 
devait empdcher qu'il ne fAt colloque eii aucune mani£re. 
Ua arr6t du 3o aoftt 1768 prouve cependant que le parle- 
nient de Paris etait revenu eusuite a uue doctrine plus saine. 

264. Mais la r^gle etablie par l'article 16 de laloi du 
a5 ventdse est-elle tellement rigoureuse qu'ou oe puisse 
y apporter quelques exceptions fondees sur la justice et la 
raison? Le motif de cette prohibition est le prejudice qui 
pourrait resulter de la delivrance de deux grosses a Tune 
des parties , pour l'autre par tie qui peut-6tre a satisfait k 
son obligation, comme il peut enapparoir par l'ecriture 
biffee ou la quittance ecrite au dos de la premiere expe- 
dition. Mais ce prejudice ne pourrait avoir lieu dans les 
axtes dont l'effet depend de la seule volonte de celui qui 
denjanderait uue seconde grosse. Cest l'opinion de Du- 
moulin , que le chancelier Guilielme , qui avait pour ses 
commentaires la plus grande admiration , a convertie en 
loi 'par Far tide 178 de l'ordonnanee de 1539. 

Mais, outre les actes dont nous venous de parler, dans 
lesquels se reflechit I'authenticite de 1'origiual, et qui 
maintiennent les hypoth£ques ex tunc, n'y en a-t-il pas 
d'autresqui, differens du premier, out cependant la vertu 
de le faire revivre? 

Dumoulin elevait la question de la manure suivaute, 
en aonon^ant qu'elle etait de la plus haute importance in 
.praxi. Titius a institue un fonde de pouvoir pour vendro 
son fonds en presence de deux notaires ; ensuite ce fonde 
de pouvoir a passe vente, devant ces notaires, a Caius au- 
quel les notaires livrent expedition de Tacte de vente dans 
lequel, comme il est d'usage, est inseree tout au long la 
teneur de la procuration. Cette expedition fait-elle pleine 
foi dumandat, non-seulement contre celui qui , comme 
procureur fonde , a veudu, mais encore contre Titius et 
contre tous autres ? Dumoulin decidait, torn. 1 , tit. 1, v° 
ddnombrement y que l'acte ne ferait pas pleine fai du man- 
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- clat y relate et re$u par le mdme uolaire , quorque toute sa 
teneur y f6t inseree, si au temps m6me ou se faisait lese- 

* cond acte, le premier ne pouvait Stre repete, refaitpar la 
m6me partie ou les niAmes parties comparaissantes ; par la 
mSme partie , puta si elle avait fait devant un notaire un 

.testament, et ensuite un codicile dans lequel, en ajoutant 

- & ce testament ou en le revoquant , elle rappelait sa teneur. 
.Certainenient, disait Dumoulin , ce second acte ou codi- 
cile fera pleinefoidu testament y relate comme le premier 

, original, quand cet original aurait periou qu'il n'apparai- 
trait pas , parce que Tun et l'autre acte depend de la vq- 
lonte du m£me disposant qui pouvait de nouveau refaire 
l'un et l'autre k l'epoque du dernier, et Dumoulin disait 
que la decision devait 6tre la m6me dans le cas ou le se- 
cond acte aurait lieu devant un autre notaire, parce que 
ce second acte fait par lui-m£me pleine foi de tout c$ qui 
pouvait 6tre fait ou revoque par le m6me comparant, 
m&me relativement a tous les accessoires qui sont en sus- 

. pens jusqu'au dec£s. Par les mimes parties comparais* 
sanies y put(i &\ quelqu'un avait donne entre-vifs k un indi- 
vidu present et acceptant , et qu'ensuite il etit donne , k 
cause de mort, k la m&me personne presente et acceptante, 
en tant que le premier acte par le defaut de capacite du 

. donateur encore mineur, ou pour defaut d'insinuation ou 
autremerit, pourrait 6tre detruit. Gertainement , conti- 
Buait Dumoulin, le second acte contenant la teneur du 
premier, re§U m£nie par un autre notaire , fait pleine foi, 
parce qu'au temps du dernier acte, le premier pouvait 
aussi avoir lieu par la voloute et le pouvoir des parties 
concourant ensemble , et airisi le second acte est indis- 
tinctement authentique, mdme pour le premier acte et 
apr£s un intervalle de temps ecoule, ce qui aura lieu > 
ajoqtait-il, m£me dans le cas oti le dispositif seulejflent 
du premier acte serait repete dans le second. 

Mais, concluait-il , pour que le premier acte revive par 
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la force da second acte seul , il faut que ce soit ut ex 
nunc et non ut ex tunc, parce qu'il ne pourrait valoir, 
quant a i'hypoth&que , a la date du premier acte, mais a la 
date de Facte relatant seulement , a moms que F original 
authentique du premier acte ne fitt reproduit. 

J'ai cru devoir exposer en substance la doctrine <Je Du* 
moulin sur ce point, quoique peu applicable k notre 
usage, parce qu'il me semble qu'on ne peut avoir un guide 
plus habile que ce profond jurisconsulte , ro$me dans d6s 
matures desquelles on ne peut lirer des inductions qiie 
par analogie. 

266. AprSs avoir parle des regies constitutives de Fau- 
thenticite d'un acte ern France , il nous reste a trait er la 
questioii de savoir si un acte authentique passe a Tetrad* 
ger pourrait produire hypbtHSque sur les imnieuBles si- 
tines en France. 

I/article 2 128 du Code civil est ainsi con£u : « Les 
« contrats passes en pays etrangers ne peu vent donner 
« d'hypothSque sur les biens de France , s'il n'y a des 
« dispositions contraires a ce principe, dans les lois po- 
« litiques ou dans les traites . » 

Les notaires, pour que leurs actesjpuissent produire hy- 
poth&jue sur les biens sitUes dans ce royauine , doiveiit 
done 6tre des notaires ejtablis en France ; car Fautorite pu- 
blique qui est la cause efficiente de Fbypothique, et du 
sceau de laquetle les notaires sont depositaires , ne peut 
£tre une autoriti e^trangdre nonreconnue en France oil 
Ton ne reconnait d r autre autorite que celle duroi. 

De-la vientia maxime extra tirntorium jusdicenti im- 
pune non paretur. 

Pour qu'-un acte public puiise produire bypotli£que,U . 
nesuffit pas, en 6ffet,dela qualite de personnes piibliques 
qu'ont les notaires etrangers dans les lie ux ou ils sont 
etablis (1) , lacjueite pent donner a leurs ? actes en France, 

(1) Pothier , Traite^dc VhjpQthequ*. 
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et par- tout ailleurs, une autorite de creance, il faut encore 
que le notaire qui le recoit ait une autorite de pouvoir et 
de jurisdiction necessaire* Or, si un notaire qui instru- 
menteeu France, bora dei'etendue de son re-sort, netait 
qu'un a«te uul qui petrt tout au plus valoir comme ecri- 
ture privee y qnand il est revgtu de la signature de toutes 
les parties, acombian plus forte raisondoi -il eu ctre aiusi 
relativemeut a l'hypotheqne d'tut acie pass* k I'eJvauger? 

2167. Comme Fautorite fraggaise est reconnoe daus 
ious les pays de l'obeissance du roi , il s'eosuit que les 
contrats re$us dans les cotoutes pourront emporter hy- 
potheque, pourvu cependant qu'on aiteu soinde lpsfaire 
enregistrer en France {1). 

a€8. Vawement quelques auteurs entils cfierche & 
excepter le contrat de mariage de cette regie > «a le fai- 
sant jouir, qtibique passe k t'et ranger, de 1' hypothec) u© 
sur les bieos sitoes en France ? Cette question , fort con- 
troversee autrefois , ne nous semble pas devoir fair© 
aujourd'hui la mature d'un doute. Les dispositions de 
l'article ai*& du Code soot generates, et eomprenuent 
necessairement le conirat de manage c<j>mwe tous les 
autres contrats. Ainsi it serait inutile de retrace* ici les 
savanies discussions des juriseonsultes sur cette ques- 
tion qui a'en est plus une. 

Dans tous ies contrats possibles > en effet, quftls appar- 
tiennent au droit des gens et k tout le genre-iiumain , on 
qu'ils soient particuliers k un peuple, Phypotheque estuu 
pur effet du droit civil, attache au seeau de Fautorite pu* 
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(1) Arret de h «oar^de cassation-da 7 decembre 180?; 4«i 4a f9<sep- 
tembre 1791, apt. 10; loi du 5 de'cembre 1790., art. 5. On peat preudfe 
inscription snr un bien sitae, en France en Tertu d'an arte *igBe par ua 
prince, et contresigne par son secretaire in time de cabinet ^ dans on 
pajsdontile'takalorssouverain,etqui deouis a etere'uai «a la France. 
( Arcete duvfciictidor an 3 3 asret de la cout de casskipada 7 K 1B l8o 9 > ) 
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blique de France * autOrite qui est de pouyoir et de juris? 
diction. N 

Boullenois, Traits de la personnalitd et de Iar6alit6dt$ 
lois, tom. i, pag. 63 1, et d'autres auteurs, pensaient que 
I'hypoth^que devait &tre attachee de drpit aux coutrats de 
manage passes a l'etranger, par te raison que cette jespece 
de contrat est de toutes les parties du monde , mais qette 
ppinjon ne peut dtre admise. Si Phypoth^que est stipulee 
dans le contrat de mariage , il faut la soumettre aux regies 
communes ; si elle n'a point ete stipulee, pile exists nonea 
yertu du contrat, mais par la force saule de la loi, 

369. L'article 2128 renferme ceppndant une expeptiou 
a cette rigle dans le cas ou il y aurait des dispositions 
pontraires p ce principe daps les lois pqlitiques ou dans 
fes traitds, .: * • 

Quand le roi de France, en vertu dp son autprjte souve- 
raine , croira devoir accorder aux aptes etrangers la yertu 
xl'empprter hypothique $ur lps; biens immeubsles situes en 
France , pes actes produirpnt pet effet, non pa.r eux-m6mes, 
mais par la yolonte du pouyerain dfc France. II en sera dp 
jn^me quand , par des traites parses entre le roi 4 e France 
et un souyprain etranger, jl aura ete donne une bypothe- 
que reciprpqug au$: actes publics y c'est ainsi que par un 
traite entre le roi dp France et le roi dp §ar(Jaigne , qui a 
jele rev^tu 4e lettresrpatenjes enregistree$ au parlement de 
Paris le 24 septenibre 1760, pn a donne une Jjyppth£qup 
yeciproque, dans les etats depdeux monarques, aux actes 
public? , arrets, jugemens, etc...., et que des traites 
semblables avaient ete faits avec la Lorraine , aux mois de 
juitlet 17 18 et juillet 1^38, traites qui sont deyenus inu- 
tiles par la reunion de la Lorraine a la pouronne de 
France. 

270. Mais cpmpient et par quels mpyens l'hyppthique 
sera-t- elle , dans ces cas , attachee aux actes publics re- 
jus k l'etranger? Faudrart-il qu'elle soit expressement et 
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6pecialement stipulee con forme m exit aux lois de France , 
ou devra-t-on suivre pour cet objet le prescrit de la loi du 
lieu ou facte est passe? 

Pour resoudre cette question , il faut fixer le principe 
qui sert de base k l'exception. Quand Facte public re$u & 
l^trauger produit hypotheque en France , ce n'est point 
en vertu de l'autorite etrangere ou d'une extension ficlive 
de cette autorite en France , c'est en vertu de l'autorite du 
roi de France qui seul peut donner a ces actes une vertu 
que par eux-ni£mes ils n'ont pas, et qui leur imprime 
jd'avance le sceau de son autorite. Dans aucun cas , en 
-cffet, l'autorite etrange're ne peut avoir deforce civile eu 
France ; et s'il est certain que l'acte public dont nous par- 
Ions ne pOurrait avoir d'execution paree en France , sans 
qu'oh n'y eAt prealablement appose le seel royal, et qu'il 
pe fiftt rendu executoire en France, & plus forte raison est- 
jl certain que cet acte qui produira hypotheque en France, 
lie la devra qu'a 1'auiorite du roi de France. II en sera d'un 
iraite reciproque /ait entre les deux souveraius, comma 
d'une lpi politique faite par le roi de France seul. Dans ce 
dernier cas, il n'est pas douteux que le roi de France 
donne $ur le$ biens de France , aux actes publics Gran- 
gers , une vertu qu'ils n'ont pas -, dira-t-on , dans ce cas , 
que c'est par une extension de l'autorite etrangere que ces 
actes produiront hypotheque en France ? non certes. Done 
p'est encore par un pur effet de l'autorite du roi de France, 
qu'ils produisent hypotheque en France par les stipula- 
tions d'un traite reciproque. 

. Ce principe bien etabli , la consequence est evidente , 
l'hypotheque ne sera valable qu'autant qu'on se confbr- 
mera aux dispositions de Particle 2129 du Code, pour la 
stipulation et la speciality. Dans le cas ou par une loi parti- 
puli£re, par exemple, le roi de France aurait donne aux 
actes publics etrangers la vertu de produire hypotheque 
gpr Je$ immeubles d'un debitejir fraucais, pourrait-oo 
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dire qu'il a entendu , pour ce regard ,- deroger k la loi de 
France sur les hypotheques, et que si Facte public etrau- 
ger emporfe dans le pays sans stipulation une bypoib6que 
generate par exemple, elle frappera de plein droit sur les 
immeubles de France ?Nou sans doute; Autremen* uneloi 
de cette nature bouleverserait notie regime hypothecate, 
en detruirait les bases qui sont laspecialite etla publicite, 
«t porterait a la fois un prejudice grave an debiteur et a 
ses autres creanciers. Comment concevoir qu'une loi po- 
litique put renFermer une telle subversion de principes, et 
que, destinee k donner au commerce une plus grande faci- 
lity , elle devint uu instrument de ruine pour les Fraufais 
dont elle voudrait proieger les iuter6ts ? Ce n'est pas A la 
loi politique qu'il faudra s'attacher pour remplir les con- 
ditions de Fexistence civile de 1'hypotbeque i uos lois pri- 
vees conserveront pour ce regard toute leur force, et 
let ranger qui voudra en invoquer la faveur devra s'jr 
conformer dans Facte public auquel le roi de France aim- 
|>rime la vertu de produire by pot he* que en France. 

S'il en test ainri iorsquHl s*agit -de FhypotMque accor- 
4ee k Facte public etranger par une loi politique isolee, 
i\ doit en eMrede m6me de celle accordee par 4es «tipu~ 
Jations recipvoques dans un traite , et puisqu'cm ne peut 
alter jtfsqu'i soutenir que Thypottiique cousentie dans uu 
*ede piibHc Granger pour mi t Atr-e dispensee, en France, 
•del' inscription pour avoir rang et produire son effet > ilea 
iatrt condure qu'admise gefrieraent par la loi politique k 
recevoir une existence civile en France, il faut qu'elle 
remplisse toutes les conditions essevtreUes de cette exis- 
ience civile > par la stipulation, la vplciatite et la pubJi- 
cite (1). 
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(i) Jage .par la coor de cassation , flans l'afiaire da baron de NesseV- 
yode, etranger, que h» hypotheques sur lesbi* ns situes en France sont 
fsstnticlkme&t regies paries lois et reglemens da territeite. fran^ai*; 
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27 t . Nous sommes done loin de partager sur ce point 
l'opinion d*un estimable ecrivain , M. Persil , qui pense 
que « lorsque le gouvernemetit ne se sera point expliqu£ 
sur la forme de I'bypothdque^ et qu'il se sera borne fr 
reconitaftre , d'irbe manure generate , que les actes passes 
dans tel pays prodnisent hypotheque en France , il feu«- 
dra donner k ces .actes la mbtiie autorite que dans leur 
•pays , tfest*A-dire leur faire produire hypothique , encore 
que les parties n'en.-atent rien dit, et que par conse- 
quent elles n'ont pas declare les biens qu'elles voulaieut 
y assujettir, parce que , dit-il , nous ne pouyons* sans 
ajouter a la loi,exiger d'autres conditions que cellespres- 
crites dads le pays ou ces actes sont passes , et que notre 
loi politique > en reconnaissant une semblable hypothd- 
que , n ? a fait qne donner une extension k l'autorite des 
-actes detenus en pays Stranger. » 

Mais s'il ne nous est pas permis d'exiger d'autres con- 
ditions que cellds prescritesNlans le pays oil ces actes son* 
passes, pourquoi accorde-t-on done an gouvernemtent 
francars le droit de regler la forme de l'hypothique dans 
la loi politique ou le traite, sur-tout sr, comme on la- 
Vance, cette loi politique ou ce traite ne, fait que dpnber 
une extension a l'autorite etrangere*? Cette theorie est done 
contradictoire enelle-m£me, et en opposition d'ailleurs, A 
ce qti'il nous semble, dvec les veritable^ principes que 
nous croyons avoir developp& di^dessus. 

<kfk. II est important de renrarquer qu'il faut que le Troi 
de 'France ait accorde d'Une maniere expresse dt non 
equivoque, aux actes publics etrarigef s , la vertu de p*o- 
duire hypothequfej soit-dans les Ibis polrtiques, «oit dans 
les traites Vautrement la concession qui serait faite sur Gte 



que ni la circonstance que le cre'aDcier est domicilie en pajs etrapger, 
ni celle de sa minority , ne peurent rien changer a la rigueur de la regie. 
( Arret du 7 gertttitial ad fa. ) 
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point par un souverain etraoger > aux actes de France,' ne 
saurait determiner une reciprocity de droit de la part da 
gouvernement franfais, parce qu'il dependrait alors d'un 
souverain etranger de neutraliser la legislation d'un autre 
peuple. C'est ce que nous de velopperons plus amplemeot 
eous la section II de l'hypoth£que judiciaire. 

r 

§. 6. Des actes sous signatures prw6es reconnues par- 

dcvant notaires* 

SOMMAIRE. 

5 73. Si les parties se bornaient k demander arte du depAt et 
de la reconnaissance sans stipulation nouvelle , Facte public 

' ne ferait que donner & la convention primitive un caractere 
d'authenticite* pour Favenir 9 sans faire revivre une hypo- 
theque radicalement nulle. 

374. Si les parties stipulaient Fbypotheque dans Facte de re- 
connaissance et de.dep6t, elle produirait effet ex nunc* 
Quid, si le de'biteur seul faitle dep6t du sous-sejng prive ? 
Quid y si la specialisation n'a lieu que dans le sous-seing 
prive*? 

^3. Nous avons vu qu'un acte sous signature privee 
etait incapable de produire hypoth£que , et que la stipu- 
lation qu'il renfermerait k cet egard serait vaiue en Fah- 
sence de Fautorite publique , qui seule peut imprinter sur 
les immeubles ce droit reel. 

Mais si ces actes sous signature privee etaient deposes 
chez un notaire et reconnus par les parties qui les out 
souscrits, Facte de depdt et de reconnaissance ne pour- 
rait-il pas , comme authentique , rendre la vie k la stipu- 
lation du sous-seing prive? La negative n'est pas dou- 
teuse , et si les parties se bornaient k demander acte du 
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depdt et de la reconnaissance sans stipulation nouvella 
et dispositwement faite d'une hypoth&que , Facte public 
ne ferait que donner k la convention primitive un carac- 
tere d*authenticite pour Faveuir, sans y rien ajouter et 
sans faire revivre, par consequent, une hypoth£que radi- 
calement nulle. 

374. Mais si les parties avaient soin de stipuler et de 
relater Fhypoth£que dans Facte de reconnaissance et da 
depdt, pour s&rete de Fobligation sous signature privee, 
il est bien certain qu'aux termes de Fart, aiagdu Code, 
qui permet de constituer une bypoth^que dans un acta 
authentique posterieur k la creance, cette bypoth£qua 
serait valablement consentie , et produirait effet ex nunc. 
Nous verrons plus bas quels sont les effets de la recon- 
naissance faite en justice d'un acte sous signature privee 
relativement a Fhypothique. 

Si le debiteur faisait seul le depdt du sous-seing prive, 
Facte de depdt suffirait-il pour faire revivre Fhypotb£que, 
et Facceptation posterieiire du creancier serait-elle equi- 
pollente k sa presence k Facte? Quant k Fauthenticite de 
Facte , il n'est pas douteux qu'elle est imprimee k Facte 
par le fait seul de ce depdt. Quant a Fhypothique, si la 
debiteur Fa relatee dans Facte de depdt, il me semble que 
Facceptation posterieure du creancier est suffisante pour 
lui donner son efficacite. Cette acceptation resulte de la 
remise de Fexpedition de Facte au creancier, ou de Fins* 
cription prise par celui-ci, ou des poursuites parluifaites. 
Cest ainsi qu'on Fa juge k Paris , par arrdt du 4 ventdse 
an 1 3 , rapporte dan* le recueil d'arr£ts et jugemens, an 
i3, art. 44* II en serait autrement, si le creancier seul 
avait fait ce depdt. La raison est qu'il ne peut se faire un 
titre k lui-m£me. 

On a demande si la specialisation de Fhypothdque 
n'ayant point ete faite dans Fact? de depdt, Fbypothique 
slipulee dan* le soup^seing prhri ne jqrait pas moins vala-r 
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ble. Je lacrois nulla > el je ne puis adopter l'opinion de ceux 
qui raaintieunent sa validite sauf la franchise de l'im- 
meuble, s'il eat veudu avant l'acte de depdt, et sauf Fiui- 
possibilite de prendre inscription dans la quinzaine de cette 
alienation. En effet, ou l'immeuble est greve de cette hypo- 
thique 611 yertu de la specialisation du sous-seing prive , ou 
il ne Test pas. S'il eat greve de cette hypotb£que , les bypo- 
ibiquetf conaeuties daus l'intervalle, c'est-a dire avant le 
depdt, seront done primees par Thy potheque du sous-seing 
prive *, l'imnieuble lie pourra passer franc et quitte entre 
les niaius du tiers acquereur, et ('inscription pourra 6tre 
pri&e dans la quinzaine de l'alienation. Mais comine il se- 
rait in juste que des creanoiers intermediates se trouvas- 
aent primes par un creaucier qui n'avait d'autre titre qu'un 
aous-spiug prive *, que ce titre n'a point change de nature 
quant a la stipulation d'hypoth£que radicalement nulle 
qu'il rpflfenue ; qu'il n'a fait qu'acquerir un caract£re d'au- 
theuticite iusuffisant pour la produire, il en resulte tjue 
le defaut de specialisation de l'hypoth£que dans l'acte de 
depdt la laisse dans le neant. 

section II. 
Ve$ hypotheques qui nfsultent des /ugemens. 

a«j5. « L ? hypoth£que judiciaire , porte Tart. aia3 du 
« Code, est celle qui resulte des jugpmens, soit contra* 
« dictoires, soit par defaut, definitifs ou provjsoires 
« en faveur de celui qui les a obtenus. Elle resulte aussi 
« des reconnaissances pu verifications failes en jugement, 
c des signatures apposees a un acte obligatoire sous seing 
« prive. — Elle peut a'exercer sur les immeubles actuels 
;« du debrteur et sur ceux quit pourra acquerir, sauf 
« aussi les modifications qutserontoi-apris ejtprimeest Lea 
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ft decisions arbitrates nemporlent bypotheque qu'autaut 
« qu'elles sont revalues de rordonnance*judiciaire d'exe- 
« culion. — L'hypothe 1 que ne peut pareillement resulter 
« des jugemens rendus en pays etranger , qu'autant qu'ils 
« sont declares executoires par un tribunal fran^ais, sans 
« prejudice des dispositions contraires qui peuveut 6tre 
u dans ]es lois politiques ou dans les traites. » 

Nous allous expliquer ces dispositions de la loi, et leur 
donnertout le developpement dontellessontsusceptibles. 

* 

J. i er . De f hypothec/ ne resultant des jugemens rendus par 

les tribunauxjrancais. 
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276. II ne faut pas entendre par jugement tout acte ju- 
diciaire fait devant les juges. II y a dans la procedure un 
grand nombre d'actes qui se font devanl les juges ou qui 
emanent d'eux, tels que les enqueues, les ordonnances 
^instructions, etc. • . . qui ne sont pas des jugemens, et 
qui par consequent ne sauraient produire hypotheque. 

277 Le proces-verbal de conciliation fait devant un 
juge de paix, lors m6me qu'il contiendrait une obligation^ 
de la part de Tune des parties , de payer a l'autreune cer- 
taine somme, n'est pas un jugement et ne confere nulle- 
ment une hypotheque au creancier. Eu effet , Fart. 54 
du Code de procedure civile porte textuellement « que 
« les conventions des parties ioserees au proces-verbal 
« de conciliation ont force d'obligation privee. » D'ou il 
resulte que le proces-verbal de nou conciliation n'est 
point regarde par la loi comme un jugement, mais comme 
un contrat, une convention privee, et quand ces mot* 
convention privie servient employes par opposition au/«~ 
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gemtnt qui est up acte de l'autorite publique et judiciaire^ 
ct qu'eu cpnseqqence ce proc£s-verbal aurait uu carac- 
1£re d'authenticite derivant de la qualite de ToflBcier pu* 
blic qui le dresse x , il ftudrait dire, en invoquant les ter- 
ifaes de Pari. 2127 y qu'il ne pourrait produire l'hypo* 
th&que m£me expressement stipujee, parc.e que l'hypo* 
th£que conventionnelle , suivant cet article , ne peat £tre 
cons£ntie que par acte regu. par deux notaires ou ua 
notaire et deux t£ittoiii*. 

- 278. Si l'hjrpotheque jodiciaire ne « peut resulter que? 
d'un jugement ; tout jugement ne la produit pas. 

Nous avofis vu dans rarticle,2ii4 qui definit l'hypo- 

th£que ^ qu'elle est un droit reel sur les immeubles affectes 

i Tacquittement d' une obligation, et l'article 2180 porte 

. que l'hypothique est eteinte par Faneantisseraeut de To- 

bligatioa principale. " 

Ces dispositions etaqt generates et s'appliquant & toute 
esp£ce d'hypoth^que , il $'ensuit que l'hypoth£que judi- 
ciatre n*est que l'accessoire d'une obligation principale 9 
et que, sans Fobligation principale qui lui sert de base , 
•He ne pdut subsisler. 

Le. jugemeat seul qui condamnera une partie £ faire ou & 
douner quelque chose, pourfa done emporter hy poth^que, 
et les jugemens qui ne renfermeront point de condamna-' 
lions susceptibles d'etre convenes en prestations pecu- 
niairqsy ne produiront pas Fhypothique. 

Ainsi, les jugemens prep&rotoires on interlocutoires, 
qui ordonnent une preuve, qui prepareut ou pre jugent la 
decision du fond, n'emporter.ont point hypothdque, 

279. Au reste, que le jugement exc&de la competence 
du juge qui le rend , ou qu'il soit vicie par l'incapacite def 
ce iu&me juge , quels que soient les defauts de ce jugemeirty s 
pourvu qu'il ne soit pas nut pour incompetence absolue 
ou ratione materice , iorsqu'il porte une condamnation ,-it 
import era une hypothique que la reformation/ 1'anmilla- 
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lion ou la retractation seule du jugemtat pcut fairs 
^vaiKmir. 

Quand ce jugenieat est reforms enlpartie^ t'hypothfeque 
ne sub&iste pas tnoins dans soa integrite, puisqu'elle cat 
-affectee en e»tfer & 1'acquiitement de ('obligation ou de la 
coudamnatiofth 

280. Les a&tes des corps administrates peove&l *tre 
*his ati rang des jugemems > tit emportent egalemetit fcypo* 
theque. Cela resulte de l'article &4, d* la4oi du a3 octo- 
4re 1796, ainsi con 911 : « Le mtnistAre des notaires ne 
« sera nullement necessaire pour la pasaaiion des baux ui 
« pour loos tes autre* actes d'adtninisttation ; ces aetes, 
« aiirsi que les bau&, seront sujets an contrite, etifr 
« ernporieroytt hypotheque et execution paree.. . * C'est ce 
qu'a deci<te le toinislre des fiances f et apn£s lui la Coor 

d'appel de Paris, par arr£t du 4 messidor a« 10. 

281. Les jugfemetfs d'efcpedieut emportent bypoth&jue 
fcemme cetiX rgndus stfr les contestations des parties (1). 

Mars on a eleVe, dit M. derail, des difficuttes sur les 
jugemens d*adjadicatioa interteiius sur publications vo- 
lontaires, et on a demande si lorsque dens le cafrier des 
charges on avait mis cette cl&ose, <\\x y outre te privilege que 
la hi Sontie au vtndcur, celid-d aumit vrteorc une Ivypo- 
theque g#n<frtife stir l t<m$ ies Mens de I'ncqu&wstr, le von- 
deur a, en vettu'du'jugemtetit d'ad judical ion, unehypo- 
theque judiciaire. M. Pefsil decidte, avec raison, awe 
les redacteurs du Journal de renmgistnement, pour la 
negative,, parte qu'un judgement d'adjudicaLtkm , loin do 
creer des hypothAques , a presque toujour* jour bat 
unique d'eteindre ceHes qui existent \ que 1'b^pottiAquo 
generate ne pent resulte* d'uue simple convention^ que 
l'officier public ne fait qae Wttplacer le noiaire qui *aniit 
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passe 1 Facte de vente volontaire , et que la clause ci-dessus 
serait vaine devant un notaire dans Facte duquel ies biens 
sourais a rhypqtheque doivent Aire specifies. La specia- 
lisation de I'faypotheque dads le cabier des charges, n'ope- 
rerait pas davantage, puisque, d'apres l'article ais*j, une 
hypotheque convenlionneUe ne pent 6tre valablement ati- 
pulee que dans un acte authentique ref u par deux no* 
taires , ou un notaire et deux t^rno.ius. 

a8a. Que lesjugeme^scapablosde produirchypotbeqtw 
soient coatradictoires , prorisoires, definit jis, ou par de«- 
faut , exeoutoires ou nan par provision, l' inscription peut 
Aire prise sur-le-champ en vertu de ces jugeroens., saus 
qu'il soit besoin d'aUendre l'expiratioa de la huiJtaine, 
pendant laquelle 1'executipu des jugemena non execu- 
toirea par provision eat suspeadue, sans qu'on soit force 
d'aUendre pareillement l'ouverture des delais pour former 
opposition quand il s'agit d'uu jugement par defiant. L'ins- 
cription peut 6tre prise, dans ce dernier pas, m6me 
avant la signification i avoue* 

La raisoa est que le debiteur de mauvaise foi pourxait, 
avaut rinscription prise, fake disparaftre le jugement de 
son CFeauckr, et rendre son hypolhique illusoire. 
. II est vrai que lea jugeaneos par deiaut , aux termea de 
Tart* i55 du Code de procedure, ne peureut Atre execu* 
tes que huitaiae apr£s (a signification ai'avoue, ou s'il n'y 
a point d'avoue eu cause* A persoone ou domicile } que 
f execution des jugemens coatradictoires, uon executoires 
par provision, est suspendue pendant la huitaioe, duraut 
laqaelie il eat deieudu d'interjeter appel ( art. 45p , m&ne 
Code.) Mais il faut remarquer que ['inscription est pure- 
raeatun aete^oonaervatoire, et non un aote d' execution ; 
cola eat ai wai qu'il peat dire pris inscription pour, une 
creance non liqnide et radetetminee , m&ne pour une 
simple condamnation a rendre compte (arrdt de la cour 
de caseation , dfU %i aoAt *8io). La cour de cassation a 

17. 
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sanctionne cette jurisprudence, en decidant, letu mai 
1811, qu'on avait pu s'iuscrire valablement eu vertu d'uii 
jugement par defaut , nidme non siguifie , et la cour de 
fiiom a decide, le6 mai 1809, qu'une inscription avait 
pu 6tre prise valablement en vertu d'un jugement par 
defaut, nou enregistre ni expedie (J 7 ". M. Delvincourt, 
dans son cours de Code civil, torn. 12 , pag. 63 7. ) 

L'inscription prise en vertu (Tun jugement par defaut 
ou sujet a appel, est sans doute nulle, s'il est infirme ; 
mais le conservateur ne pouvant rayer l'inscription qu'en 
vertu d'un jugement, il faut conclure a la radiation que la 
©our ne pourrait d'ailleurs ordonner d'office. 

Si un jugement par defaut est aneantie par le defaut 
d'executiou pendant six mois, l'inscription ne peut sub- 
sister , mais il faut en faire prononcer la radiation par un 
nouveau jugement. 

a83. Au rang des jugemens qui emporient hypoth^que, 
nous devons placer la reconnaissance et verification fail* 
devant les tribunaux , des signatures apposees a des actes 
obligatoires sous signature privee. Le texte m£rue de 
Tart. aia3 le veut aiusi , et c'est avec raison, puisque c'est 
un veritable jugement reufermant obligation , et que la lot 
lui donne par- tout ce nom, notamment 1'art. 194 du 
Code de procedure civile. 

L'amhepticite donnee a 1' obligation preexistante eu 
fait i;ne obligation d'un caract£re nouveau, dont 1'exe- 
cution sera paree d'incertaiue qu'elle eta it par le defaut 
d'authenticite. 

a84* ' Mais il faut bien remarquer que ces reconnais- 
sances, pourproduire leur effet, doivent glfe faites devant 
les tribunaux, et que celles qui auraient lieu en concilia- 
tion, parexemple, ne sauraient produire l'hypoth£que. 
C'est ce qui resulle de la discussion du conseil d'etat, sur 
Tart. aia3 ainsi concue : «M. J olivet observe que Ton a 
, « souvent agite la question de savoir si les reconnais- 
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« sances faites devant les bureaux tie conciliation don- 
« naient hypoth6que *, la section s'est refusee ,. avec 
« raison, k decider raflfrmative ; c'eftt ete un moyen de 
ft frauder le droit d'enregistrement ; mais il peat 6tre 
« utile que 1'intention de la loi soit connue, et que le pra- 
te c6s-verbal s'en explique. — Le second consul repond 
« que l'observatiou de M. Jolivet , qui est juste et con- 
« forme aux intentions du conseil, se trouve necessaire-r 
« ment au procAs-verbal. — L'article est adopte* » • 

a85. II en serait autrement si les reconnaissances 
etaient faites devant un juge de paix , siegeant non commd 
conciliateur, mais comnie juge des parlies, et ces recon- 
naissances emporteraient hypotbique alors mdme que le 
juge de paix excederait sa competence. En effet, les juge* 
dont les attributions se bornent a decider les contesta- 
tions quines'el£vent qu'a une petite somme, peuvent,du 
consentement des parties, connattre des actions quis'eli- 
vent k de plus fortes (i) r . C'est ce qu'a prejuge la cour 
de cassation dans un arr6t du 22 decembre 1806. II s ? a- 
gissait d'uue reconnaissance faite hors la presence de$ 
parties, devant un juge de paix qui n'avait pasenonce s*il 
jugeait, ou s'il agissait comme conciliateur, et la cour 
decida « qu'on ne pouvait envisager comme jugement le 
« prpces-verbal d'un juge de paix qui ne pouvait Aire 
a autorise que par la presence et le consentement formei 
« du crdancier et des ddbiteurs , k se constituer juge, Qt 
« prononcer comme tel dans une mature qui sortait de 
« ses attributions et de sa competence ordinaire et legale. » 
La cour de cassation declare par-14 en termes expr£s que 
si les parties avaient ete presentes, et qu'elles eusseut re- 
quis acte de leurs obligations respectives, la decision du 
juge de paix eflt ete un veritable jugement capable d'etq- 
porter hypothique. 



, (1) M. Persil, en 90a Commentairg fur \es privileges et hypothiqu9i\ 



362 8IC0NDS P^RTIE. PI LA CldATI05 Dl i/HYPOTHiQUE. 

a86. Nous allons developper et confirmer les priucipes 
que nous venous de poser relativement aux reconnais- 
sances d'ecritures sous signature privee, par Panalyse subs- 
tsfiitielle (Fun savant plaidoyer de M. Merlin, insere au 
repertoire de jurisprudence, sur la question qui f ut Fobjet 
de Farrftt dont nous venons de parler. 

Cette question en renfermait trois : la premiere etait de 
savoir si , en supposant que Facte du iuge # de paix de Maas- 
tricht , du 18 thermidor an 10, ptit 6tre considere comme 
un procia-verbal de conciliation, it aurait erige le billet 
sous seing prive auquel il se rappbrte en titre susceptible 
description au bureau des hypotheques ; la secdnde , si 
dans la supposition que cet acte pAt 6tre envisage comme 
tin jugement du tribunal de paix , il a pu en result er une 
hypoth^que, 4 la charge de Finscription *, la troisieme, si 
dans le fait , cet acte doit Aire range dans la classe des 
jugeniens , ou s'il appartient a celle des proc6s-verbaux 
de conciliation. 

« Sur le premier point, et en supposant que Facte du 
juge de paix de Maastricht, du 18 thermidor au 10, 
doive fttre considere comme unprocSs-verbal de concilia- 
tion , nul taotif, nul pretexte , m6me plausible, pour pre- 
tendre qu'il en a derive, de plein droit, une hypothdque 
susceptible description; car de deux choses Tune : ou 
le mot rcconnue a, dans le troisieme nuraerodeFart. 3 de 
la loi du 1 x brumaire an 7 , la premiere signification , 
c'est-a-dire qu'il fait corps avec les expressions suivantes, 
ou ddclare'e telle par un jugement, ou le mot reconnue doit 
Aire pris isolement et doit s'entendre de toute reconnais- 
sance faite devant un officier public quelconque. — Au 
premier cas, nous dirons qu'un juge de paix siegeant en 
bureau de conciliation ne forme pas un tribunal -, que par 
suite un proces-verbal de Conciliation n'est pas un juge- 
ment ; que dfe-tor$ Facte du 18 thermidor an 10 ne peat 
avoir Fetfet d'uu jugement par lequel une signature est 



reconnue, et que, par uue consequence ullerieure, cet 
acte ne pent pas emporter hypotbeque. -m Au seoend Gas, 
nous dirons qu'tw >uge de paix siegeant en bureau de 
conciliation est bieji uaofficier public ; niais que ce n'eat 
pas un officier public ayaul caractere legal pour rece- 
voir des actes volonfcaire&y que les actes faita devant }ui 
ne scmt pas des actes notaries y et que voul&t-on , a loute 
force, assimibr 4 un aete notarie le proems -verbal du 18 
Iberinidor an y , to uj ours reslerait-il que ce proeds* 
verbal ne contient, de la part des debiteurs qui Tout sw 
gne, aucuue clause qui affeote specialement tels ou, lets 
de leurs hieus k la surete de ieur dette. ' 

« Surle second point, et en supposant que 1'aete du 
18 thermidor an 10 ne aoit pas un proces-verbal de con* 
ciliation, roais uu Jugeraent, it s'el&ve d'abord ('objection 
suivante centre l'opiuion qu'il doit se cpuvertir en.tiftre 
hypothecate. 

« Quand la loi du 1 1 brunaaire an 7 dit que i'hypotheque 
existe , a la charge de l'inseription , pour une cr^ance ie- 
6ultant dun acte privedont la signature a ete reconnue ou 
teuue pourreconnue par un jugenient, ejle n'a point en«r 
tendu que tout jugement, qui m£me rendu par qn tribu- 
nal incompetent ratione matcrim, constate la reconnais- 
sance d'un sous-seiug prive* pour cendamnep le debiteu* 
a F acquirement de l'obligation , peut 6 Ire inscrit comma: 
emportant hypotheque de plein droit*, elle n'a point en- 
tendu que si , devant une cour criiujuelle ou tin conseil de 
guerre, un accuse produit pour sa defense une obligation 
sous seing prive, souscrite a son profit par la partie ptai- 
gnante, et que la parlie plaignante reconnaisse effective- 
ment avoir signe cette obligation , le jugement qui eonsta- 
tera cette reconnaissance pourra Itre inscrit au bureau des 
bypotb£ques. Pourquoi? parce que ni la eoutf criminelle 
si le conseil de guerre n'ont le pouvoir de coudamner la. 
partie plaignante au paiement de robligation \ parce que 
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si ta reconnaissance faite en justice d'une obligation sous 
seing prive , tieut de la loi l'effet d'eraporter hypotheque , 
ee n'est qu'en consideration de ce que le jugement qui 
donne acte de cette reconnaissance, est une sorte de 
condemnation ; parce qu'il est impossible de concevoir 
l'idee d'une hypotheque qui s'attacherait aun ecrit prive 
par le seul eftet de sa reconnaissance de van t tin tribunal 
incompetent pour condamner le signataire de cet ecrit a 
en payer lemontant j en un mot, parce que la ou il ne 
peut y avoir de condamnation , il ne peut aussi y avoir 
d'hypotheque par Teffet de la reconnaissance. 

cc Or, le juge de paix de Maastricht n'aurait pu con- 
damner les signataires de Tobligation $ous seing] prive, 
qui est Fob jet de cette reconnaissance, et par suite il n'y 
a point d'effet hypothecate a donner a la reconnaissance 
faite devant lui, puisque ce, jugement de reconnaissance 
sort du cercle de ses attributions. 

« Telle est I'objection qui s'eteve contre PefFet hypothe- 
cate ^ est-elle fondee? II y a deux sortesd'incompetences, 
Tincompetence absolueeU'incompetence relative; f incom- 
petence absolue qui ne peut 61 re couverle ni par le cons enter 
xnent ni par lefaitdes parties interessees, telle est ceJle des 
tribunaux criininels et des conseils de guerre, pour con- 
nattre des obligations cpntractuelles *, Tincompetence rela- 
tive qui cesse a Tinstant mdme ou les parties interessees 
consentent a proceder, ou precedent de fait sans reclama- 
tion devant les jugesqu'ellesauraient le droit de decliner; 
telle est celle d'uu tribunal de premiere instance devant 
lequfel est assigne en paiement d'une obligation , un defen* 
deur qui n'est point domicilii dans son rpssort. 

« Aiusi > que la reconnaissance faite d'un Icrit par-de*- 
yant une conr criininelle , ou devant un conseil de guerre, 
ne pdisse pas 6tre consideree, quant aux efi'ets hypother 
caires, cpmme une reconnaissance faite en jugement, 
cela est incontestable. 
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Mdte qu'un debiteur , par acte sous seiug prive , recon- 
naisse sa signature devant un tribunal civil' qui n'est pas 
celui de son domicile, bien s&reinent sa reconnaissance 
emportera hypoth6que, et le ju genie nt qui donnera acta 
de sa reconnaissance sera susceptible ^inscription. 

« II ne reste done plus qu'4 savoir s'ij en est d'un juge 
de paix, relativement aux sommes qui exc&dent les bor- 
nes de ses attributions, comme d'un tribunal civil ordi- 
naire, relativement aux personnes non domiciliees dans 
son ressort ; si 1'iuconipetence du premier est pour ces 
sommes aussi absolue que celle des cours criminellesou 
des couseils de guerre, ou si, oomrae celle du second, elle 
n'est que relative ; enfin si la juridiction de Tun est, 
comme celle de 1'autrfe , susceptible de prorogation. 

« La rigle generate est que Tonne peut proroger la juri- 
diction d'un juge incompetent par. soi, qu'autant que ce 
juge est investi d'une autorite qui lui donneraitle droitde 
connattrede 1'objet litigieuxentreses propresiusticiables. 

« Aiusi on pourrait bien, dans les affaires commercial 
les, proroger la juridiction d'un tribunal de commerce 
dans I'arrondissenient duquel on n'a ni acquis un domi- 
cile , ni passe contrat et recti livraison , ni promis de 
payer. Mais vainement se soumettrait-on & la juridiction 
d'un tribunal de commerce , pour une affaire purement 
civile; la soumissiou serait nulle, eHe jugement qui inter- 
viendrait , en consequence, serait entache d'exeds de 
pouvoir. Quelle en est la raison ? C'est que la faculte de se 
soumettre & la juridiction qui apparlieut a un juge, ne 
renferme pas celle de Tinvestir d'une juridiction. qu'il n'a 
pas. Et de la il paratt naturel de conclure que si la juridic- 
tion des juges de paix peut 6tre prorogee dans les ma tie - 
res dont la loi leur attribue la conuaissance, que si Ton 
peut , dans ces matures , se soumettre k leur juridiction 
lorsqu'on y n'est sujet,ni k raison du domicile, ni k raison 
fie la situation des objetslitigteux, il en doit Atre tout au- 
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trement dans les matiires dont la lot ne leur attufbuela 
connaissance , ni cntre leurs propres justiciable* , m sut 
les biens situes dans leurs cantons respectifs. 

« Cependant les lois romaines dans lesqnelles out etc 
puisees toutes les regies] de la prorogation de juridictioB , 
renferment des decisions diaraetralementcontrairesi cette 
consequence* 

« La loi 38 ad munieipcdcm , s'occu pant des juges mu- 
uicipaux qui, comme nos juges de paix , n'etaientinstitoes 
que pour connaftre des actions dont l'objet ne s'eleraifpas 
au-dessus d'une mince valeur, decide que ces juges pen- 
vent connaftre entre les parties qui j consenteut, dei 
actions qui ont pour objet des valeurs plus fortes : Inter 
cbnvenientes et de re me/ori apud magistrates municipals 
agitur. 

« La loi 74 9 §• * >ff* dejudiciis , etend cette decision £ 
tons les juges dont lesattributionssontbornees aux affaire* 
d'ube certaine yaleur : Judex qui ad certain summamfudi* 
carcjussus est, etiam de re majori jfudieare potest si inter 
litigatores conveniat. 

« II faut done distinguer entre le juge delegu^ adcertum 
genus causarum, et le juge delegue ad certam sumn%am\ 
la juridiction du premier n'est prorogeabie que dans les 
matures ou elle n'est en defant qu'a raison do domicile 
ovt de Ja situation des objets litigieux ; celle du second 
Test indefiniment. Ainsi s'agit-il d'une action reelle ? le 
juge de paix pourra, du consentement des parties, en con* 
nattre au possessore, quoi^ue les biens so.ent situes hors 
de son canton , mais il n'en pourra connaftre au petitoirc 
S'agit-il d'une action persounelie ? le juge de paix eu con- 
naitra entre les parties cjui y consentironi, quoique la 
valeur de l'objet de celle action s'eieve au-dessus de 
100 francs. • 

cc Et qu'on ne dise pas qn'au raoius it en doit 6tre »u- 
tremeut dans les affaires doftt le taqx excede nou-seuie- 
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me** le taux de la competence des juges de paix en pre* 
midre instance , mats encore le taux de Ja competence ies 
tribunaux d'arron dissentient en dernier ressort; que si, dans 
ces affaires, la jurididtion chi juge de paix pouvaitdtre 
prorogee en premiere instance, il en resulterait que sur 
l'appel, le tribunal d'arrondissement auquel il ressbrtit, 
devrait juger en dernier ressott au-dessus de iooo francs. 

« Qu'y aurait-il d*extraordinaire oud' illegal dans ce re- 
eultat? En prorogeant en premiere instance la jnridiction 
du fuge de paix, les parties prorogeraientnecessairement 
celle du tribunal d'arrondissement pourle cas d'appel \ en 
adoptant Je principe , ettes adopteraient n^cessairement la 
consequence. 

« On doit done tenir pour tris-constant que si Facte da 
juge de paix de Maastricht, du 18 thermidor an 10 , porta 
le caraetere d'un juge me tit , it a pu servir de base A 1'ins* 
cription prise par la defenderesse au bureau des hypothS- 
ques,etc... 

« Sur le troisiime point , pour epi'on pAt considerer 
facte du 18 thermidor an locomme proems-verbal de con- 
ciliation, il faudrait que les parties y eussent montre Tin- 
tention de se concilier sur une demande & porter devant 
le tribunal 4'arrondissement ; raais cette intention, Tien 
ne la manifested rien ne t'exprime , et il est bien evident 
qu'elle n y peut pas&resuppleie. Quelle est la qualite que 
designe dansle juge de paix de Maastricht, Facte du 18 
thermidor an 10? Est-ce celle de juge de paix sieg£ant 
en conciliation ? Est-ce celle de conciliateur? Non, e'est 
celle de juge de paix purement et simplement; e'est par 
consequent celle de jfcrge, propreinent dit # , e'est done 
comme jugement que nous devons considerer Facte don t 
il est question. Dira-t-on que par le fait il y a en conci- 
liation entre les parties , et que dis la e'est en sa qualite 
de conciliateur qu'elles sont censces avoir abord^ le juge 
de paix? Mais ee que les parties ont fait devant le juge de 
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paix de Maastricht , elles auraient pu le faire devaut le 
tribunal d'arrohdissement de la rapine ville *, elles auraient 
pu se presenter devant le tribunal d'arrondissement de ■ 
Maestricht , les unes pour declarer qu'elles reconnaissaient I 
leurs signatures , l'autre pour demander acte de cette re- * 
connaissance. Dans cette hypothdse, il y aurait certaine- 
ment eu conciliation entr'elles, et cependant le proems- 
verbal qui constaterait leur comparution et leurs dires res- 
pectifs, aurait incontestablement entr'elles tout 1'effet d'un 
jugement *, pourquoi done n en serait-il pas de m6me dans 
le cas arrive ? 

*( Dira-t-on qu'il n'y a point de jugement la oii il n'y a 
point de contestation ? Mais dans tous les temps on a mis 
au rang des jugeroens les condamnatious qualifiees de 
volontaires , et 1'ecrit par lequel-un juge donne acte aux 
parties de leurs demandes et consentemens mutuels. 

' « Dira-t-on, enfin, que dansnotre espice il n'y a point 
eu de citation, et que tout jugement suppose une citation 
prealable ? Mais , dune part , ce serait une grande erreur. 
La citation n'est necessaire, m£me dans les tribunaux 
d'arrondissement , m6me dans les cours superieures , qu'a 
Tegard des parties qui net comparaissent pas volontaire- 
ment ; d autre part, en comparaissant volontairement de- 
vant le juge de paix , la defenderesse et ses debiteurs ont 
use d'une faculte qu'ils ne trouvaient ecrite dans la lqi, 
que relativement aux juges de paix cousideres comme 
magistrals •, done e'est commevjuge qu'ils Uont considere. 

« Par ces considerations ily a lieu de rejeterlademando 
en cassation, etc. » Arr6t du-,22 decembre 1806 dont 
nous avons rapporte plus haut la teneur, et qui a imgJici- 
tement reconnu et consacre les principes developpes dans 
le plaidoyer ci-dessus. / 

287. La simple verification ou reconnaissance de I* 
signature apposee au bas d'un acte obligatoire sous-seing 
prive , n'ejnporte pas condamnatiou actuelle de payer U , 
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Bomme due *, elte n'en produit pas moins une hypothequ* 
judiciaire. Nous allons donner li-dessus quelques expli- 
cations. 

L'articU 193 du Code de procedure civile porte « que 
« si le defendeur ne nie pas la signature, tous les frais 
« relatifs a la reconnaissance et a la verification, indme 
«c. ceux d'enregistrement de I'ecrit, seront k la charge du 
« demandeur. » 

La loi du 3 septembre 1807 a a * ns * m odifie cette dispo- 
sition de 1'article 193. Art. 1, «Lorsqu'il aura ete rendu 
« uu jugeinentsur unedemande en reconnaissance d'obli- 
« gation sous seing prtve , formee avant 1'echeance ou 
« l'exigibilite de ladiie obligation , il ne pourra 6tre pris 
« aucMie inscription hypothecate en yertu de ce juge- 
* ment, qu'a defaut de paiement de Tobligation apres son 
« echeance ou son exigibilite, & moins qu'il n'y ait slipu- 
« lation contraire. — a^Les frais relatifs a ce jugement ne 
« peuvent 6tre repet6s contre le debiteur que dans le cas 
<c ouil aura deniesa signature. — Les frais d'enregistremeut 
« seront a la charge du debiteur , tant dans le cas dout 
«. il vient d'etre parle, que lorsqp'il aura refuse de se li- 
ft berer apres 1'echeance ou Pexigibilite' de la dette. » 

Ces dispositions ont lieu dans le cas ou le creancier 
provoque la reconnaissance ou la verification avant 
l'echeancfe de l'obligation -, d'ou Ton doit conclure que si 
cette provocation n'etait faite qu'apres 1'echeance de l'obli- 
gatiou, tous les frais, tant de la reconnaissance que de 
l'enregistrement, seraient repetables contre le debiteur , 
sans distinguer s'il avaif confesse ou denie sa signature. 

Cette loi , est-il dit au Repertoire deJurispr. s>° hypotk. , 
a done apporte deux modifications a 1'article 193 duCode 
de procedure civile. Get article rejetait irrevocablement 
sur le creancier les frais de Tenregistremeut , lorsque le 
debiteur avait confesse sa siguature. La loi du 3 septem- 
bre 1807 J'autorise a les repeter, si le debiteur, apres 
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1'echeance, refuse de s'aequitter. D'mi autre c6te, l'ar* 
tide 193 du Codede procedure ne dislinguait pas lecas 
ou la reconnaissance etait provoquee avant le terme de 
l'obligatioa , d'avec celui ou elle etait provoquee aprea le 
terme *, et il mettait indifferemment les firais k la charge 
du <qr£anpier si le debiteur ne denial t pas sa signature. La 
loi du 3 sejptembre accprde impUcitemeut au creancier 
la repetition des frais de la reconnaissance , lorsqu elle n * 
ete provoquee qu'apres 1'echeance du terme, et cela, soit 
que le debiteur ait confesse , soit qu'il ait denie sa signa- 
ture. 

En outre , cette loi reconnait bien que la reconnais- 
sance ou la verification, quoique provoquee avant '!'•- 
cheance de robligatiou, est uu jugement susceptible de 
produire une bypoth&que judiciaire ; mais elle suspend 
J'effet :de cette hypothdque en iuterdisant au creaucier la 
i'aculte de prendre aocuue inscription avant I echeance 
ou l'exigibilite *, d'oil il suit que si, au mspris de cette de- 
fense absohie , le creancier prenait une inscription , la ra- 
diation pourrait en 6tre demandee , tant par le debiteur 
que par les autres creanciers (1) , a moins qu'aux terme* 
de 1' article i« r de la loi du 5 aofit 1807 , il ne f&t convent* 
que le creancier pourrait prendre inscriptiou avant 
1'echeance. 

2%$. Les decisions arbitrates doivent gtre mises aussi 
au rang des jugemens qui emporteut hypoth£que ; mais 
elles ne peuveot produire cet effet qu'autant qu'ellcs sunt 
rev&ues de f ordonnance judiciaire d'executiou. 

289. Les jugemens rendus dans les pays de 1'obeissance 
du roi, dans les colonies francaises, emportent hypo- 
thique comme tous autres jugemeos , pourvu^qu'iis soient 
enregistr^s entrance (a). 

(I) Mpertoire tfr jurisprudence > 9* Hyp* > sect a , §. 3 , art. 5. 
. (aj L'inscriptioD prise en rertii d'uBe«eattAce arbitrate a#o revtat 
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1190. I/hypotbique judiciaire ainsi constitute s'appti- 
que aux immeubles actuals du debiteur et 4 tous ceux 
qu'il pourra acquerir par la suite , satrf les redactions au- 
terisees par Far lick *i6i du Code* 

$. a. De tkyp&th&que resultant des jugemens rendus par 

des tribunaux Strangers. 

SOMMAIRE. 

±91. Uhypotheque ne peut r&ulter des jugemens rendus en 
pays etranger qu'autant qu'ils ont e'te* declares executoires 
par un tribunal francais. 

392. Mode a sutvre pour rendre exlcutoires les jugemens ren- 
dus en -pays Stranger , entre e'iratfgars et Francais. 

393. Une nouvelte discussion est egalement ne'eessaire quand 
le jagement est ventiia entre grangers. 

394. Quand les jugemens etrangers produisent hypotheque en 
France, sans avoir ete pr&dabiement rendus executoires. 

295 . Les principes qui viennent d'etre d^velopp& s'appliquent 
aux sentences arbitrates rendues en pays etranger, ainsi 
qu'aux jugemens portant verification ou reconnaissance d'e*- 

criture sous seing prive*. 

# 

m 

2^1. L'hypolhequj ne peut resuller des jugemens ren- 
dus en pays etranger, parte l'article aia3 (1) , qu'autant 



1 

.4e I'ordonnance du president do. tribunal de premiere instance, <m <ie 
celui de la cour, si le comprotnis est sur appel, eat nulle, alora meme 
qd'elle anrait etc* prise apres le depot et renregistrement. ( Arret de ras- 

'Jfttton 9 Journal du -palais , torn. 5 , "p. 401. ) 

(1) 11 oe faut pas eonfondre, atec les jegenseiw rendas en pay* etl-aa- 
ger, les jugemens des consuls franca is, qui son t rendus a L'etranger, et 
ueanmoins em portent hypotheque. L'art. au3 doit s'entendre des jage- 

■ fuet* rmdaft far 4h Irtfatinati* -etomgers. 
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qu'ils ont ete declares execuioires par un tribunal fran- 
cais, sans prejudice des dispositions contraires qui peU* 
vent 6tre daus les lois politiques ou dans les traites. 

La force coactive des jugemens elrangers, en France, 
ne pent deriver que de l'autorije souveraine de France, 
Quoad le sceau de cette-autorile s'imprinie d'avance ices 
actes par des traites entre les deux nations, dans lesquels 
ils sont reciproquement declares execuioires, ou dans 
des lois politiques , il est inutile qu'ils soient de nouveau 
rendus ex^cutoires par les tribunaux fran9ais. Telle est 
1'exception k la regie , que les jugemens rendus eu pays 
etranger n'emportent hypothique qu'autaut qu'ils sout 
declares execuioires par un tribunal francais. 

Nous anions donner quelques developpemens sur cetU 
regie, et 1'exception qui y est apportee par la loi. 

29a, Quel est le mode a suivre pour parvenir k rendrte 
executoires les jugemens rendus en pays etranger? Suffit* 
il dune simple ordonnance d'execution? 

Quand de simples particuliers passent une convention, 
ou souscrivent un engagement par-devant un officier pu- 
blic etranger , capable de lui donner une forme probante 
et authentique , cet acte public, pour £tre executoire en 
France, n'a besoin que d'uue ordonnance de pareatis* 
parce que les parties elles-m&mes ayant ete juges St ajrbi- 
tres de leurs propres intents, l'autorite publique n'a' point 
le droit de les discuter elle-m6me m si d'ailleurs Facte n'a 
rien de contraire aux bonnes moeurs , et si les parties sont 
capables de transiger. tl suffit done , dans ce cas , d'impri- 
mer a Facte cette force coactive qu'il ne peut avoir en 
Frande, puisque celle qu'il tient de l'autorite publique do 
son pays ne saurait depasser les limiles des froutiires , et 
"il est impbssible que le gouvernement francais puisse so 
refuser k lui donner ce caract£re d'execution , pursqu'ea 
vertu du droit des gens, et sans qu'il soit besoin de stiptt* 
Nations politiques, ce qui est authentique dans un pays Test 
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ihez toutes les nations. La necessite du commerce , qui 
cxige que les individus d'uue nation contractent avec 
les individus d'une autr^nation, exige auss^i qu'il y ait 
dans chaque iini des moyeiiS etablis pour assurer la ve- 
rite des conventions , et que ces moyens pfodui&egllaur 
effet en tout pays *, et ces formes etant une f°fel&^ e .£Ryg 
nees, les actes qui en spnt revfitus sont valar^s # ^nm* 
bans dans leur forme exterieure pour 1 tous Jaslemps et 
pour toys les lieufc. , , _ . ,_ 

Mais quand lautorite souveraine, qui rend Jftiflwge 
par 1'organe de ses tribqnaux. ju^e les contestations qui 
divisent les parties ^ quancl ces parties vienneut deposer 
au pied d un tribunal leurs droits et leurs pretentions pour 
Fen rendre I'atbitre, facte parlequel ce tribunal terming 
leurs differends est un adte'rfpecia) et tout pur de la puis- 
sance souveraine, d'apr£s cette maxime fbncfairientale de 
notre monarchies que le roi est la source de toute justice. 

Or, cet acte emane d*un souverain efranger , etant un 
acfe tout pur de sa souverainfe puissanbe , qui ne peut de- 
passer les limites de scfe etats, comment concevoir qu'it 
sera, dans tyus les cas, possible de mettre pet acte a execu- 
tion en France mh le rev^tipsant cf'une simple ordonuauce 
d execution? Le fond de cet a6te peut-il done refcevoir 
tine force qiTil "n'a pas en France, d'une simple Formule * 
etsans attcun exartleri ? Oft \e ccfnceVtfcit iinsi , '^11 etait 
Fouvrage de simples particuliers, et qii'll fut dans leur 
domaine ; mais e'est un,aete de justice .eatiTeraitfe qui n« 
petit s'&etadite 6n France , qu'antant que te toi de France se 
I'appropnp p£lui iniprime le de'eau de sa.propre justice, et 
qu'il fait du fond de cet acte son propre ouvrAge* Le sample 
rarsonn^meht nous cemdait dtmfc k concluie qfu'flfaut que 
ces jugemens soieut assnjettis a une noutelle discussion: 
prealairfe pour £tre declares exeeutoire* en France (i). 

(*) Le* foremen* rendu* en pdt*' e'trarigcr <*bntre des ^rari<iaid iitf • 
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Urte l6i positive' vient ft tVppui de ce raisonnement 
fonde stir Its siinplfs notions du droit public^ c*est Fart, 
lai de 1 I'cfrdb nuance de 1629, ainsi con£u (1) ; « Les ju- 
te gettietisreudus, contrats 6u obligations re^us&s^royau- 
« nitfs, sodverainetis etraug£re$ , pour quelque cause que 
« ce soft, ndurorit aucune Kypothequt , rii : execution en 
« notre royaume , mats Ueudrout les contrals lieu de 
m simples protnesses , et lionotistaiit les jugemens, nossu- 
« jets contre lesquels ils ont ete rendus , pourroni de nou* 
« veau d&dttre les droits corrirhe entiers , par-devant rios 
« oificiers. » Nos suftts poUrront de nouveau dUbalire led 
droits comrhe entters : ces niots donnenl la mesure de ce 
que peuteu France un jugemenC rendu en pays etranger, 
entre lin etranger et un Frangais, ef ils etablissent que les 
droits des parties doiverit de bouveau 6(re discutes par-de- 
vaut les tribunaux frari^ais. La cour d'&ppel de roitiers 
et la Cour de cassation out' j'uge couformement 4 ces 
f>riucipes, p£r des arrets rappbrtes dans la collection des 
arrets et jugemens , an i4> art - ?7 (*)• 

Vainement a-t-ori chercbe ft eludef Particle 121 df> For* 
dounance dfe 1629 , au moyeu d'ud6 distinction, en soote* 
nant que si cet article exigeait une noi| veue dispuisidn, ce 



±. 



^mF^ 



peuventetreatUaoes en France, lortqjf*jls ont ete rendns da consente- 
meat de toiites Jet parties* ( Arret de la conr rojale de Paris, da 14 juil- 
let 1809.) 

(j) La dt^riwdii prfeuapftlauWerdeeetttf ordofrosbee, dtf*faNMeli* 
Michel de nlerillac , la fit t amber dans une sorte de discredit j mats Par- 
ticle 121 de cetteordonrfancen'a pat moins constant men t eu la fore* 
duneloi derVtatta courde cassation l'a cedsacre* stir-tout pat sea 
arret du i4 ptavsfee an I*. 

(a) L'article i er deltodoitnance de ifeo^ relatif a 1'eseeatiea des je- 
gemens rendus en pa jsetrangers, ne a'applique point a des jugemens 
etrangers^ut tie font que la* cdhstt}uence uecessaire ou l*e±eoutron de 
decisions sonveraines reader* en France contre un Fratteeis. fin constf- 
quence, ces jugemens obli en nent en France Ten tor itedc la chose y 
sans etre susceptibles d'auenne revision. ( Arret de U cour de 

du3ojuilWli8iO.) 

m 
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ivetaitque pour les affaires pure men t civiles, et 119a pour 
les affaires c<>Bameroiales. JUt cour decussation a rejet6 
cette distinction en cea termes : « Vu i'arjtiqle. wi. fc etcj 
« considerant que les expressions generates d$ cet arti- 
« ale ne souffireat auaunq qxcepf iqn , soit *ela,tive,[na»t i 
«c la nature de. l'affajure q^i a &8. gprtfte de.vawt im tribu* 
« nai etraoger , soitreJativ,ewnt A la qpjaliteej* [aquellq 
« un Francais a e^te partie *, qu'ainsi on tye peui, pqi^r J'ap? 
« plication dudlt article, admettrede distinction, spit eu- 
« tre le cas oii l'afiaire sur laquelleestintervenu un juge- 
« men,t etranger , est commercials ou purement civile , 
« soit que le Fran9ais y ait ele demandeur, defendeur, 
« ou partie intervenante *, mais que la jloi refuse indistinc- 
« tement toute force executoire en Prance aux yugemens 
* etrangers..,. » 

I/article 2ia3 du Code ne renferme point, etaucun* 
disposition dans nos tots i*'admet cette distinction , en 
aorte que les jugemens civils et comoierciau* spnt egale- 
menl assujettis a une verification prealaBle. ' • r .' 

Mais la ctrconstattce qu'une hypoth&jtie ist attached k 
touf jugement executoire en France , donne i n6tre pre- 
future proposition une nouvetle force. : C'est en cjuelque 
sorte une creation deaotre droit francs , que Fhypothd- 
quejodtcfaire quietait presque inconnue Chez les Rpmains*, 
elle appartient done plus particutieremeut encore i notre 
droit civft, que toute autre hypothAque* qui, pansa nature, 
etajtt u& droit reel, ne peut appartenir ail droit des gens, 
et repose sur une fiction qui neutre point d&us'la siinpli* 
cite dk* droit des gens > que le» Jtoataua* onb ^dopftee dans, 
un ige avw*c$,de lewc droit caroil, et qu&iuH&a/iroas nou^- 
mtm#* lepgotcmgs igaeleeu. 

Qr > si pour 4tre tettMabtoi ptodujre cat eflfet de notm 
droit civil , mu acte ordinal* pass* i Tetranger doit avpir 



re$tt d'avauce „ dans un trail* ou une loi politique , I'in*- 
predion du sceau de I'autoxile du rai de Fraace •, si r**e- 

a 18. 
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cution parable qu'il recpoit comme obligation persouuelle, 
ne saurait seule lui donuer la vertu de produire hypothi- 
<jue, nd faut~ilpas, a bien plus forte raison, qu'un juge- 
ment etranger ai'f , non cette simple formule , mais le nerf 
nitme de l'atrtorite da roi, en se recreant en quelque 
sorte dans une houvelle discussion dont le resultat devient 
Fexpression de la volonte souveraine qui imprime et em- 
porte l'hypothc^que. 

Notre proposition est done incontestable, que les juge- 
mens rendus en pays etrangers, entre etrangers etFran- 
£ais , ne seront executoires qu'apres une nouvelle dis- 
cussion. 

ag3, Mais en est-il de mdine des jugemens simplement 
rendus entre etrangers? II semblerait d'abord qu'une sim- 
ple ordonnance d'execution devtait rtgulierement sufBre. 
M. Seguier, avocat general , etaitde cet avis*, a On dis- 
« tingue,^ disait-il, dans les jugemens etrangers, entre 
cc ceuxqui sont rendus contre unFranfais en fayeur d'ua 
« etranger, etceux qui sont rendus entre deux etrangers : 
« les premiers n'ont pas d'execution en France , le Fran- 
ce tpais peut dei nouveau discuter l'affaire et la-soumettre a 
« ses juges nationaux*, mais les jugemens rendus en pays 
« etranger, entre deux etrangers , peuvent 6tre mis a exe- 
« cution en France, avec une simple permission du juge, 
« parce que l'ordonnance qui defend Texecutipn des ju- 
« gemens etrangers en France, n'a entendu etablir le pri- 
ce vilege qu'en fayeur des Franf ais. » ; 

Henrion > daus son recueil de jurisprudence franchise , 
profes&e la m£me opinion en citant plusieurs arrets a Fap- 
pui. « Les jugemens des cours etrangeres 7 diUil, rendus 
a contre des etrangers, s'executent en France sans nou- 
cc Fel examen et sur simples pareatis. Mais veut-on se 
*« prevaloir d'un pareil jugement contre un naturel fian- 
ce pais? a rinstant son. aulorites'etanouit \ il tfy a plus d# 
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fc jugenient, et le Franfais peut demander que la question 
tc soit de nouveau discutee devajit les juges naturels. » 

Cependant fideles a la rigle que nous avoids etablie, 
que l'impression du droit d'hypoth6que sur les biens si- 
lues en France est nn acte tout pur de 1'autorite souve- 
raine du roi de France, nous pensons que les jugemens 
rendus entre etrangers jie pourraient produire cet # effet 
qu'autant que noire souverajn se les serait appropries, et 
en aurait fait un acte de sa propre justice, en les recreant 
par une nouvelle discussion. Notre opinion est entiere* 
xnent conforme i celle de M. Persil qui , dans sa seqonde 
edition de son ouvrage sur les hypotMques , a recueilli at 
balance les differenles autorites qui devaient faire incliner 
pour ce dernier parti. 11 cite , k cet egard, Brodeau sur 
l'article 164 de la coutume de Paris, et plusieurs arrets, 
notamment des i3 aout i534, ai mars i585, 1 4 mars 
i6o3, etc.... Cette decision est conforme aux idees d'unp 
saine politique qui , dans l'interdt general du commerce et 
des Franfais , ne doit pas permettre-de faire fjechir, dans 
aucune circonstance, la r£gle qu'unehypoth£que ne peut 
£tre imprijinee eij France qu'en vertu de l'autorite speciale 
du roi de France , et dans les formes voulues par la lot 
fran^aise. 

Au reste, il n'est pas necessaire que les jugemens ren- 
dus entre etrangers soient irre vocables et passes en force 
de chose jugee pour emporter hypothdque. La raison est 
que I'hypotheque ne datanl plus de la prononciation du 
jugement, mais seulement du jour de l'inscription qui en 
est faite sur les regi&tres du> conservateur, ne saurait re- 
troagir & la date du premier jugement , comme cela arjt 
vait autrefois, si Ton attendait l'arrdt confirmatif d'une 
cour souveraine etrang£re, et qu'un debiteurde mauvaise 
foi pourrait abuser d'un delai quelconque pour rendre illu- 
jjoire I'hypoth^que de son creancier. 

394* Apr6s avoir ainsi developpe le principe que Iqs 
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5 u gem ens rfendus en pays etrangers n'emportent hypothe- 
que qu'autant qu'ils out ete declares executoires par les 
tribunau* ffan£ais , il nous reste & expliquer Fexcep- 
lion. 

Les jugewens Strangers profluisetit en France Bypothi- 
gue sans avoir itk prealablenient fendus executoires: 
i° lersque le gouvernettfent francais leur a hnprirae cette 
Vertu dans un'etoi politique ; a° lorsque par tin traite entre 
les deux n&tidtfs, tm leur a Teciproquement doune cette 
force. Le sdUVeraih ^peut seal renoncer £ sa prerogative 
de ne souffrir aucun etnpi&erment sur sou tefritoire dans 
I'iuterSt de ses peuptes , et Fotrcoriipoit qu'ilfaut que cettc 
Tenonciatfon soifbien expresse, ouque ta declaration que 
les jtfgertieiis gangers emporteront hypoth^que on sttront 
idxecutoires en (France > soit bien positive •, qu'elle ve sau- 
*ait *tre tacife ni s'induire tfune pr^teudue reciprocrte ooti 
(ftpritirce , que l J do TonderaiPsur ce que te goutneraeirient 
qui reclame ce privilege, faccorde • dans sou territoife 
&UX Frances. Autrement, il ser&it au pouvoir <Puu -&at, 
quel qu'il fiftt , de s*arroger un droit que le roi de France 
Voudrait lui rctfuscJr, en accordant ce mime droit airx 
Traiicais, et idte paralyser ainii nbtre legislation. Ce n'est 
point en ce sens qu'il faut entendre l'article if du Code 
civil ainsi C61V5U : « L'itrangter jbuira en France des 
k< monies droits civils que ceux qui sont ou serotit accor- 
« d£s dux fYancais par les traites de la nation a laquelle 
« cet Stranger appartiendra. » La reciprocite de droits, 
d'apr^s ties ni6ts par les twite's de \a nation , derive 8011c 
d*uue stipulation faite dans les traites, et par cela intone 
ilri'eat point au'pouvoir d'uu peuple, hors fles termes de 
ce' tfaite, de faire ia loi k un autre peuple*, cette recipro- 
city a done 3a source dans ce que nous pourrions appefer 
un traite synalfagtaatique qui He les tieux nations en trfelles. 
Hors de la l'effet de celte reciprocite se borne a ce qu'ou 
appelle le droit de represailles , c ! est-d-dire £ refuser 
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& un etranger, en France, ce que la loi du pays de Petran- 
ger refuse au Francais. 

Le parlement de Paris a consacri qette doctrine parson 
arrtt dans F^ffaire./de la princesse de Qarign^n. Nous 
allons transcrire ici un passage do plaidoyer de.M. Dheri- 
court , plaidant pour la princesse de Carignan y dont les 
noyens furent cpnvertis en.principe par Tar^t du parle- 

« Quels que puisseot Atre les usages du Piemont, ilsne 
k peuvent point Lnfluer sur la .contestation \'\\ suffitque 
fc nps \ois rejettent rhypoth£que des contfais passes en 
** jpty 8 ^ ran g ers - Pcrsonue n'ignorp que rhypoth4que est 
« .un droit reel quipe rdgle par la loi du lieu ou Ton veut 
« Texercer. 

« Mais , <JiUpn , que deyiendi^a le droit de recipro- 
cr cite qui .doit avoir lieu entre deux Itats voisins, si Ton 
« re[6tte,eu France ThypotbAque des contra ts passes en 
« Piemont, pendant qu'en Piemont on 4oime hyppthA- 
« que aux can trats passes. en France? 

« Pour faire tomber cettereraarque r il suffit d'expljquer 
ft ce qui doit 6tre entendu par la reciprocite^et quelle* 
c< spnt ses homes. , 

« La rigle de la reciprocile prend .sa source dans 1* 
« convention des souvejcains ,. et eette convention en firifc 
« la base , m ais on n'en, peut tir£r des consequences- qui 
« attaquent l'independance d^s drfferens spuveraius. 

« Sou eifetse borne & ce qu'pn appelle le droit <ler$pre- 

. « sailles , c'est-4-dire k refuserauxPietnontais , en France , 

« ce que la loi de Piemont refuse aux Fraufais. 

. « Mais la r$gle de la reciprocjte qui s'observe ?n4re les 

.« nations ne peut obi j ger |es magistrals fraufais iacpor- 

« der aux Pieroontais , coptre les low de Vetat , tons les 

« d roils qu'ou accorde aux etratigers en Piemont , a 

« moins que les deux souverains ue soieut convent!* 

* de la reciprocity par un traite conclu entr*eux,coi)une 
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« on a fait pour les hypotheques entre la France et I3 
St Lorraine. , 

« S'il en ef?it a^trement, leso.uveraincesserait de l'fttre 
« daps ses etats, de$ qu'il serait oblige d'accorder aux 
« sujets de cet autre etat , dans son territoire , tout ce que 
«c le souverain d'un autre etat y accorde aux etrangers. 

« Mais il y a beaucoup de nations qui ne connaissent 
« point le. droit .d'aubaine : les $ujets de ces etats peuvent- 
« its s'en pretendre affranchis en France ou ce droit est 
« en vigueur , parce qu'bu ne le pratique point chez eux 
a k Tegard de$ etrangers? Ainsi un commerce est iuterdit 
« en France 7 mais il est permis dans un autre etat ; est- 
« ce une'raison pour que les sujets de cet autre etat yien- 
« nent 1q faire en . France malgre nos lois ? Conjme ces 
« interdictions subsistent en France . c'est bien une rai- 
« son pour que dans tous les autres pays on distingue les 
« Franfais des etrangers , et qu'on leur refuse les faveurs 
* que nous refusoqs aux etrangers. C'est ce qu'on appelle 
c< le droit de represailles qui derive de la regie de la reci- 
« procite ; ce qui n'a rien de contraire a la souverainete 
« de la France. 

« C'est une mature de negociation entre les deux sou- 
k veraius; ils doivent balancer les avantages qui peuvent 
« leur revenir de la reciprocite. Quand ils fa trouvent 
« egale aux deux peuples , ils I'etablissent entre les deux 
v etats , comme on a fait dans le traite d'Utrecht pour 
« etablir la reciprocite de l'exceptjon du droit d'aubaine 
' « entre la France et VAngleterre •, mais quand un etat est 
« plus grand que l'autre ^ ils Fetablisseut communement 
« entre Tun des deux, et une partie de l'autre etat propor- 
« lionnee pour la grandeur. (C'est ainsi que parle traite 
« du 21' Janvier 1718, entre la France et la Lorraine, la 
« reciprdqite dhypotheque et d'execution des contrats et 
« des jugemens avait ete stipulee d'une part pour tqus les 
« etats du due de Lorraine, et de l'autre pour la geuq- 
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* ralite de Metz seulement.) La represaille est de droit, et 
« chaque souverain peut l'exercer dans ses HslIs comme 
« il lui plaft *, mais la reciprocity tiont Peffet s'etend aux 
<« droits de la police d'un autre etat est de convention } 
«c et elle ne peut s'etablir que par un traite entre les deux 

* souverains. 

« Sans celaun petit etat serait le mattre de se procurer 

"« tels avantages qu'il lui platrait dans un grand etat; il 

-* il'aurait qu'i acctirder aux sujets de ce grand etat les 

« droits et les privileges qu'il voudrait procurer aux ftiens 

a dans un grand £tat. » 

• 395. Ce que nous venDns de dire telativement aux jtr- 
gemens s'applique aux sentences arbitrates rendues en pays 
"etranger, ainsi qu'aux jugemens portant verification ou 
reconnaissance d'une ecriture sous-seing prive ; et tout 
ce que nous avons dit dans le $. I de* dispositions obli- 
gatoires que' doirent renfermer les jugemens pour em- 
porter hypotfr6qu6 , s'applique k ceux que nous venons 
d'enoncer. 

'.,'.. .MICTION III. , 

De Fhypotheque legale: \ 



§. I cr . Definition de Vhypoiheque Idgale et de sa nature. 

.... . > • , , 4 , • » 

- SOMMAIRE. 

296. L'hypotheque legale est celle que la loi attache directe- 
ment et de sa propre autorite a certaines creances, sans le 

' seconrs d'un jugement ni d'une stipulation expresse. 

297. Ce n'est point sur une stipulation fittive des parties que 
repose l'hypotheque legale. 
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£98. II est d'autres especes d'hypotbeques legates qui ne derir 

rivent aussi que de Tautoritd de la loi. 
299. On ne s'occupe id que de rhypothfcque legale proprement 

dite, qui s'applique aux biens actuals du d^biteiu", et a tout 
* • ceux qui pourrontiui appartenir par la .suite. 



396. T/hypotheque legale est celle qwe Ulpi attach* 
directement, et de 5a prppre autprUe , £ eqrteipgs creau- 
ces , san.s le secours d'un jugement qi d'tine i&Jipulaiiqp 
expresse. Elle a son fondement, ajusi que l'a ditXorateu/ 
du gQuvememeBtj dausJa pix^clipu ^cial^ q>ie wri^ 
If ot les creaaciers auxquels elle est a^cprctee. 

397. Autrefois l!hypoiheque legale ou tacite dwrivaat 
de Ja loi, elait fictiverpeat le resullaJt ^eb wn.ventio« 
tfloil© d,e« ;partif 3. $oa privilege qwsistait eu oe gu'ell* 
a'acqaerait saus qu'il fiit b«aoip dlaMCuu cflnsejUenjettt 
formel 011 d'aucunestipuJation expres&edes parties n ^rii^i 
lege pel a statute inducitur super bonis debit oris i&Sfu? 
espressis eontrahentium pactionibuS. La raisou est, dit 
Basnage , cbap. VI, n* 1 , qua qaand quelqu'un fait una 
chose pour laquelle la loi donne hypotheque, il est pre- 
sume consentir taciteaieut la onGaie iiypotheqqe sur set 
biens -, e'est ce qui est expHque dans le litre du Digest* 
et du Code , quibus mot&s-pign. -pel. hyp. tacit, eontrah. 
Lex in omnibus taeitis hypothecis fin git p actionem et cot* 
pentkmem partium contmMntium.qdi&mvis expr#&a,etfic> 
ta non fuerit , et est perinde ac si in veritate hyptoheca 
iUafuisset const it ut a perwwenfionem partium. 

Mais, de nos jours, ce n'est point sur une stipulation fie* 
iise de$ r parties,que repose Vhypath^ujeJ^gal.e^elle n>'est 
.point dans Jeur domaiue. C'est ^i,^cte 4el!autoi:ite ,paWH 
que qui veille a wx tijujwr&atfle 6e:riai«s iodividus^t atta- 
che niy^oiheijue^ noa a tel <cki tehhM , cotnroe la garai> 
tie de droit dans une vente au.ceUe garautte ne serait 
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point stipulee , mail 4 la per&onne mdme des individus 
qu'elle protege , ensorte qu'il ne sorait point en leurpour 
voir A r y ?renoncan 

Aiopi ee n'eat point facte de tutelle qui produit l'hypo 
theque que le pupille a sur les biens de son iuleur , par 
1'effet d ? iune convention tacite fau tnoyan de laquelle les. 
parlies. ae tiendraient.4 k stipulation de la loi *, c'estla loi 
seule qui accorde cetle hypothexp*e privilegiee 4 la pen- 
«onne mAme *du mineur :et r4 sa qualttede mineur. 

Ainsi ce n'est point le. can trat de manage ou UaCte de 
celebration du ifcamge , qui tprodtut I'bypotheque que la 
femme-a; sur lies boos ch> son mari par Veffei d'une con- 
mention tgcite, auimoyen de laquelle eUe aoquiesoerait , 
*«si que son miari^ £ la > stipulation que fe rait la loi dans 
•JeiA a i fence., iconme dans le <m$ tod ils sont tacitetneftt 
-regis par ba commiinaufe Wgate^ ic'es t la loi. seule qui , pro- 
«tegeaot.ieeiiiiter6istde la femme, mariee, accotde ce pri- 
vilege 4 la qualite me^me^de feinme ttaariee. 

II resulte de 14 que quelque part que se decerne la tu- 
telle ou que se eelcbre le manage*, rhypotheque legale 
aubsiste de droit. 

Or , la loi accorde cette .protection speciale aux droits 
et creances des femmes mariees sur les biens de leurs 
maris;- 4 ceux des mineurs et interdits sur les biens de 
leurs tuteurs ; 4 ceux de Fetat, des communes et des eta- 
blissemeus publics > sur les biens 4es receveurs et admi* 
nistratenrs con3ptables,(art. aiai du.Code). Laloiu'ac- 
coi$e ejjpplicitement la faveur de l'hypotheque legale 
cp>'apx<creances enoneetis dans 1'ast. <suai . 

*#8. 'Cefpendairt il est d'ttutfes espices dfhypo*b*qwes 
flpi ne derivent aussi que de Tautprite de la loi > sans ju- 
gmmmtmi slipulaiiourftxpfesse. 

; Ainsi tes privileges stir les imitteubles cnt lenr unique 
ffejpgmeni dans l'autorite de la loi. 

Ainsi le droit de retention., quiiSans porter le nowd, 4© 
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privilege ou d'bypothique, en produit pourtantles effete; 
ne derive que de la loi. 

Ainsi l'hypothique des legataires sur les biens echus a 
ceux qui doiveut acquitter les legs , n'est fondee que sur 
Tati tori te de la loi. 

Uue nuance assez forte distingue cepen^ant cette der- 
nidre espdce d'hypoth£que legale, que nous traiterons 
dans le §. 5 subsequent. 4 

Nous allons done nous occupersucceBsivement jdcl'hy- 
poth£que legale de la femme mariee; de celle des mi- 
neurs ; de celle des communes et des etablissemens pu- 
blics, et des autre* espices d'hypoth6ques< legates. . 

399. Nous nous bornerons d observer, ici queThypo- 
tb£que legale proprement dite, dont parle Fart. 2121 du 
Code, frappe, aux ternjes de Tart. 312a, surtous les*im- 
meubles appartenans au debiteur (1) et sur ceux qui pour- 
ront lui appartenir dans la suite , sous les modifications 
qu e nous expliquerons plus bas (a) . 

§. IL De Vhypoiheque legale de lajemme marine* 

• SOMMAIRE. 

3oo. Dans l'ancien droit romain , la femme marine n'avait un 
droit de pieference pour le recouvrement de sa dot, que 
respectiv^nlent aux crdanciers chirographaires. 



(1) TJn err£t dels cour rojale de Paris, du a5 mars i8n^ a decide 
que 1'hjpotheque legale accordee a la femme. ne s'etendait paa anx 
immeubles dependant d'une societe dans la quelle le mari eat interesse , 
encore memequeles foods dotaux aient ete verses par le mari dans la 
caisse sociale. Le droit que chaqoe associe a sur les biens n'est pas an 
droit de propriete tel que chacuta d'eux puissc le grever d'hypotheqoe. 

(aj L'hypotheque ne frappe point sur les biens substitues dont le tn- 
teur est greve ; cependaot si le testateur l'avait ordonne , il faudrait la 
ma intent r sous re rapport , puisqu'il est libre a an testateur d'apposer a 
#a UberatiU telle condition qu'illui plait. 
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3ei • L'empereuf Juslinien accorda une hypotheque legale a la 
femme, parsa fameuse constitution /. assiduis , etc., pour 
le capital de la 4 V? 1 l'augment de cette dqt. 

3oa. Cette loi avait un caractere d'injustice que la loi du 1 1 
brumairean 7 s'est applique'e a corriger; mais celle-ci est 
tombe'e dans un exces oppose", . } ,. 

3q3. Les redacteim du Cpde qntprisun milieu entre ces deux 
. exces opposes. ... 

5o4- L'hypotheque legale est accordee a la quality de femme 
marine , et a celle de pupille sous la dependance d'un tuteur. 

305. Cest sur l'importance des intere'ts a garantif que repose 
1'hypotheque legale. Cest un contre-poids destine* a balancer 
les effete de la puissance maritale et tutelaire. 

306. Decision de questions importantes en cette matiere. 

ioj. I/impression de, Thypotheque legale be peut s'appliquer 
a des immeubles situes a l'etranger ; mais les habitaris seuls 
du pays ou ils sont situes seraient receyables a invoquer la 
faveiir d'un statut re*el contraire. 

308. Exemples. J ' ' 

309. Quand la force du statut re*el repose sur une 'convention 
tacite qui est cense*e avoir adopte son present , et se rattdche 
on s'incorpore au contrat de mariage , les interns pecuftiaires 

• qui en deVivent ne peuvent dtre change's Hi de'truife par un 

• • changementde domicile ou de patrie. . •" : : ' . * 

3 10. Quand le statut rie\ est par lui-nieme un 6bj'el cPcrdre 

• public , comme- dansle cas de l'hypblheqtie legale , le chan. 
gement de domicile ou F adoption d'une nouvelle patrie ope* 

'. .rant une revolution dans les qualites personnelles des epoux, 

produit le meme changement quant a 1'hypotheque legate 

•- qui y est inhercnte, : •* 

3 11. Cest sans prejudice des droits anteneurement acquis a, 
des tiers que 1'hypotheque est ainsi acquise, 

3i*. Autre question. -, t 

3i3. Crdances qui forment Tobjet de l'hypotheque legale. , 

3i4. Lorsque les femmes marines ne sont prime'es par 

aucuae hypotheque inscrite anterieurenaent au Code,, leur 
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bypotbeque legale preodla date et la consistence qui lui est 
donnee- par le Code* 

3i5. Dispositions relatives aur femmes de tfegocians. 
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3 oo. Dans 1'ancien droit roorain, c'est^anltre ay ant 
Juatinicn, to femmeittariee n'av&it point d'hypotb&jiie on 
de droit de preference aur les creanciers bypotbecaires du 
mari. Elle n'avait uo droit de preference poor le recouvre* 
ment de sa dot, que respectivement aux creanciers chiro- 
graphaires. 

3oi.L'emperenr Justinjen, sentant combien il etait im- 
portant de proteger la dot des femmes mariees, en assure 
le recouvrement par une bypotbeque facite sur fes bien$ 
du man, soil poor le capital mteie rfe la dot, aoit pour 
l'avigment de cette dot et du jour de l'augment , par sa fa- 
meuse constitution. L. assiduis 13* Q. quipotiores 9 et 
celasoit que la femme ou ses heritiers , ou ceux qui avaient 
donne. la do>t pour elle, reclamassent cette dot. L* unic 
J. 1 T Cod. de rei ux. act. La faveur de cette bypotbeque 
j&lait &i grande, qu'elle sub&iatait alow m£me que le manage 
eAt ete m*l, at qu'ou ne pAt d& lors dire qu'il y eftt une 
dot de constitute. L.sifpoHsa^tJf. defumdotwm. L* 
si mm <foUm %?■> §- ultim.jf. satuto mat rim. L. qwmskum 
est 17 i §► sisp^nsd i* L. 18 et iQ*J[l de rebus autor m 
judic* possid. 

Cette bypotbeque avail apssi ate accordee a la femmo 
pour ses paraphernaux. L. ult. C* de pact, convent. 

Le m6me droit etait reciproquement accorde aumari, 
aurlesbiens de celoi qui avait prortiis la dot, ft mdnie poor 
la donation propter nuptias , qui etait re'gulierement sou- 
mise aux monies priucipes que la dot , et lui dtait assi- 
milee. 

La preference attafchee a 1'hypotbeque creee par la lot 
tissiduis etait ab&ohie, en soil* que ce privilege, par sare* 
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troactivite, primtit toutes les aufres creances quetles 
qu'eiles fnseeiit* 

3oa. Cette loi auitre daps le re-sort dti pariement de 
Pari*, el dans prefcque tous les pays de droit 4crit, avait 
done un caractire d'in justice que la loi du n brmttait* 
an 7 s'W apptrquta & conig«r. Mar* te Mgistateur, en ne 
donuanU Thy poth^que dela fetnme de date que par Tins* 
cription, *e*p#s£ par-la mtme sa dot e* s*s eivdtes ctean* 
ces, au plu$g*a*ud peril, puisque eettehypoth&faese trou- 
rait primeepar tototes celtetf qui auraifefit ete inserites avant 
die, dfepute Id celebration du manage. 

3o3. hm redact eurs du Code , prerrafat tin juste milled 
cntrenSes deu* excis opposes , ont confcftte la faveur due 
auxfen*i&es mstrie^s, atec la publicity destine* a eclairet 
les tiers sut leurs prOpres inteVcH*. Les fannies marteea 
aUrout bypotb&pie dti jour de la celebration de leur ma- 
ria^e, et eetfe Hypoth^rque existante pour ellee indiepeitf. 
dammeftt d* toute inscription seta rendu* publique dau& 
riattrtt des iters (1). . ' 
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(1) 1>eja dans let pays de nantissement, dans les cou tomes de taon . 
Beiftor, Cb&BdJ, Saint-Otner, Amiens , £e*ronne, du Ton reconnaissait 
tferisttfattt dt eeft* ta^lbtqjae-ltlgtfttf* fondtfe par Jastiftit a au Code lib. 3> 
J 1/. i& r J*r*i us. oar., il eiait eonsacreeu princtpequ'eLU* subsist* *ai)« 
qu'il Cut, poor ce, fceaoin d'aucua nantissement. C'etait la disposition 
textuette de Tart. 269 de la cootume de feronne. 

l*afe<XUY, dan* son 4&t du aooi« do mars ^rf , ^Urtte*tabW**mer1t 
degrefefr U)rpotae«airefr, eft toutealts hyp* tffques devaieni e.tr«( for»* 
$i»lre>»daas an certain delai ,. declara , par son article 60, excepter de 
cette formalite' lMiypotlieque desfemnrcset des minears. 

%* ftWe**^articAili*rea4ta1e»ioea cette K^Uieqwlegatenesertwiftsta 
pa? moina daosTordannaiioade Irfrois XV, du moil d?aoat 1741? , ot dans 
l'edit de X77I. On sait que la disposition de la loi du 9 messidor an 3, qui, 
fear son article 17, aTait aboli fhypotfreque* legate des iemtnes et desmi- 
nenrs, n>* point e« dtlfc^ei le Code a rectifie ee que ies disposition* 
de la loi d« brumairo an 7 * articles 3 > 4, si, avaieut de contra ire an 
principe de tout temps reconnu ,et de perilleux pour la dot dt'sfemmas, 
en proclamant rmdrfpendarict) de cette hypotheque dt WaKriotion. 
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3o4« Si cette bypotheque coincide ayec la celebration 
du manage , elle n'eri est point precisement 1'effet. Ce n'est 
point le coatrat du mariage ou l'acte de c^lebcatioa de 
mariage qui par sa vertu engeudre I'bypotheque , c'est la 
qualite d'epouse legitime. 

. Aipsi la question, de sa voir, si les contrats de mariage 
passes A l'etranger ,'OU si Facte de celebration du mariage 
fait devant un officier public etranger, prpduisent bypo- 
theque, n'en est plus une-, elle se reduit 4 celle de savoir 
si la femme fraDfaise peut acquerir la qualite d'epouse Je- 
gitime par uu mariage fait k l'etranger. Or, cela n'est poiut 
douteux d'apres Particle 170 du Code , ainsi concu : 

« Le mariage contracts en pays etranger, entreFran» 
« £ai* et entre Fran£ais el etranger, sera valable s'il a ele 
« celebre dans les formes usitees dans le pays, pouryu 
* gu'il ait ete precede des publications preserves par l'ar- 
« tide 63, et que le Frai^ais n'ait point contrevenu airs 
* . dispQsitipns contenues au chapitre precedent. » , 

C'est ce qu'avait deji decide M. de I^amoignon. daa$ 
ses arr&es , qui sont des lois projetees sur les priucipes de 
la-jurisprudence dti parlement de Paris ; ces arrfttes por- 
tent, article a5 du titre des bypotheques, « que les actes 
« et jugemens rendus et passes en pays etrangers n'em- 
«c portent bypotheque en France , quoique ce fftt contrats 
« de mariage et actes de tutelle \ mais que Vhypothequc 
« riaura lieu que du jour de la calibration du mariage et 
« de la gestion de /g tutelle. » II resulle clairement de cet 
article, que Fhypofteque legale n'etait accorded, dans 
I'ppinion de M. de Lanioiguon, qu'a la qualite de femme 
mariee, qui etait imprimee par la. celebration du mariage, 
en quelque lieu qu'elle se fit. II est si vrai que c'est ua 
acte tout pur de protection de la part du gouverneifient , 
en faveur de la femme ou du pupille, que M. de Lamoi* 
gnon refusait cette hypotbeque aux contrats de mariage 
et aux actes de tutelle passes k 1'^trangcr, et ne la faisait 
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gxattee que quaud la qualite d'epouse etait imprimee i la 
femme par la celebration effectuee du niariage, et qu'elle 
coqupen^dlt & entrer sous la puissance et la dependance 
de sou mart, ou que la tutelle £lait eflectivenysnt geree > 
moment auquel le pupille avait besoin d'one garantie et 
duu appui cotttfe radjaaiaistration de son tuteur. 

3*5. Cest done cette, depeudauce de la part de la 
femme et d*» mineur, qui* a determine la constitution da 
l'hypatbdque legale , et A'Oa &e peat point dire quelle soit 
tajtati veajeut >attachee it l!«ete de celebration da mariaga 
et 4 l'afcte de tytetye. Cest un contre-poids qui eerta balan- 
cer l^s^ffeU dp la plaisaaftpe. maritale , et de la sujetiou de 
la femme. Cest unq puUsapce de fait , ai je puia m'expri- 
mej aiflsi ,' qui est oppose** par la lot a cette puissance 
de drpit dont Je mari ^st rev&tu , poucmettre obstacle 
A l'abus qu'il (en pour>rait faire ; et ce nest pas sur 
lea caetifa secondairea de conjfiaoce reciproque entra 
lea epoux , de cette haroHroie qui doit regoe* dana 
un menage, kufuelle sewit troublpe ai la fernnne etait 
obligee au* precautious- *e varies qu'un creancier ordi- 
naire r pr*n4cpntre son debiteur, et qui presentent par 
leur nature j*n caraci^re de defiance et m6me d'bpstilite, 
ce ai'^st pas sur ces considerations , que M, Tarrible 
presence .comrne le foudenaent de l'bypotheque legale , 
que xepoeg -catte puissanpft de fait qui sert d'egidc a la 
femme j»arieo (.ces raisons , sans doute > so ut. graves, rnais 
it fafit remonter 4 des motifs d'nu ordre superieur , qui 
exigent* avaut tout,, que la fortune de la fenvme soit mise 
4 convert, que son sort et celui de ses heritiers aoient a*» 
sures? et qu'eUe ne devienne pas la victims de k depen* 
dance, Qu Ja lei L'a.placee. Cest done, en un mot, una 
com4>$npatk>tt:,de ce qu'il y aurait d'inegal daois le soit 
des deux^eponoq, at un Upeperameat apporie par la loi 4 
1'autorite qu'^llfe doune au mm , temperament qui , 
commp la puissance maritaie, est de (Jroit public , qui ne 
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peut Aire detache de cette puissauce maritale dont il est 1© 
eorrectif. 

3o6. Ges reflexions .ne sont point inutiles, parce 
qu'elles penvent servir h decider des questions' itnpor- 
tantes en cette matidre. Je suppose, par exemple,que deux 
epoux Strangers vieqnent etabltr leur domicile en France, 
et y obtiennent des lettres de naturalisation *, la femme , 
de venue fran^aise , aura-t-elle utie hypothique legale sur 
les biens de son mari, piour stirete des creahces qu'elle 
pourra avoir k repeter contre lui lors de la dissolution de 
son manage ? Quoique la solution de cette question pa- 
raisse fort simple, elle m6iite cependant quelques deve- 
loppemens qui trouveront leur utilite. 

Pour 6tablir la negative f on dira que c'est £ Tacte de 
celebration du mariage de ces deux epoux qu'il faut se 
reporter pour regler les conditions de leur association 
conjugate *, qu'ils s'en sont tacitement referes ail present 
de la loi du lieu ou ils out contracte mariage*, et que s'il 
est vrai de dire que leurs inter&s respetftifs doiveiit 6tre 
regies par les clauses expresses de leur contra t, ou les 
clauses tacites ecrites dans le texte de leur 'loi primitive, 
il en doit dtre de m&ne de ce qui sertde garantie & 
ces interns pur em en t pecuniaires, et par consequent 
de l'hypotheque legale ; qu'il serait etrarige que la loi 
francaise ptU changer la riature et les conditions tie leur 
association, et que la stipulation tacitede I'hypoth&que 
legale, n'etant point intervenue dans leur contrat, la loi 
francaise ne saurai't ajouter 4 ce qui Ji'est point dans son 
domaine. ' ;». o. :< . • <• 

Mais f affirmative s'appuie^ur des nWtiftbten plus puis- 
sans, et que nous regardonscomme decisifs.'Et d'Abord', 
e'estfartir d'un prinbipe fatix que de'^uatiher-fbypo*- 
,thique legale i. l'acte'de <i*lebration du< manage', et que 
de la rnettre au rang des'clatises ou condition^ tacites du 
manage contracte. Nous a von s demoiitre que.ee taote de 
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protection ne rcposait point sur une convention tacite , 
qui jadis etait la base fictire des.hypotheqoestacites ou 
legates , mais.qu'jl etait le cprrectif inseparable de la puis- 
sance maritale -, que la loi, en pla9ant entrelesimains du 
mari cqtte arme dont il.pourrait abuser, a oouvert un 
sexe liraide et faible d'une amwe destinee a le mettre 4 
Tabri de ses atteintes j que »i, dans FinterSt public , il fal- 
lait donner au plus fort le gouvernement de l'assocktion 
cou jugale', il fallait aussi, pour ne,pas le changer en des- 
potisme et, pour ne pas cesser d'dtre juste, que la loi don- 
natalafemme un preservatif da.ns.iuie protection speciale. 
Quand la loi franchise reveUira.le mari d'une ipuissance 
quipeut devenir offensive ., il faudra qu'elle couvre em 
m^me temps la feqime de l'egide qui y est attachee c Tune 
fst inseparable de l'autre-, ce 4ont les deux termes ou le 
rapport indivisibles d'une juste etnecessaire proportion 
entre leg droits ,de? deux epoux; .et l'bypotheque legale 
$era a la femme ce que la puissance maritale sera au 
mari, ..;•?.: 

La question reduiie a ces termes , voyons done si le 
mari etranger, deyenu Francais, jouira sur sa femme de 
la puissance maritale telle qu'elle, est regime en France f 
cela ne peut faire la matiere d'un doute* 11 s'opere par le 
fait de sa naturalisation une revolution dans ses qu&lites 
peisonnelles , et la puissance n^arilale etarit de droit pu- 
blic , il impliquerait contradiction qu'il pftt. conjinuer & 
la tenir d'un gouvernement auquei il n'appartient plus* 
La liberie , ce tresor si precieux , est reglee par l'autorite 
souveraine de chaque royaurne , et n'ea devient par-14 
que plus parfaite ; les restrictipns qui y sont apportees eu 
France ne peuvent done veuir, dans leur principe comme 
dans leur forme , que de l'autorite reguante en France, ou 
du pouvoir de la loi fran9aise •, le mari etranger devenu 
Francais cesse done de tenir d'une autorite devenue etran* 
gere pour lui, un pouvoir et une autorite dont le prin- 
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c^ipeet le mode sent d4stof£aais fixta et regies par la lot 
franfaise. La puis&ance matil&te aveC toil* s6s effets , tels 
qu'ijs at ttomportent patmi fiftus , appartienfc done au niari 
etraagerunatfcnralise. 

La ckose slant amii , l'toyf*0th4t]ilfe legate , qui ea est 1* 
corrtottf iriseparabte, quiy^Gmtiie eHe, a ioh principe 
dfads le drtoit public, devi&app&rteiiir & la ftmme etran- 
gk* drrewie Fran£aise. Afltr*mfeiit, lalbi cbtedritit d'6fr* 
juste ; olte romprait ue qui u& peut «tfre dirise •; etle detrui- 
>ait un 4quilibre quelle a ell**t&4me dtfcbli ; die violerait 
una de sea dispositions its plus express^* , quelle a J\igee , 
quelle a declaree juste , nteess&fre ; ce <Jui n£ pourtait se 
snppostor sans absurdtte* La loi, e«effM, s'est tellement 
attadhee k etablir cat etquilibre , elle eti feit lih point si 
capital y api'jelie a ctendu 1'hypothSque legale de la femme 
sur les biqns donnes a son tnari par contrat dfe rnariage, 
avec stipulation de retouf'efe cas de pred&ds, subsidiai- 
rement* il est vrai, et m Gfcs d'inauffisance cfes bietis dtf 
mari , mais pour sa dot et toutes ses conventions inatri- 
moniaiesi la fois (art, gf5a chi Code); If y : a pluis : cette 
hypothiqualegale s'etepd m^ttife stiPdtes biens qui n'appar- 
tienneutpas aux maris, sur ceux qit 'lis font' charges de 
rtndre en cas de substitution- fid£ifcOi!nftii«*atfre, .en cas 
d'insuffisctnee de leurfe biens Mbrfes, pour le capital des de- 
niers do tan* de la fernm*} et dans le cas ou le testateur 
ia expressement ord^nne (i). 

G'est par suite de* ia w&tee faveur que Thypoth^que le- 
gale frappe k la fois I'immeuble dont le mari s'est depouille 
par echauge , et celui qu'il a fecu en cobtfe-echatige. 
( Arr6t de cassation > au Journal du Palais , torn, i , i8i6, 
page 46o. ) 

(i), La fcmrae n'a de recoors h eiwfcer que pour le capital de sa dot , 
a la difference de ce qui se pratiquaii sous t'ordoti Dance dei747, ou 
les interets, le douaire, les gaius de survie, et autre* avaata^es , pou- 
TWient greter les bitns sufostitue's. 
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807. L'impresaian de ce droit -reel etaat Touvjrage de 
Ja loi frap£*i$e > pe peut $'appliquer & des bteflammeiibles 
situes a Vetranger; mais ilfaut remarquer pourtant que 
Jes habitant seujs du pays ou i|s sont situes , s$ vatfent recei- 
vables $ ipvpquerla ftveur d'un statut feel eontraire; que 
$i, sur la vente do ces immeubles, pp ordre ?'ouY?ait autre 
Jes creanciers du marj, la feppppp demit ^tre preferee & 
joys les creanciers fraugaU. Qp cop^oit qu'un droit reel 
ne puisse s'imprimer sur les imppeubles (Tun etat par la 
force d'uue autprite etrapgfrfe* qpe ce droit reel qui est 
pn pripcjpe d'alienatipp , pa pftprcgltpjeptde la propriety 
ne puisse , comnie l'ftlienptjpji .9 lta~pftnte et la teamslatioh 
du douaaine, Stre ppere que p?r M statat du lieu ou les 
immei^bles sont situes •, pups dapsFiaJ#r£t d#quiedaesi- 
il regie de la sorte ? Dans Vuit&ftt 9011 1 de* c*e»ncie*» 
regnieoles , et si tep?s drgftf spnt rsppectes , fuel obstacle 
peut s'pppp*?? & ce que la fww.qqi * une hypotheque 
legale soit preferee apxaytos cjeanciers de don njari? 

Vainemeut (JjraitTop <jpe 1$ dfioijt dg preference et 1'q*- 
dre se dqiyeut regler pqp*. 1$$' in^peubles pir ,les statuis 
du b'eji de l$pr situation. C3J3 (HP^U ?rai qua»t*wx for- 
mes exjriuseque* de Yoydrq } §| & I'ordre de presence a 
regler eptje j^creancierfdeifie pays, ipatg ripp ue met- 
trait obstacle k ce qp'en *e cp#fftrwaut au statistical pour 
ce regard, Tp*4rp d$ pr§ferepqe fAt d'ailleiirs tfegle 
fptre, lea .^reapcier? francais, Gouforaienient & la qualite 
de lo\|rs ^reapces et de celle d$ U ferouie, reglce et iip- 
priip& pa? la Ipi frappaiae. 

. Qu'en th&ft gsperal* pi pQuf d'autres bypoth&fnes que 
J'hypptb$qpe legale, op pe pfci faire flechir la rfigle que 
les inupepblefl sopt pour .ce regard excluaiveniepifaumis, 
aiusiquetedifltribatiowdes dsnif rs en provenaus, aux lois 
de leut sitpftfion , nops ne le qoutesteroos pas *, mais il ne 
f^ut pap copsiderer l'bypotbeqpe legale comme une hypo- 
theque grdiuaire. EIJc ,9. im, Qafacter© particulier qui la 
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distingue des autres, et relativement & l'hypotheque judi- 
ciaire avec laquelle elle* ale plus d'affinite, elle en differ 
cependant essentiellemerit en ce que Fhypotlidque jddi* 
ciaire n'a de date que par l'inscription, et ne frappe que 
les immeubles qui appartenaient au debiteur au momeut 
du jugemeut , s'ils sont encore en sa possession au mo- 
ment de l'inscription , tandis que 1'inscription faite par la 
femme fait reporter Phypotheque legale au temps oii elle 
a ete departie par la loi. 

Cest done vraiment une prerogative particuliere et dis- 
tinguee impriraeeala qua! it e de femme mariee; il fautdes- 
lors donner a cette prerogative conserva trice des inte- 
rns leg plus precieux, et dans Fiuterel prive de la femme, 
et daiK l'ipteret public , toute la latitude possible /compa- 
tible avec les regies de requite. 

3oR, Confiriftons noire premiere proposition et l'exten- 
sion que nous iui avoni donuee, par des exemples. 

Le pere (art. 384 du Code civil) , durant le mariage et 
apres la dissolution du mariage, le survivant des pere et 
mere, ontla jouissance des biens de leursenfans jusqu'i 
l'age de drx-huit ans accomplis , ou jusqu'a l'emancipa- 
tion qui pourrait avoir lieu avant Fftge de dix-huit ans. 

Je suppose que l'enfatit eut des imtneubles situes & 
l'etranger ; qu'etranger d'origine ainsi que son pere , ils 
soient venus 1'un etl'autre se riatatatiser en France, ilest 
bieu certain qu'en vertu de la puissarice paternelle dont le 
pere sera rev&tu conformement a la loi fran^aisey il jouira 
de l'usufruit legal qui est un attribut inseparable de la 
puissance paternelle sur les biens immeubles de son en- 
fant ^ il est bien certain encore que eet attribut de la puis- 
sance paternelle ne sera point efface par le faitseul qua 
l'enfant a des immeubles ia Tetranger, sous le pretexte 
qu'ils ne sont point , dans le pays de leur situation , sod- 
mis a l'usufroit legal •, a moin& que des personnes habiles 
a invoquer la favour d'oin &tatut reel contraire, ne viussent 
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l'opposer. Or, ce n'est *i l'enfant ni uaFrancais qui pour- 
xaient elever cette pretention. 

Pourquoi en serait-il autreavent d'e Fbypoth£que legale? 
Ti'est-ellepas, comme Fusu fruit du pAre, uu droit r6el eta- 
bli par la loi ? Ce n'est point k un acte queloonque de Fau- 
iorite publique, k un contrat authentique ou a un juge-, 
ment, qu'elle est attachee-, elle existe par soiet est inhc- 
tante k laqualite defemxne mariee^ coinmeFusufruit legal 
est attache k celle de pere. C'est done par" 1'effet d'un .statut 
reel qu'elle existe , et la question se reduit alors k savoir 
si l'effet peut en 6tre paralyse par des individus inhabited 
k invoquer la faveur d'un statut reel contraire. . 

Le raari a le droit de percevoir les revenus des biens, 
dotaux de sa femme. Dira-t*on qu'il ne pourra percevoir 
ceux des immeubles situes k Fetranger qui , d'apr£s le sta- 
tut de ce pays, seraient paraphernaux , par exemple ? On> 
repondrait victorieusenient que ces derniers bieus sout 
dotaux comme les bieus de France , parce que par I'dlec- 
tion du domicile (1) 6tabli sous une loi\ qui. trans* 
fere sur la tete du mari la/ouissancedes biens de sa femme,. 
elle s'est obligee a luien laisser percevoir lesjfruUS; qu'en 
consequence elle est non-recevafrle a invoquer la faveur 
d'un droit privd auquel elle a renoncd; parce qu^enun mot 
il est de rdgle que celui-14 est inbabile a. invoquer la fa- 
veur d'un statut reel , qui est domicilii sous Fempire d'un 
statut contraire, dependant d'une qualite personnels* 
Ifeffet du statut rdel stranger est indirectemtnt subor- 
donn6 (2) a la disposition, <fe celui de rdsidisnce , par le 
quasi-contrat quirdsulte de la fixation du domicile, quasi* 
eontrat qui oblige le domicilii d remplir par-tout le vceu de 
la loi. sous laquelle Us* est constitud* eomme il serait par- 
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(1) M. Proudhon, Traiti d* Vet at dci personnes 9 torn. 1 , p. ufi 7 
5 § mazimc. - 

(2) M. Proudhon , ibidem* } 



*oi#/ obligt d'exdcuterun control oxdinaire, dont it ne *&* 
tqit pas ajpranchu 

Ce raisonnement doitegalcment s'appliqueraThypolW- 
que legale qui est un vrai statut rdel dependant d'une qua- 
lite personnel!*, et cette hypothique legale s'appliquerait 
& des immeubles situes err pays etranger. 

La loi qui aocordait un douaire a la femme etait un 
statut r^el, et cependant les heritiers do mari n'auraient 
pu se dispenser de 1'acquitter , alors mdme que ses biens 
seraient situes dans un pays oti il n'&ait pas dft*, parte 
que le mari, par le quasi - contrat d&ivant de saqualite 
personuelle et de son domicile, s'y &erait oblige , et <jue 
se$ heritiers succederaient k son obligation (1). Pourquoi 
done en seraiNil autrement de l'hypothdqu& legale? et il 
faut remarquer qu'une nuance , qui est toute eii fareur 
de l'hypoth&jue legale , la distingue des deux droits dont 
nous venons de parlor, lesquels etaient des clauses taci- 
tes attachees au contrat de manage ou k sa celebration , 
iandis que l'hypoth£que legale n'est inWrente qu'a la 
qualite de femme mariee fran^aise , placle sous la depen-. 
dance et la puissance de son man franfais, et ne repose* 
point sur une convention tacite qu'on suppdserait inhe-* 
rente au fait du manage , ce qui apporte une difference- 
tres-grande dans les consequences qui derivent de Tune 
et de Tautre. 

3op. Quand la force du statut reel repose sur une con- 
vention tacite qui est censee avoir adopte son present, et 
se rattache on 6'incorpore au contrat de mariage , les in* 
tertts pecuni aires qui en derivent ne peuveut Stre chan- 
ges ni detruits par un changement de domicile ou de 
patrie , paroe que le changement ne s'opere que sur les 
qualites personnelles des indiyidus , et bob sur l'ilendue 
de leurs conventions. 

3 10. Quand le statut reel , au contraire, est par lui- 
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(J) M. Proudhon > ibidem. 



nfAme vn objet d'ordre public , hors du domaine et de to' 
convention des particuliers , ccmme dan$ le cas de l'hypo- 
lh£que legale, le changement de domicile ou Tadoplion 
d'une nouverlle patrie, operant line revolution dans les 
quality personnel's des epoux, opire le ni6me change-* 
jnent quant i. l*hypothique legale qui y est inherente. 

3 11. Mais il faut bieiuremarquer que' e'est sans preju~ 
dice dps droits anterjeurement acquis a des tiers , que 
VbypotWque legale est ainsi fecquise. 

3 12. Quid juris , si sans obtenir Cauterisation du rot 
et des lqttres de naturalisation, oes deux epoux eirangerj, 
etaient venus fle fixer en France apris avoir abdique leur, 
^ncienne patrie? La femme, n'ayant point encore>par> 
cettf juation de domicile, la qualite legale de Fran9ai*e, 
ne pourra invoquer, quant & l'hypothique legale , le be« 
nefice. de la loi frapjeaise 9 pare? que ce droit interpose 
4es tiers* Le* droits pwewwt personnel, pour le reglen 
xnept de ses quality et de 9011 etat, et de <?elui de ses m~ 
fans, lui sont acquis. Le roin'ay ant point consenti aj'-etftn 
^lissement de ce$ epoux en France^ix'a point impripie^ir 
lea biep$ du mari, e,n favour de la,fennne, uae bypqthjis 
que generate qui est specialement et^pwfpwpnjt un *cfo4% 
Vautprite sou vera in e. . ti 

3i3. Apr£s avpir expUque la nature de l'bypotlipqHft 
legale de la femme , il noys reste £ purler df> ton objet, ; - 

L'hypothique legale, pQrte Tartipte ***fc^u Cpd* t ,$$ 
attacbie aux creances de |a femjpe naa^ri^e sur ,le* ,&fc9& 
de son mari. Ces expressions sont au?si generates qu'ejles 
puissent l'6tre. Toutes les creances que la' femme a sur 
son mari au moment de raccomptissement du manage^ 
toutes celles qu'elle pourra acquerir sur lui jusqu'4 la dis- 
solution "du mariage , sont investies du droit de lhypo- 
tbique legale. II n'y anulle distinction (1) a faire entre ces 

, ' f > 1 ' . ' ■ '-r-r*. 

(1} La substance de ces reflexions apparticnt a M. Tarrible. 
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creances, ni irais.on.de leur cause, ni araifon des for- 
mes du titre coustitulif , ni & raison de leur date , ni a rai- 
son du regime sous lequel les epoux sont xnaries- 

Or, la dot, les reprises et les conventions matrimonii* 
les comprennent toutes les creances que la femme peut 
avoir sur son mari* soit sous le regime dotal, soit sous 
celui de la communaute* , >..,.. 

La dot, sous Tun et Fautre regime (art. i54o ) , est le 
bien que la femme apporte au mari pour supporter lev 
charges du manage; tout ce que ia femme se coustitue, ou 
qui lui est donne en contrat de manage, est dotal , s'il n'y 
a stipulation contraire. Tout ce qui est donne a la femme 
clans* le contrat de mariage , tous les biens , soit presens , 
soit future, que la femme se coqstitue dans le mime con- 
trat, forment la dot. 

Sous le regime dotal, la dot est bornee 4 ces biens, 
.puisque tous ceux que la femme peut avoir, et qui ne 
sont pas compris sous ces designations, sont parapher- 
naux. 

Mais, sous le regime de la' communaute, on donne plus 
d'extension & la dot, et ; la dot comprend la totalite des 
biens que la femme a, ou peut acque^rir pendant le ma- 
riage ; d'ou il faut inferer que sous le regime- de la com- 
munaute., et dans le cas mdme ou les epoux se sont ma- 
nes sans communaute, tous les biens de la femme sont 
dotaux, au mbins quant aux effets, sice n'est par leur 
denomination, excepte quand il y a separation de biens* 

Ainsi, sous le mot dot doivent 6tre comprises , savoir: 
sous le regime de la communaute, toutes les sommes ap- 
partenarites a. la femme , qui ont passe dans les mains du 
mari , quelle que soit leur source *, et sous le regime dotal, 
toutes les sommes qui out ete donnees k la femme , ou 
qu'elle s'est constitutes nominativement dans fe contrat 
de mariage •, en sorte que la femme a une bypotWque U- 
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gate pour la repetition de toutes ces somnies itidistinc- 
teinent. 

Les conventions matrimoniales comprennent plus par- 
ticulierement toust les dons et wantages ,-soit unilateraux, 
soil reciproques , que les epoux se font entr'eux dsLus 
leur contjrat de mariage. Cessortes.de stipulations , quel 
que soit leur objet, sont toujours presumees des condi- 
tions du mariage. 

Les reprises comprennent les sommtis que la feinme 
est en droit de repeter, sdit 4 titre d°indemnite, soit 4 
litre de remploi , soit 4 titre de recompense. 

II faut done tenir pour constant que, dans tous les cas , 
la femme a une bypotheque legale sur les biens de son 
mari , pour la surete de la creance qu'elle peut avoir lors 
de la dissolution du mariage , soit que les creances de- 
rivent de I'apport direct de la femme au mari, ou de Tern- 
ploi de ses deniers pourl'utilite de son mari , soit qu'elles 
aient pour 6ause des avantages faits au contrat de ma- 
riage, et produisant une obligation positive ou condi- 
tionnelle du mari en faveur de la femme. C'est ainsi qu'on 
doft preciser ces avantages pour les distinguer de ceux 
qui se resolvent en une disposition k cause de mort , Uels 
que le don que le mari ferait k sa femme en contrat de 
mariage, d'une somme a prendre sur les biens qu'il de- 
laisserait 4 son deces, et les dons quelconques que le 
mari ferait k la femme pendant le mariage. II ne faut ce- 
pendant pas comprendre dans cette deruiere classe le don 
d'une somme que le mari ferait en contrat de mariage , 
en faveur de la femme , dans le cas ou il viendrait a la 
predeceder. Ce serait 14 une obligation reelle. 

Les creances pour lesquelle* la femme a hypotheque 
legale comprennent aussi les creances qu'elle avail sur 
son mari anterieurement au mariage. f 

L'hypothe'que legale (art. 2i35) a lieu pour tout ce 
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qqi est pomprig ww* les denominations, ^frte, ftpri$es et 
conventions matrimoniales , & dater du mariage. 
.. Quapt aux sppHpesprpvepapt d'ttM constitution delate 
de biens.4 vepir,, <W qucpqwiQW echues quoique non do- 
tales, pendant le pi^riag^, at de don* faits pendant le 
mariage , e\\e$ n'ont hypotheque que du jour de loured 
turedes successions ou (Je pelu* g£ le$ donations oat pro* 
duit leur effet. L'effet des donations date du jour d* l'*^ 
captation , quand p>£ipe le? socpmes on provepant ne 
viendraieut auxnari que long ^ temps apr^s. II y a uqe «*-* 
ception pour les somnies par^ph^Wfiales ou ppa com? 
munes appartenantes a l& femmp mariee, aveq clause 
de separation de biens, pu les paraphernaux reserve* * 
la femme mariee sous le regiipe dotal. Pa&£ ces cas, l'hy- 
potheque ne date que du. jour ou ces spmmes sont em^ 
ployees au profit du mari , payee que l'pbligation du mari 
ne peut resulter que du fait de la perception feite par luij 
ou de J'ejnploi effect jf fait pour son utilite *, ce qu'il faut 
limiter lorsqu'il s'agit des cre&nqes qui opt ppur cause 
l'indeinnile des dette? cop trap tees par la fename av$c sqq 
mari , ou le- remploi de ses prppre§ alienes, cas ou F*by* 
potheque date du jour de l'obligatiou ou de la vejite. Qwf 
si la dette contracted p$r la femme avapt le mariage etait 
niobiliere > et qu'elle u'ait point ete acquitiee par la com? 
mnnaute, l'hypoth^que legale, & raison de cette dette, 
remontera au jour de la celebration du ip^riftg? p^r U 
raisop que 1'acquittejnent de ces sortes de dettes est ua 
effet des conventions matrimoniales. 

3 14. A rant la promulgation du Code, toutes les crpan- 
ces de la femme sur le mari ne jouissaient pas de 1'avau" 
tagp de rhypotbfeque legale, laquelle, comme nou$ fa- 
vons dit , ue prenait ran^ qpe par Tinscription. Lorsque 
les femmes mar iees ne se trpuveront primees par aucunes 
hypoth&ques alors inscrites et appartenant & des tiers,, leurs 
bypotheques legales prendront toule la consistanee que 
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lew donne le Code civil ; ettes embraasetont ftttele* bietifc 
presens et & Venir du rnari , elles existeront indfyetidata'* 
jnertt de tout© inscription, etsd piadatdtit foils leratig ijue 

le Code civil leur assign*. ** 

3i5. Noti* ttraufaerons «e paragraph* p*r tttte blwe^ 
yaUoa TelatiVe aux fqmnifeg d« uegociflm^. 

Lorsque le mati etah negotiant iora d* la Celebration 
du tnkriage, ou qii'etaqt fiU de a^gaqiaat et sabs rfroferf. 
mod determine* y 4l;Mst Itn-m&oae deVetiu,, l'HyfJbtheque 
e'effecte «pift lea bient <}U r il poiSed* & tfep^qti* ifelaceltf- 
bratiou du rnariage, si par la suite il vle4at i fafreftiHite, 
c'est la disposition textuelle des articles 1 15 , 1 16 et 1 17 
dtt lirre 3 du Code de comaiefc^ > aiiwi coitus ; .Mi . 

« La femme dont le mari elait commer^ant 4 Tepoque 
« de la celebration du toamge ; li'aura hypotheque pour 
« les deniers ou effets mobiliers qu'elle justifiera, par actes 
a authentiqoes > apoir apport&l cfe dot, pour le reorplol 
«c des ses bietifc ttKenefc pertdatit V& toaHa£e' dt pour Pin- 
xa dettinite des dettes par elle* twtiftttrftfcs avec soh niari . 
*c que feut lte$ ittiriieubles qui apparfenaienti gpij iuaxj & 
« I'epoque ci-dessus (art. 1 15. > t , J : 4J;(/ - .- 

« Sera , & cet egard , assimile^# fcfypmp. jJorJ ta/BHiri 
« etait conyaerg&nt 4 ^eppq^4^ia J fi^^ei)|•^ti0||r'd«.«la- 
« riage, la femme qui aura epouse un fits de negoetant 
« n'ayadt 4 £etta ipoque autmnietait m profession 'liefer^ 
« mmee, etquidevieadraitlui-w^ui^ii^gOciaRt (aft^S.) 
« Sera exceptee ctesdispoailfctas dci> articles 1 rS'et 1 * *§, 

* et jbuira de tous lei droits tfypolhefcafres aecordes &ix 
« femme* paHeCbde i civil /id .ftfaftiie floiit le rmariay^t, 

* 4 1'epoqHie Ae la celebration du rdariage , une profession 
fc determined autre que celle de iiegociant \ neanmojiis 
« celte exception ne sera pas applicable 4 la feipine dont 
« lemari ferait le commerce daps t'apnee qtd suivrait la 
k celebration du manage (art 117-) » 

Si d'ailleur* la mari commerfant n est pa$ an failHfe , 
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1'hjpQtheque de la fepjme rentre sons: Tempire du droit 

II result? encore de Tart. 7 du-Codede commerce, aa 
titre des f'aillites , que si daps ies dix puta' qui suivent la 
celebration du mariage > }e mari fait faillite / la femme n'a 
pas d'hypotheque, et reste, pour ^repetition de son apport, 
simple creauctere chirographaire* .Get article est aiosi 
confu : « Nul ncrpeut aoquerir privilege ni.hypotheque 
« sur les bieus du,failli> dan? les dix jours qui precedent 
^ l'ouverture de la.feUUie. » (Fejez sur cette matUrt 
JM. Pardessus , TnaM du droit commercial. ) 
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3 16., Dans l'ancien cjw* roinain, les pupilles n'avaient , 
corame les femmes marines, de priyil^ge qu'entre les chi- 
rograpliaires. Les constitutions des empergurs Jeur ont en- 
suite donne" une hypotheque legale sur les biens de lean 
tuteur& et curateurs. 

£47* Cette hypotheque n'appartient aujourdTiui qu'aux mi- 
neurs et mterditt &t tuielle sur les biens de leors tuteurs 
seul&n*ent, et noti 0ur ceux des subrogeVtuteurs et cura- 
teura. . • ' . • • ' '-"• !, ' i " : • • 

3t$. vjleri est aufcremetat da protuteur pfepose* k l'administra- 

, Aiop sgeciajle ides biens . que le mineur domicilii en France a 
dans, les colonies, ou rec^foquenoiegt* : '. 

3iq. Le, jpupille et Pinterdit 9nt , hypotheque legale sur 1<* 
'biens de leur? tuteurp, pour toute* c*eauce$ ? soit qu'ellesde^ 

y ' rivent du detaut d'empfoi utile des sommesparlui percues, 

bu'd'indefiinites dues par le tuteur pour omission de recette, 

M iie%l%ence ? mauvaise administration oil autre cause quel- 

.-. cttiqke^ '* • ' *'•- " . ."' - '* '■ '"' •"'•' ' • ' 

3a6'fc i Aix rang des creances jp# ivitegiees dri piipille doivent itxe 
places les irais duprOcis auxqudls le tutdot aurait ete con- 
damne* en justice pourU reddition d&aracampte, les aire- 
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rage* e*cbus de rentes^ <w autres prestations* annuellea due* 
par le tuteur. 
3 a i . Autre question. 

3*2. I>eux .hypotheques legales existant independaminent 

• . de inscription , nees a des e'poques difife'rentes , ne concou- 

reut point , meme sur les immeubles posterieurement acquis. 

3a3. L'hypotheque legale du pupilleune fois ne'e, n* expire ni 
par la cessation ou la fin de la tutelle, ni par la reddition de 
compte du tuteur , mais seulemerit par le' ^paiemerit et la 
restitution' dureliquat, k moins qu'il n'apparaisse de lavo- 
lonted'innover;'' ; «• ? v uu ' 

3q4« Cette hypbtHfeque se transmet aux Mritiers du pitpille. 

Raison pour laqiielte Popinion contraire pouvatt avoir quel- 

ques sectateursdans^lfancien droit remain, el; est devenue in* 
- soutenable depuis que le privilege personnel a ete* convert! 

.en. droit re'ei. ... 

3a5. Cette ve>ite conserve, dans notre droit, toute sa force, 
-• et s'applique a l'hypotheque legale de la femme , qui fut , 

dandle droit r amain > etablie par Justinien a Pinstar de cell© 
. , du pupille. 

5a6. Renvoi. ... 
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3 16. Dans l'ancien droit ronaain, lespupUJesn'avaient, 
comme les fences fli&riees, de. priyHege qu'entre les 
creanciers chii-ograpkaires. Les constitutions des empe- 
reursleur outensuite donneune hypothiqne legale sur les 
iiettSideteurstirieiH's e^curateurs. £. pro officio ap., C. de 
adrtiirii&L^ tut. lqg>.i } unffi^ £. 1. C. de rei ux. action. , soit 
qu'il s&gifc d'un curateur general ou d'un curateur sp§cia- 
lenient donne pc*uf, uuic^ rJiain acte 4 ou pour un prices $• 
soirtenjr daps j'intefl&t dp pupille ou du raineurv. soit 
qu'un.etranger^e^t^ ouique ce fAt la p^ereou Taieule, 
arg* L fi mater 6-.C > cjt quand la mere couvolait en se- 
conder noCes sans denjauder un. autre tuteur pour ses 
.eufaos, et sans Ventre cpuipte ni restituer 4e reliquat de 



•ce cetepta , Fhypothiqu* legale e'tattdait *ur les bious 
du beau-pire , vitrici. 

C'etait un principe , general dans Id droit romaitt , 
tju'iinfe hypothdqtie legale acc4dait a tous ceux qui , cF*- 
p'ths Fancien droit , avaient un privilege entre les crfiau- 
ciers cfcirographaires , alors m6me que cette hypoth£que 
legale ne fdt pas nominativement exprimee par une loipos- 
ier}GUTe>ai$.J.<et,muUeri \5 , §. i. jf. de curat. Jurioso et 
aliis extra minor, cfandis. D'oii Ton concluait au'eile com- 
pelait au pupilfe sur les biens de sou prqtuteur, sur ceux 
de I'adjoint.qu; etfcit donne au tuteur pour une plus facile 
etplus prompt© expedition des affaires du pupilk, comme 
sur les biens du procureur fonde, Lpropcrandubn i3,. §. 
ult. 6. de/wi£oii&; ells s'eteudait ni^rae ^ ceux qui n'a- 
vaient rempli qif uu office d'amitie en gerant les affaires 
de rfapfibArfe.' - 

Sur ce fbttdeitaeat, Wiypottieque legale etait accordee 
iion-seuienietit atox pupiHe* et atiif mitteots, mais aux fu- 
rieux, aux imbecilles et aux fous 7 aux prodigues-, aux 
sourds et auxmuets, auxquelscompelait un privilege per- 
sonnel sur les biens deietnra tfltwrs ou curateurs. La pro- 
digalite etait assimilee a une sorte de fureur 9 et obteaait 
deulois ia mktB& protection " ,: * : ' 

3*7. Aujouttf huin>ypoth4que46gate tt'estftaxativemeut 
-acoordfe- p^r Part. §121 qu'aux HHoeurs et inttrdfts eB 
Ifetfclte sur leS bieus <le leurs tuteurts; 
'• L^s €fofens toiflfcurs . doivent aVoiVa*9!ri ttypothique 
legale sut les biens de leu* pere. cbWqiii le pdu^oir tuli- 
•faircse fotiA dan$ la puissance pafefrbette, fflftis cefcte 
4i£'p0tfo4<Jud tf&tiira de diafce que e^lie das acquisitions des 
Jgttfaas, Oi\ de^ donations ou s free easi 6ns a *e&X ecfcwes. 
< Lb pupifle a ali^sfi une hypdtMque legale sur les biens 
-dd ftiteur affiere^iix en ; tkut^^rl'e^ charge de radministnt- 
^ibnde ses bfetis, ttiais ¥ ita<Jettiitft6 que peut devoir le tu* 
i^ur offiefeu^aTeBfaut qu'il dilftisse satis etat, ne doit 
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point se placer sous cette hypothdque , paree quelle est 
etraug£re a I'adniiuistratiou tutelaire. 

Cette bypothtque s'applique a toutes les creances que 
Ies miueurs ou interdits out sur leur tuteur, et qui resul- 
ted delagestiou de ce dernier, comme le porte Tart. 21 35, 
11% i. 

II suit des dispositions de ces deux articles que ies pu- 
pilles n'ont point d'hypotheque legale sur ies biensde leurt 
•obroges tuteurs et curateurs, et que ceux qui ne sbnt as- 
sist es par Ja loi que d'uu oouseil judiciaire n'en out point 
non plus sur les biens de ce conseil. 

Toute la responsabilite legale est fixee sur la tdte du 
tuteur, parce qu'il a le maniement des denier*s du pupille, 
et qu'il est reellement le seul comptable. Eu eflet, le su- 
broge tuteur n'a dans aucunedeses attributions (i) le ma* 
uiement des deuiers du pupille, ni 1'administration de sa 
fortune : il n'a qu'un droit de surveillance. Ses fonclions 
consistent en geueral, d'apre\s Tart. 4^o du Code civil, k 
agir pour les iuter6ts du mineur ou de l'interdit lorsqu'ils 
se trouvent en opposition avec ceux du tuteur. Ainsi Par- 
ticle 44^ charge le subroge tuteur de provoquer la desti- 
tution du tuteur qui s'est rendu indigne de la tutelle ; 
Fart. 45* 1® charge d'assister a l'inventaire qui doit dire 
fait par le tuteur ; Tart. 45* le charge d'assister a la 
vente des meubles *, Tart, iii'] le charge , sous sa respon- 
sabilite personnelle et sous peine de tous dommages et in- 
terns, de veiHer k ce que les inscriptions soieut prises 
sans delai sur les biens du tuteur, pour raison de sa gestion, 
Bi&oie de faire fairc ces inscriptions. Mais aucune de ces 
attributions ne met dans sa main un maniement reel des 
deuiers du mineur* D'ailleurs I'hypotheque legale ne se 
presume pas, et la loi garde sur ce poiut un silence ab- 
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solu *, et I'oa voit dans les observations du tribunat, surla 
redactiou de Tart. 21 35 du Code civil, que la proposition 
faite par le conseil d'etat de fatre porter I'hypotheque le- 
gale du pupille sur le subroge tuteur fut stipprimee , at- 
tendu, y est-il dit, « qu'il est de l'inter6t de la societe de 
« degtiger autant qu'il est possible les immeubles des by- 
« potheques ; qu'il n'y a pas de necessite d'imprimer Tby- 
« poth£que legale sur les bieus du subroge tuteur; que, 
«c pour la surete de sa responsabilite , il est ralsounable 
« de se contenter de Taction que le niineur peyt exercer 
« coutre lui, etc. ...» 

Le subroge tuteur pourrait-il 6lre passible de Fbypo- 
theque legale dans certains cas, par exemple, lorsqu'il 
s'ouvre une succession aiaquelle sont appeles le tuteur et 
le pupille, ou que le tuteur etant cite devant les tribunaux 
pour cause de malversation, le subroge tuteur se trouve 
provisoirement charge d'administrer? Je ne le peuse pas* 
L'hypolh£que generale est une charge .trop considerable 
pour qu'on puisse l'elablir par analogie dans le silence de 
la loi. Ce silence a d'aiUeurs pour motif que le subroge 
tuteur uepeutetre qu'accideutellement charge d'adtmnis- 
trer , que cetle administration nedoit point durer, etque 
des-lois elle ne peut gtre assimjlee pour son importance a 
celle du tuteur, ou vieunent se placer tous les inter&s et 
ioute la fortune du pupille. La responsabilite du subroge 
tuteur est done daus ce cas purement personuelle. 

II en est de meme des curateurs, et si nous parcouroos 
les divers articles du Code qui regleut leurs fonctions, 
nous verrons que nulle part ils n'ont le maniement des de- 
uiers du mineur. 

L'article 480 exige qu'un curateur assiste le mineur 
emancipe qui recoit le compte de la tutelle. L'article 48a 
veut que le curateur assiste le mineur emancipe qui recoit 
un capital uiobilier et qui en douue decharge, et niime 
que le curateur surveille l'emploi du capital recu. Les ar- 
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tides 499 et 5 13 portent que les faibles d'esprit et les pro- 
digues auxquels il est donne un conseil , ne pourront plai- 
der, transiger, recevoir un capital mobilier, ni en don- 
iier decharge, aliener ni grever leurs biens d'hypoth£que, 
sans l'assistance de la personne preposee pour ce conseil, 
laquelle n'est elle~m6me qu'une espece de curateur. Les 
curateurs n'ayant done jamais le maniement reel des 
deniers , ni une gestion effective , ne peuvent dtre passi- 
bles de l'hypothe' que legale. 

3i8. II en est autrement du protuteur prepose* a 1'ad- 
ministration speciale des biens que ie mineur domicilii 
eh France a dans les colonies ou reciproquement. Les 
fonctions deferees sous ce nom sont de veritables tutelles, 
tout comme les fonctions deferees au co-tuteur, nom que 
la loi donne au mari de la mere tutrice remariee, dans Ie 
cas ou la tutelle lui est conservee. Les protuteurs et les 
co-tuteurs sont done soumis k Thypoth^que legale da 
mineur. 

319. Au reste, le pupille etTinterdit ont hypothe'que 
legale sur les biens de leiir tuteur, pour toutes creances , 
soit qu'elles deriventdu defaut d'emploi utile des somines 
par lui per£ues, soit qu'elles resullent dlndemnites Autos 
par le tuteur, pour omission de recette, negligence ou 
mauvaise administration, ou autre cause quelconque, 
m6rae pour les creances qu'ils avaient sur leur tuteur 
avant l'acceptation de la tutelle. Dans ce dernier cas, en 
effet, le tuteur dev-ait s'executer lui-ni6me, et verser ces 
creances dans la caisse de son pupille, tout comme il de* 
vait recouvrer contre d'autres aebiteurs ce qu'ils pou- 
vaient devoir au pupille. L. quotiens g, §. et generaliter 3 
e * 4 > ff* de administ. et peric. tutor. L, tutor datus 69 , 
ff. dejidefuss. argum. L. si pupilli 6 , §. ult. Tout ce que 
le tuteur devait exiger de soi-m&me, et qu'il n'aura pas 
fait rentrer dans la caisse du pupille, tomb era sous l'hy- 
pothique legale , comme tout ce que celui qui g6re les 

20. 



s 



3o8 SECONDl tARTIK. t>B I*K CtuUnOX DB l/flTPOTOiQUS. 

affaires d'autrui u'apasexige contrelui-me > hi6, tombesous 
1'action negotiorumgestorum. II ne reste des-lors qu'i exa- 
miner la nature de la dette du tuteur envers sou pupille, 
et si elle est telle quelle doive £tre acquit tee dans la duree 
de la gestion , ou si etant ex die rel conditio ne , l'acquitte- 
.nient u'en pent 6tre exige avant ('expiration de la tutelle; 
car si dans tout le temps de l'administratiou de la t utelle, 
le jour ou la condition de la dette n'a pas encore existe, 
comme on ne pourrait dans ce cas imputer au tuteur au- 
cune omission ou negligence, pour n'avoir pas exige l'ac- 
quittement de la dette contre soi-m^me, il est clair que 
cette dette ne saurait tomber sous l'hypotheque legale. 
C unique in hoc casu , dit Voet , nulla negleclce eceactionis 
culpa aut mora solutionis apparent, neque tutor in ullo 
peccaverht, consequens est kujus rhodi debitum in tuteke 
judicium non trans ferri adeoque non fieri pupilli intuitu 
privity? dtum aut hypofhecatum. Si, au contraire, la dette 
etait pure, ou si le jour etait ecbu, ou la condition apu* 
ree dans le temps de ('administration , la dette tomberait 
sous l'bypotheque legale. L. adversus 3, C. dehceredibus 
tut. et curat. L. Udautem 5 , §. debitor l±,£. de admin, et 
peric. tut. L. si tutor 5 , §. de tut el. et rat. distrah. D'ou 
il faut conclure, dit Voet, qu'une telle dette commence 
ensuite & 6tre munie de 1 bypotheque legale qui accompa- 
gne Taction de la tutelle, argum. de ia\oi quotiens tutor g 9 
J si paterfamilias i y ff. de administr. et peric. tut. Cette 
Conclusion de Vofct fait naitre la question de savoir si 
Ihypotheque legale ne datera que de la condition apuree 
eu du jour ecbu , ou si, au contraire, elle retroagira & la 
date de {'acceptation de la tutelle. Les expressions deceju- 
lisconsulte semblent iodoire le contraire , cui consequent 
est , ut deinceps debitum tale incipiat hypotheed legati* 
actionem tuteke eomitante, munitum esse. Mais nous re- 
pondrous que le texte de 1'article aiai du Code est pf£- 
cis, ainsique celui de particle ai35 ; qti'ib accordant hy- 
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pothdque legale au mineur, pour toutes creauces a parti* 
de Facceptation de latutelle*, que quand la loi a'voulu 
fixer une date particultere a l'hypoth&que legale , elle s'eu 
est formellemeiit expliquee , comine pour les soainaes do* 
talei provenant de successions echues a la femme , ou da 
donations a elle faites pendant le manage, ou 1'indemnite 
des dettes par elle contractees avec sou mari, et le rem* 
ploi de ses propres alienes ; qu'en consequence on ue peut 
fixer a 1'hypothdque legale des pupilles d'autre date que 
celle fixee par la loi. 

L'bypoth4que legale du pupille diff&re done en eela de 
I'hypotheque legale de la femme v la raison de cette differ 
rtnee est que la tutelle a uue duree fixe, iandis que te 
mariage ayant une duree indefiuie, il faut restreindre au*> 
tant que possible l'etat d'interdiction ou se trouve le ruari, 
quant a la disposition de ses biens. D'ailleurs la femme a 
sur le pupille l'avantage de pouvoir former demande en 
separation de biens , quand son mari dissipe ses friens au 
point d^ ne plus otfrir de s&reie suffisante paur les 
sorames qui pourraient hii eeheoir par succession ou 
donation. 

3^0. Au rang des crearices privilegiees du pup Hie, doi- 
vent itre places les frais du proces auxquels le tuteur au- 
rait ete condamne en justice , pour la redditiou de son 
corapte , les arrerages echus de rentes ou autre 3 presta- 
tions annuelle* dues par le tuteur, alors rodnie qu'il ne 
devrait pas le sort principal. 

3xi. Ici s'el&ve une autre question : si le tuteur doit 
puremeut et simplement, ou au pire du pupille, ou au pu- 
pille lui-m&ne, le sort principal, inais si l'usage de cet 
argent du pupille , sous des interns anuuels, Jui a ete 
laisse pour l'avenir par ses co-tuteurs ou protuteUrs , ou 
que d'une autre manure la novation de la dette primitive 
ait eu lieu par le fait des autres protuteurs,. uue telle 
dette > respectivement an tuteur debiteur, tau*hera*t*eUe 
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sous l'hypothdque legale ? II faut decider la negative \ 
car airmoyen de la novation qui a opere l'extinction de 
l'obligation primitive , ce tuteur ne peut plus 6tre consi- 
dere comme en retard et en faute vis-a-vis de lui-mSme \ 
c'est la decision de Voet: Tutoris quidemdebitoris intuitu 
debitum tale in judicium tutelce venire non potest , cum in 
mora aut negligentid exigendi d se ipso hcerere non inteU 
ligatur, qui novationis inte/ventu , prioris fecit obligation 
nis dissolutionem ; sed magis , ajoufe-t-il , tutelce judicio 
tenerentur eo casu tutores reliqui , ex eo quod pupUlarem 
pecuniam male crediderunt per novationem tutori isti, qui 
solpendo non est , uti tenerentur, si pecuniam , iutore de- 
bitore , reipsd acceptam extraneo minus idoneo col- 
locassent. 

322. Quid juris si le m£me individu gerait plusieurs 
iutelles? S'il les avait acceptees toutesdeux le m6jne jour, 
il y aurait concurrence entre les hypoth£ques legales des 
deux pupilles *, s'il les avait acceptees k des epoques diffe- 
rentes , la plus ancienue aurait une hypoiheque qui pri- 
xnerait l'autre : Potiores illi erunt quorum antiquior tu- 
tela seu prius tutori delatajuit (Voet). Argum*. I. ulti. §. 
i, in fine, C* qui potior, in p ignore. 

Je ne partage done point l'opinion d'un jurisconsulte 
distingue, M. Delvincourt, qui pretend que deux hypothe- 
ques legales existant independamment de Tinscription , 
doivent conconrir, parce qu'elles se trouiveront frapper 
I'immeuble au m£me moment , celui de Tacquisition , 
sans aucun egard a Tanteriorite ou k la posteriority de la 
cause, et j'oppose ala disposition de la loi 7, §. 1 ,fil qui 
potiores , sur laquelle il se fonde, la disposition de la loi 
precitee , /. ultinu §. 1 , in fine , C. qui potiores , d'ou re- 
sulte clairement notre conclusion. Pothier, qui a professe 
le nidme principe que nous emettons ici, s'est douc entie- 
rement conforme en cela k la jurisprudence roniaine, du 
moins dans son dernier etat. 
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• Voet, qui a ecrit pour un pays oii la publicite de 1'hypo- 
th£que etait rigoureusement exigee, professe le m6mei 
sentiment, en sorte que quand il serait vrai de dire que 
pour les hypoth£ques legates existant independamment de 
l'inscription , la loi est censee prendre inscription pour 
le creancier, il n'a pas moins constamment ete reconuu 
et pratique que la premiere hypothdque en date d6yait 
avoir la preference sur la secomde. L'hypotlj^cjue legale 
est d'ailleurs , de la part de la loi, un acte de protection 
qui sort des rdgles du droit common; il nest point question 
ici de convention , ni de convention tacife, mais d'un sta- 
tut d'ordre public absolument independantde rinscription., 
Quid juris sile manage du tuteuret l'acceptation d'dne 
tutelle avaient eu lieu le m£me jour? II y aurait concur- 
rence entre Thypoth^que legale de la femme et celle du 
pupilte, parce que tous deux sont l'objet d'une egate sol- 
licitude de la part de la loi, et que la dale de leur bypo- 
ih£que serait pour tous deux la mdme. 

Vainement objecterait-on que quand il y a un contrat 

de manage entre les epoux, I'hypothique legale de la 

femme date du contrat de mariage , et que des-lors elle 

devrait primer celJe du pupille. Je repond&'^d'abQrd que 

cette retroactivity de l'hypoth£que legale n'cfsi point dans 

la loi ; Particle ai35 porte texttiellement, ii° a, que Fhypo- 

tbeque legale existe au profit des femmes mariees, pour 

raison de leurs dotet conventions matrimoniales, k compter 

du jour du mariage -, et cfcla indistinctemeut, soit qu'il y 

.ait ou qu'il n'y ait pas de contrat de mariage; ^et j'ajoute 

que cette retroactivity, exist&t-elte , n*est que fittive entre 

les parties seulement, et que c'est bien plutdt le contrat 

de mariage ensuspens jusqu'a ia celebration , qui s'identi- 

fie avec cette mj^me celebration lorsqu'elle est'consommee; 

car les conventions matrimoniales nesont que Taccessoire 

du grand contrat qui s'op£re entre les parties, et Faeces- 

soire s'unit et s'identifie toujours au principal. 
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323. Nousne repeterons pas ici les reflexions generates 
que nous ayons faites sur la natijr-e da l'bypothique legale, 
uiles developpemens que nousavops douneadaus le§. 3, 
toucbant l'hypotheque legale de la femme et les question* 
que nousy avons traitees*, ces reflexions et solutions sap- 
pliquent par identity de raison A Vbypotb^que legale du 
pupille. 

324. Nous nous borneron* k faire sur la nature et la 
duree de l'hypotheque legale du pupille > des reflexions 
qui serviront de complement au .§. precedent, en ce 
qu'elles s'appliqueront egalemeat a l'bypothique legale de 
la femme. • 

L'hypotheque legale du pupille une fois nee n' expire 
tti par la cessation ou la fin de la tutelle, ni par la reddi* 
tion de compie du tuteur , mais seulement par le paiement 
et la restitutio? du reliquat > alors judme que le mineur 
devenu majeur, apres son compie tfeodu, aurait exige ou 
recu les interns du reliquat, s'il n'apparait pas d'ailleurs 
de la volonte d'iuuover. L. <jui naminibus 44* §• l *$• de 
admin* et pcric* tut. fund, L. sipupillus fyff. de novation 
nibus. C'est ^opinion de Voet qui s'en explique dans les 
mimes terraes -, c'est cells d'Aul. Mat&eus de aucl* libr. 
i , cap. ax , n°* a6 , ar. 

3a5. Ctiitf bypoth£que ne s'evauouit pas,ooa plus par 
la mort du pupille, maisse transmet k sesheri tiers }C T est 
encore I'opiniou de Voei^d'Awt. Faber, C. lib. 8, tit. 7, 
n° 5 , d'Aut. Maihaeus et autj^s auleius distingues. 

L'opinion contraire pourreii aVoir quelques sectateurs 
si , compif dans Tanciea dnfrt roroain , rhypotb&que le- 
gale e^t 4te yn privilege pureroent personnel.- Aldrs, en 
eflet, ce. privilege s'eteigiteit aveo la persopoe , et ne pas* 
sait point a $esheritiers. Mais.ce privilege personnel ayant 
j ete ensi^te couverti en droit reel d'bypothdque, ii n'a plus 

du s'eteindre par la mort du pupille , d'abord parce qu'au* 
cune loi ne met la mort da creancier au rang dea causes 
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^'extinction d'une hypotheque quelconque ; ensuite pare* 
que cette hypotheque est destinee a suppleer a ce qua la 
faiblesse cU l'4g© du miueur ne lui a pas permis de faire , 
c'est-a-dire de stipule? uue hypotheque Cvinveniionndlle 
pour garantie de ses iater&ts , laquelle hypotheque con* 
ventionnelle oe s'eteint certainement pas par la mort do 
celui qui l'a stipulee. Vainement dirait-on que ce droit 
d'hypolheque ayant succedej , par Feffet d'uue subrogation 
legale, au privilege personnel , il doit avoir la mime sort) 
c'est biea moins ici upe subrogation qu'un surcroit do 
securite donne au pupille , lequel consiste daus uu droit 
reel different de l'aucieu privilege, et ue doit pas plus lui 
Atre assimile pour sa duree que pour sa nature. 

3a5. Cette verite conserve dans notre droit toute sa 
force, et s'applique k 1'hypotheque legale de la femme , 
qui fut, dans ie droit rornain, etablie par Justinien , a 
1'exernple de celle du pupille , et qui a toujours joui des 
m&mes prerogatives, avec cette modification cependant 
que ce qu'elle avait de privilege pureiuent personnel , tel 
que Ie droit de prelation sur les creanciers hypothecates 
anterieurs au mariage , ne pouvait etre exerce^ que par la 
femqae et ses enfans reclamant. sa dot , et non par ses 
autres heri tiers, tandis que le pur droit reel d'hypotheque le- 
gale passait asesberitiers, quels qu'ils fussent. C'est ui&roe 
par un argument tire de la novette 91 , in prcefat.^ dans 
laquelle l'empereur ne refuse aux creanciers et heri tiers 
de la femme que le privilege de prelation , dont nous ve- 
nous de parler, et leur confere sou droit reel d'hypoibe- 
que , qu'il faut conclure qde le droit d'hypotheque legale 
du pupille passe 4 ses heritiers, Justinien ayant expresse- 
ment declare, in I. uhic* , §. 1, de rei uxor. act. , que 
c'est & iinstar de l'nypotheque accordee auxpupilles qu'il 
a etabli celle de la femme. 

3^6. Nous donnerons sur ce point de nouveaux deVe- 
loppemens dans b chapilre III de V inscription de /'Aj- 
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potheque, quand nous en viendrons & i'application de cette 
verite, dont nous nous sommes homes ici & etablir leg 
fondemens d'une mauiere fort substantielle, sans discu- 
ter le raerite de l'objeclion de certains docteurs qui pre- 
iendaient que Tbypoth^que legale competait aux pupilles 
dans le temps des Pandectes : ce qui , si la chose eilt ete 
vraie comme eile est inexacte, aurait, dans les prinCipes 
du droit romain, entraine la consequence de son extinc- 
tion par la niort du pupille , puisqu'a 1'epoque des Pan- 
ctectes le privilege du pupille s'eteignait par samort. 

§. IV, De Thy potheque legale, de Ytlat, des communes 
et des dtablissemens publics , sur les biens des receveurs 
et administratcurs comptables. 

SOMMAIRE. 

« *~ * ' 

027. La troisieme . espece d'kypotheque le'gale est celle qui 
est attribu.ee aux cre'anciers de l'etat , des communes et des 
e'tablissemens publics , sur les biens des receveurs et admi- 
nistrateurs comptables. 

3a8. Le vrai com p table est celui qui, soit sn recevant les de~ 
niers publics, soit # en en faisant remploi,\nanie re'ellement 
les tinners publics, et qui est en cette qualke soumis a k 
j addiction de la'-ceur des comptes. 

o»<). L'ordounateur n'est point eomptable. Le mot eomptable 
s'applique aussi a ceux qui m anient les deniers des commu- 

• ues et des etablissemens publics ; niais on ne peut lui dooner 
une plus grande extension. 

33o. Privilege et bypotheque du tre'sor public* 



w«vt 



3a~ . La troisieme espece d'hypotheque legale est cellequi 
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etablissemens publics, sur les bieus des receveurs et ad- 
ministrates* comptables (1). 

Cette hypoth£que ne frappe pas sur les biens de tous 
les administrateurs de la chose publique , il faut que . ces 
* administrateurs aient le maniement efiectif des deniers 
publics. II y a en effet, dans I'adaiinistration generate* 
des fonctionnaires qui manient reellement les deniers pu- 
blics ; il y en a d'autres cjui dirigent seulement la recette 
et l'emploi de ces m£mes deniers sans les manier eux- 
m&mes Les premiers sont seuls comptables et soumis k 
l'hypoth6que legale. 

Ja8. La loi du 16 septembre 1807 , concernant l'orga- 
nisation de la cour des comptes , confirme cette distinc- 
tion dune maniere expresse. 

L'article 11, relatif 4 la competence , porte que la cour 
sera chargee du jugement des comptes des recettes du tre- 
sor , des receveurs generaux de departemens ; et des re- 
gies et administrations des contributions indirectes, des 
depeuses du tresor,,des payeurs. generaux, des payeurs 
d'armee, des divisions militaires , des arrondissemens ma- 
ritimes et des departemens, des recettes et des depeuses 
des fonds et revenus specialement affectes aux depenses 
des departemens et des communes, dont les budgets sont 
arrdtes par le gouvernemejit. 

L'article 1 8 de la in6me loi declare que la cour ne pourra, 
en aucun cas, s'attribuer de juridiction sur les ordouna- 
teurs , ni refuser aux payeurs l'allbcation des paiemens 
par eux faits sur des ordou nances rev&ues des formalifes 
prescrites, et accpmpagnees des acquits des parties pre- 
nantes et des pieces que l'ordonnateur aura present d'y 
joindre. 

Le vraf comptable est done celui qui, soit en recevant 
* . ■ ' 1 ,.i . I, .. . . 1 ' . ' . „ 

(1) L'article 2121, qui etablit Phjpotheqae legale au profit des etablis- 
aemens publics , est applicable a j'uaiver&ite. ( Deere t du i5 110 ?. i8u y ) 
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les deniers publics, so it en en faisantl'emploi , manie reel- 
lement les deniers publics , et qui est com me tel soumis i 
la juridiction du tribunal etabli pour le jugement des 
eoiuptes (1). 

3ig. Celui qui dirige les recettes ou l'empioiest appelf* 
ordormateur; celui-14 n'est point conptable, et le tribunal 
des comptes n'a sur lui aucuue juridiction; seg opera* 
tions peuvent Atre censurees, mais cette censure, ainsi 
que les Malversations qui la provoquent , sotit etrang&res 
aux Ibrraes ef *ux regies de la comptabilite proprepient 
dile. ^ 

L'article am , quaiid il park des reeeveurs et admi- 
nistrateurs comptabUs , ne p$ut done s'entendre que des 
seules personnes qui manient les deniers publics, soiten 
les recevant, soit en les employ ant. t 

Cet article compread aussi ceux qui maniept lee de* 
ciers des communes et des etablissepiens publics , piais 
les expressions de la loi ne peuvent recevoir une piuf 
grande extension. II ne faut pas prendre en effct le qiot 
comptable dans son acception generiqoo, ce qui com* 
prendrait alors les sequestres , les gardiens, les curateurs 
A une succession vacante, etc., leiquels ne sont certaw 
tiemeat point justiciable* de la. cbambre des comptes ni 
comptables dans Facceptiou legale de ce mot, d'apres 
('article aiai. 

Cette acception est fixee par Ferri6*e, dans son JDie* 
tionnairc de pratique , v° Comptabh. « On appelle eonip- 
« table, dit-il, celui qui manie ou a manie les deniers 
« publics et ceux du Roi. * 

31o. Les droits du tresor public sont, aux terras de 
la loi du 5 septembre 1807, garantis par un privilege sur 
les cautionnemeus et les knnieubles acquis depuia la no- 
mination des comptables, et par une bypolbeque leg^it 



■■< ■ < 1 1 t * ■ 



£i) Reptrt, de jurisp, f yo Ujfc 



L 



O. If. I. III. DI l'BTPOTHAqCE liOALK. 3 1 7 

sur les biens dont ils etaient proprietaires avant leur no- 
-Jftination. Les communes etetablissemens pnblics/au con- 
tra ire, n'out pour gafrantie de leurs droits que Thypo- 
th^que legale qui leur est accordee par l'article aiai. 

Cettehypotheque legale frappe, corame les deux autre*, 
sur les biens presens et a venir des coraptables ; elle 
s'etend mime beaucoup plus lpin, et englobe reguliere- 
inent to us les biens du comptable en ce qu'elle ne peut 
souffrir de reduction ou de restriction (1). 

Observons que , d'apres la loi du 5 septembre 18.07, les 
droits du tresof public sur les bieus actuels que le comp- 
table possede au moment de son entree en exercice, res- 
tent dans Tetat d'une simple bypotfaeque legale *, rbais quo 
le droit sur les imineubles acquis depuis a litre onereux, 
par le comptable ou par sa female, sans justification de la 
proprietedes deuiers,est convert! en un privilege dont les 
effets sout detailles dans la mdme loi. 

§. V. Des autres espcces cfhypolheques Ugales* 

( 
SO&MAIRE. 

33 1. On pent mettre au rang des hypotheques legal es les pri- 
vileges sur lesimmeubles , le droit de retention , et les pri- 
vileges degene're's. 

332. Une autre espece d'hypotbeque legale est celle qui frappe 
sur les immeubles e'chus au* heritiers ou de'biteurs d'uu 
legs. Ce qu'e'tait cette bypotheque legale en droit romain; 
dfe qu'ette est aujourd'bui. 

333. Question agite'e par Dumoulin. Refutation et decision 
contraire. 
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(i) V.n vertu d'uo avis du conseil d'etat, du a5 fevrier 1808, le tresor 
de la couronoe est appele a jouir de la meme hvpotheque legale que 
iVtat, etc. , *ar les feteaf fetes rec*nrcft» tt adttiautrateuro comptafcles. 
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334* Point de ressemblance et de'diffe'rence de ces hypotheqnes 

et de celles enoncees en l'art. 2121. 
335. Deux autres exemples d'une hypotheque legale etablie 

par la seule autorite de la loL 
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33 1. II est d'autres especes d'bypotheques qui ne soiit 
point taxativement enoncees dans l'article 2121 , et qui 
cepeudant etant fondees sur Tautorite seule de la loi, doi- 
veiit etre mises au rang des hypotheques legales. 

Nous pourrions done mettre au rang des hypotheques 
legales les privileges sur les immeubles, puisqu'ils out 
leur unique fondeuient dans 1'autorile de la loi , le droit 
de retention, qui produit jusqu'a un certain point les 
efiets du privilege ou de l'hypotheque, et dont nous 
avons explique la nature et mesure les effels dans la sec- 
tion 6 de la i re partie. 

Mais nous placerons, avec beaucoup plus de raison, 
au rang des bypothequ^s legales , Fhypotheque qui sub- 
siste apres la perie du privilege , et qui n'afl'ecte que les 
monies immeubles qu'aurait frappes le privilege, s'il eut 
ete conserve. 

Ainsi , le privilege du co -partageant pour les soulte et 
retour des lots, qui n'ayant pas ete inscril dans les soixante 
jours, a dater de l'acle de partage, est reduit a une sim- 
ple hypotheque qui ne date, a l'egard des tiers , que de 
lepoque de 1'inscriptioti tardive r est une hypotheque le- 
gale *, en effet, quaud elle n'aurait pas ete i'ormellement 
stipuleedans le partage, elle n'einbrasserait pas moins tous 
les biens immeubles compris dans chaque lot, et elle re- 
sulterait, de plus, d'un acte prive de partage tout comme 
d'un acte authentique. Elle repose done sur l'autorite seule 
de la loi. 
. Ainsi , le privilege du tresor public , qui n aura pas ele 
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inscrit sur les immeubles acquis par le comptable, poste- 
rieureixjent k sa nomination, dans les deux mois a compter 
de I'enregistrement du titre d'acquisition , e4 sur les biens • 
des condamues pour la repetition des frais , dans les deux 
mois du jour de la condamnation , sera reduit aux tennes 
d'une simple hypotb^que legale. 

332. Une autre* espece d'hypotheque legale estcelle 
qui resulte de 1'article 1017 du Code civil, ainsi con^u : : 
« Les heritiers du testateur, ou- autres debiteurs d'un 
« Jegs, seront personnelle&ent teuus de Tacquitter cha- 
« cun au prorata de la part et portion dont its profiteront 
cc dans la succession*, ib en seront tenus hypothe'caire- 
« ment pour le tout, jusqu'a concurrence de la valeurdes 
« immeubles do la succession dont .ils. seront d&en- • 
« leurs. » . 

Dans le droit romain , la faveur attachee k l'execution ■ 
des dernteres volontes avait fait accorder aux legataires 
et au£ fideicommissaires une hypotWque legate sur totis 
les biens du defunt po«rsArete du legs et du fide icoin mis 
par lui laisse, mais cette hypotheque ne frappait pas sur 
les bieus de Theritier ou du greve. L. 1 C.comm. delegatis. 
La vertu de cette hypothique n'etait pas d'attribuer aux 
legataires et fideicommissaires un droit de preferencesur les 
biens du defunt contre les creanciers de ce defunt, puis- 
qu'il etait de principe constant, et dans le droit ancieq et 
dans le droit nouveau, que les legs et fideicommis ne 
pouvaient gtre acquittes qu'apres .que tous la$ creanciers 
du. defunt auraieyt ete desinteresses \ mais son effet con- 
sistait a les faire preferer aux creanciers de l'heritier sur 
les choses du defunt, si toutefois Theritier etait tellement 
obere que la cumulation des bieus du defunt avec les 
siens propres ne pAt plus suffire a acquitter les dettes du 
defunt et de Theritier, et l'obligation des legs; d'oii il 
suiyait que comme les legataires deyaient Stre places apres 
tous les creanciers du defunt, il$ devaient, par la raison 
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cotitraire , e"tre preferes a tous les deauciers de I'heritier 
on du greve , mdme a ceux munis d'une hypothdque le- 
gate, auxquels il ne doit rien afriver des biens du defunt, 
que les legataires et fideicommissaires n'aieut ete prea- 
lablemen t desinteVess^s. Mais dd ce que les bieus de 1'he- 
ritier lui-m6me n'etaient point affectes par le lieu de cetle 
hyppthdque legale aux legataires , il tfetait pas douteux 
que quant a tous ces biens , ils ne devaient passer qu'apre 1 * 
tous les creauciers hypothecates ou privilegies de l'heri- 
tier > tout leur droit se reduisaut, pour ce regard, a con- 
courir avec les simples chirographaires comnie de simples 
creauciers personnels qui avaiedt l'heritier pour person- 
nellement oblige par reflet du quasi-conlrat de l'aditioa 
d'he>edite\ {Voyez Voet, de pign. et hypoth.) 

Ces, principes out ete conserves dans toute leur purets 
par Tart. 1017 du Code civil, avec cette botable diffe- 
rence cependant, que l'hypotheque legale, pour s&rete des 
legs, ne frappe plus sur tous les biens de l'heredite, mail 
sur les biens de la succession aont»se trouvent nantis les 
heritiers du testateur ou autres de bite Mrs de ces legs. Ces 
derniers en seront ten us personnellement au prorata de la 
pakrtet portion dont ils profiteront dans la succession , en 
sorte que leurs propres creanciers hypothecates et pri- 
vilegies n'auront point a eu souffrir; ils en seront tenus 
hypothdcairement pour le tout jusqu'a concurrence des 
immeubles de la succession dont ils seront nantis, en sorte 
que les creanciers du defunt etant prealablement disin- 
terest, les legataires n'auront point a redouterque les 
creanciers de rhe>itier ou debiteur du legs , auxquels ils 
doivent fctre preTeres, ne viennent enlever leur gage ; en 
sorte qu'il est vrai dedire que cette hypothique n'est reel- 
lement utile aux legataires que con Ire les creanciers per- 
sonnels des heritiers charges du legs , ou contre les tiers 
acquereurs qui auraient acquis de'ces indmes heritiers des 
immeubles faisant partie de la succession. 
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I/article* 1017" desi*gne les heritiers legitimes sous le' 
aoniqui leurestprbpre, et il indique sous le nom dautres 
ddbiteuts du legs , les legataires universels , les legataires 
k titre universel, r et les legataires de certains immeubles 
a titre particular , qui, d'apres les dispositions du testa- 
ment, se trouvent charges d'acqiritter la prestation leguee, 
et il nefait frapper ThypothAque que sur les immeubles 
de la succession qui , d'aprds les m&nies dispositions , sont 
devolus a ceux qui sont charges de Tacqurttenient de la 
chose legueev ' 

* 333* Quid juris si un debiteur avait reconnu dans un 
testamentla dette de creanciers chirographaires , ou m£me 
uon nairtis de litres, ets'il avait donne ordre de les payer, 
c&s auquel il est permis d'tfgir pour le paiement en vertu 
du testament? Ces ( creanciers ^urafent-ils Thypoth^que' 
legale ilitroduite par le Code de Justifrien , poqr les dispo- 
sition^ dederniere volonte? Et dans le cas ou ils auraient 
Cette hypotheque legale, se resrreindrait-elle aux portions 
hereditaires et aux limited de Taction purement person- 
nelle? DumouHn decidait sur la premiere question dans 
son traihe de dividuo et individuo, part. 2 , n° 90 , que ces 
creanciers jonissaieilt de l'hypotheque legale; sur la se- 
coude question, que cette hypotheque se limitait aux por- 
tions hereditaires, et qu'en consequence Tun des heritiers 
n'etait point hypothecairement tenu des portions des au- 
tres. L. 1 , in Jin. C. communia de legatis ; d'oii il iuferait 
que Tefifet de cette hypotheque n'etait point altere ni aug- 
ments, alors m&me que les heritiers commencaieut a pos- 
sederles br^ns de Thpirie divisement > pourvu que ce fdt 
pour leurs portions, iqais qu'il enelaitautreraent sil'un des 
heritiers commencait & posseder les portions de deux, ou 
site tesiateur' avait expressement ou principalement hypo- 
theque fses biens pour certains legs ou pour Tacquittement 
de certaines dettes , parce que cette hypotheque , confir- 
mee par la'niort ou Tadition d'un seul des heritiers, n'a 

I. 31 
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pas une moiudre force que la couventfonnelle qui aufatt 3te 
cousentie au temps de la ooprt du testateur, et pares que, 
ce qui est plus decisif, Ie testateur peut charger im heri- 
tier d'un legs , ou leguer le domaine de se$ bieus qui pas? 
seraaussitdt, isamort, au legataire; I4. a TUio 4sv<$rbqr. 
okligat. ; d'ou il $uit qu'il peut done 41*341 leguer I'bypo- 
th£que qui, & partir despu deeds, fera egalement iropres- 
sittn sur ses bieus , et lea ajfoctera, ^ l>cqijiUeuient dc* ses 
defies, pourvu qu'il le declare ain$i d'une 'manure priu- 
cipale et dispositive ; et aiusi, dans ce cas, il ne&agit plus 
d'uue bypothique puremept legale, mars d'una bypothe- 
que expresse laissee dans les termes du droit cqoimuQ* 
Mais pour operer cette hypQtb4qu$ , il ne suffineut pas da 
la clause generate et indefyiie ecrite au ba$ du testament, 
et appose* en termes execqty$, par exempte, Qhtigeant, Gtc- } 
ou sous /'obligation qt Fhypothcqus, 4tc., parce que, 
dans le doute, cette clause n'est point ceosee appose* 
-pour faire une nouvelle disposition , mais pour exprimer 
ce qui est de droit , selon la nature du contrat V, le $. 93 
du Comoientaire de Dumouliu sur la coutume de Paris. 

Toute la question se reduit de 90s jours 4 celle de sa- 
vour si l'hypotheque legale que la loi accorde aux legatat~ 
res , sur les bieus dont sont nantis les beritiecs charges de 
l'acquitteoient du legs, peut s'etendreaux creanciers chi- 
rograph aires ou sa,ns ecrit, <fos creaucesdesquels le de* 
font aurait fait la declaration et La reconnaissance dans 
son testament*, car nous ne pensons pas qu'uoe hypofb4~ 
que expresse, equipollente & la conyontiouneUe, ,ptjisse 
£tre donnee par un tesiateur dans sou testament, attqudu 
que le Code ne recounait que troia especes d'hypoth&ques: 
la legale, lajudiciaire, et la conventiouuelte qui depend de* 
conventions; et que l'hypotheque , aux termes de 1'arJiclfr 
^1 15 , u'a lieu que dans les Cjas et suivant les formes au- 
tprisees par la loi. 

Or, nops ne croypns pas qu'on puissje assimiler i iwa 
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le&s la recqnnai&sa&Ge d'uste dette feite cfans un testa- 
jueat „ qi qu/^^le d^ivo j.ouir, eoifime kr lega , de la £aveur 
de I'-bypfOiheque legale., ' ■ • 

IJj e#t inutile de dire q*e cette hypotbequei tie peuf sop- 
iir da cercle des dispositions testaineataire* oft elle est 
$$ufeiMty96 , et qu'elte £e< aaurait s'apptiquier aux prestations 
e^dontyieft par un douateur dans una donation entre-vifs, 
comroe qhargjss du q\ou ataireu C'est kt favour des der uteres 
volontesr t qu^ l'a fait riaitre-, et.d'ailleqrsune hypoth^qu* 
legale, ue pent s'e-tendre d'un cas a u» autre sans le cqq- 
coui;s expj;es du legisUteur. Cest ce qui resulte do Far* 
ii^e a i i5 F# , qui porte que l'kypotheque i>V lieu que auii- 
v^ut les forrn^ et dans les ca& au tomes- pa* la k>i. 

11 est encore inutile d'ijw$ter *ur cette verite in contest 
taWjC , qu'il ne saurait y avoir 4^ difference dang les dates 
de rHypotheq^ue 4^ difi^eus Aegalaires , a quelque inter- 
vails que ^es;Jegs aient ete feits:, attends qu^ tas droit* 
$ejs| iegat^ir^s ne nai^eni qp'k U mort du testaAeiiF; que 
les legs couditiorinels.doivent dtre, pour ce reg^rg 1 , places 
sur la meme ligue que les legs sitnples, tout comme un 
creancier hypothecate coaditipnuel aurait pour son hy- 
potheque la date de l'obligation contractee } et non de la 
condition apuree. / . x 

334- Les hypolheques que ridus venons d'analyser ont 
cela de commun avec les hypotheques. specifiees en 
fart, aibi,'*' qu'dled oitt pdiir' unique fbnaement Tau- 
torite dgla lbi:-, itiais : eHei e^ii- different sous des rapports 
ftiiporlStW ^ en ce setts' ifdiam'rherit queries hypotheques 
le ga t e s eno nc e es en T a rt , aia i- ^a ppliqueut a-4eue~les 
bien.s presens et a yenir du .debiteur tandis ciue celles 
que nous venons d enoncer j. jpe jauissent point ae c&t 
^vantag^^i ot^oivtbam^es a certains inmieubles. 

CJ'esfc Kndetermi«atiott des 1 tcfeances qu'etles g&rantlsr 
afcflt qui a^ determine Tejdensiou des bypolh&jue* legales 
designees en Tart. a 121. Les immeubles presens sont ceux 

an 
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que le debiteur presume possede au moment ou son obli- 
gation presumee prend uaissance. Ce moment , a Tegard 
du mari, est celui du mariage *, & l'egard du tuteur, celui 
-de l'acceptatiou de la tutelle/et a l'egard du comptable, 
.celui de sa nomination. 

, 335. Nous terminerpns 6$ paragraphe par rindkatiou 
v de deux autres exemples d ? une hypotheque etabRe par 
•la seule autorife de la loi , tires du Code de commerce. 
L'art. 64 porte « que les agens et syndics de lar faillite 
•* seront feuus de prendre inscription, airnoin de la masse 
\t des creai^ciers, sur lesimm£ubl£s dufaillidont ils cin- 
•w naftraient Te^isteuce. » Par cet article, une hyp'otheqne 
legale est creee en faveur de Id masse des oreancfers yet si 
die ne change pas le sort des'creanciers dufailli eutr'eux, 
elle leur est d'une grande utRite respectivement aux'tidrs. 
L'article n di* Code de commerce? cree encore, nod hy- 
pothAque qui n*a d'autre base que Pautorite deJaloi *, c'est 
celle qn'oirt les creauciers duveud^ifr sur le fraVire ou b&- 
timent vendu en voyage (i). •''-'• f .) - > 






CHAPITRE: IIL 

. , „ ' . j >.->•• * • • ; *«i • < ^ '* * •' >>•>' • **i 

Du compliment de Vhypotheque ou de I inscription. 

'336 Nous allpns : examiner, dans ce chapitre, la nature 
et le but de l'inscui prion, hygbthecajre \ t s.a^ ijeja^ion <aux 
divefses especes dhypothequejS^ et lc* v lien q^i eu faituue 



4 (i) LcS appele's a substitution h'ont point d^hjpotheque sur les bieo* 
#u tuteor^uine fait que 4ar?eifter< ' < ^ .* '.'<? t " * 

Autrefois les appel&ii unesubStttiitfcon ataient lynebypritkequesur Irt 
biens de Pheritier charge de r^stijutipfn % tin^pouf aiifnatii \o^ que p)>ur 
degradation: de nos }<»urs, i'heritier pVstjt^nu que d'une, obligation 
personneUe ; quant aux alienations par lui faites , elles 8oiit*nulies. 
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condition de leur existence, tes circonslatices oii elle ne 
peut plus 6tre prise ntilement, ses' formes , et devant 
.quel tribunal dt>ivent e'tre portees les actions auxquelles 
elle donne lieu centre le creancier. 

Definition de ^inscription hypothdeaire. 

337. L'inscription bypotbecaire est^a declaration que 
fait un.Creancier stir un registre public , de l'hypothdque 
qu'il a sur les bieus de sqn debiteur. ( M. Tarrible , 
3t>° inscription. ) ... 

EHe a pour but de dotmer 4 I'hypothe'qtie cette publicly 
qui est la base de no tre regime hypbtbecaire, afin de 
concilier le plus grand credit possible de la part du debU 
ieur y avec la securite des tiers , et les'interStsdes crean- 
ciers^bypothecaires respectiVement entr'eux> . , 

" .SECTION I re . °' " 

Quelle est la relation de V inscription a Yhypoihequq} 
Fait -die une condition essentielle de son existence? 
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338. Jttsqu'ici nous n'avons vu Vfaypotbeque que s T 6- 
bsrochdr en quelque sorte , et ie legislated a mis 4 sa 
creation ie sceau de la perfection y ett assuje Nissan* Fhy- 
poth6que a rinsCription. 

L'inscriptiau est la aoleonite sobatanttella du droit hy- 
pothecaire \ et en la proclamant en princife, lea redae- 
teurs du Code out mis un tehhe arte abus considerables 
et aux vices essentials dcmt la legislation hypothecate etait 
impregnee }usque»la. 

Que Tinscrtption de Thy potbdque sur unregistre public 
soit une soiennite puremeGi arbitiaire et positive, une 
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invention nouvelle des legislateurs modernes , c'est ce 
que je ne puis accorder *, je la soutiens inberente an droit 
reel hypothecate , dont elle fait une partie integrant e dans 
les principes immuables du droit et de Fequite *, et si cette 
verite a ete negligee par les jurisconsultes remains y qui 
avaient cependant jusqu'a un certain point sent! Tinipor- 
tance de la publicite , et pendant long-temps par nos lois 
franfaises , bonneur aux legislateurs habiles qui Ini ont 
rendu toute sa force en la faisant explicitement res&ortir 
dans leur Code. 

D'apre's le droit romain , l'hypoth&que soit speciale , 
soit generate , pouvait 6tre constitute soit surles meubles, 
soit sur les imrueubles, par l'autorite privee des parties 
contractantes , de sorte cependant que le creancier, quoi- 
que posterieur entiate, qui avait consigne l'hypoth£que 
dans un instrument public, ou dans un acte prive rev6tu 
de la signature de trois temoins, fftt prefere k cetui qui 
n'avait d'hypothique qu'en vertu d'un sous-seing prive 
non rev£tu de la signature de trois temoins* L. scripturas 1 i, 
C. qui pot. in pignore* 

On commen^ait done , <kns ce droit > a accorder qtftJ- 

que chose de plus k la solenmie ou publicite de Tacte 

constitutif de l'hypoth&que ; maisce droit reel n'e tail pas 

moins imprime par la volonte privee des parties , ce qui 

. etait un vice capital. 

En France , I'hypoth&que ,, admise asses tard dans nos 
usages parce qn'elle n'entrait pas dans la simplicite du 
droit de nos p£res qui , exclusivement occupes du me- 
tier des etrmes, etaient loin de chercher i compliquer teur 
legislation , l'hypoth6que, disons-nous, fat attachee a 
Tauthenticite des actes, et l'acte , recu par notaires com- 
pete ns, eut la vertu de produire,- sans stipulation, une 
hypoth^que generate sur les biens presens et a vehir da 
dehiteur; 

Arrelons-nous ici > jet. voyoqs si cet eifet attache i la 
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scule authenticate d'un acte ne repugnaitpasauxprincipes 
du droit. 

Les parties mattresses de leurs droits, et arbitres do 
lear propriete, peuvent sans doute, dans leurs conven- 
tions , se faire toutes les concessions qu'elles jugent con- 
venables,-en tant que ces conventions ne sont point co«- 
traires a l'ordre public , ou aux bonnes raoeurs , et qu'elles 
ne portent aucUn prejudice 4 des tiers. Un debiteur peut 
done louer ses immeubles , les aliener, ou faire telle dis- 
position qu'il juge convenable, sans que ses creanciers 
puissent s en plaindre , 4 moins que ces actes ne se fas- 
sent en fraude de leurs droits, et alors la loi vient a leu* 
secours en les autorisant 4 faire resoudre ces alienations. 

Ces actes ne peuvent induire en erreur, ni prejudiciec 
eji soi aux creanciers qui stipulent dans ces actes , ou aux 
acquereurs qui ach6teut. La chose qui fait l'objet du 
contrat est la *, e'est aux parties a la verifier, is'en assurer 
par leurs propres yeux. Quant aux autres creanciers , 
ie'est a eux a voir si leur debiteur, par ce qu'il a fait, ou 
ce qu'il n'a pas fait, cesse d'avoir quelque chose, de telle 
sorte qu'une chose commence de novo 4 lui manquer, et 
a 6tre acquise ,' et 4 faire de novo partie du domaine d'un 
autre *, tout l'esprit de l'edit c/uce infraudem creditorum 
se reduit en effet 4 savoir si le debiteur qui veut frauder 
ses creanciers, diminue son patrimoiue, et si celui par 
qui les creanciers se trouvent fraudes , et dans les mains 
duquel ils veulent revoquer ce, qu'il a acquis , a acquis 
quelque chose; sans quoi il n'y a point de fraude j la ma» 
Hire de la fraude manque. , 

Mais comment la verification dont nous parlons peut- 
elle se faire, d'une p^rt, par l'acquereur qui, achetant l'im> 
meuble greve,se trouvera, par la suite, menace d'eyic- 
tious qu'il n'a pu prevoir; par le creancier stipuiant, a qui 
le debiteur accorde un droit reel sur.Jes immeubles snr 
)esqu<$Js il en a dejaimprime un en fayeur d'autres crean- 
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ciers T et d'autre £art, par ses autre* cr&mciers reapefctf- 
vement & un droit incorporel , invisible , qui entanfe el 
d6teriore ieurgage, sans tradition , san* toise en posses- 
sion effective , et leur porle un prejudice tM par te droit 
tie preference qui y est attache? N'eat-ce pa* accorder k 
trne convention privee le pouvoir singulier de sortir dd 
cercle qui hti est trac4 par toutes les lots ? Leii creauciert 
pe'uvent-ils voir quelque chose sortir du domaine de leufr 
debiteur , lui manquer de novo et 6tre acquis afe novo k 
nn tiers , dans 1'itnpression invisible du droit d'hypothft- 
que ? La lot yuc* injraudem ne devient^elle pas dans ce cas 
vaine pour euX ? et ce droit reel en fest-il moins unfc alie- 
natioh veritable , puisqu'il consiste 6 suivre rimtfteuble fefc 
' quelque main qu'it passe , et A 6tre pr6tete stir le prix? 
Mais, dira-t-on , ce vice attache i ue£ convention pri- 
vee disparaft devant ian&dssite delac^n^ignerenPmnce 
dans un acta authentique pour lui fake produire hypotti6- 
que , et cette authenticity donne & la convention la vertu 
de produire hypoth6que. Je le nie , et la nature de Fatlft 
public neva pas jusqu'A produire ceteifet. Nous avon* va 
que la vertu inherente au sceau de Tautorit^ publiqufe ap- 
pose a un acte, donnait, jusqu'a uh certain point, 4 Thy- 
pothdque son efficactte & regard des tiers , paree que 1'act* 
public fait foi de ce gere & legard des tiers, ce qui fofrme 
une condition essentielle de la publkftl de ThypotMque. 
Mais cette quatite ptob&nte de Facte authentique ne peat 
alle* jusqu'a pr^judtcier aux tiers et k favoriser la frauds 
faite aux creancers; II prouve rtrhipsatn, maisnepeut 
leur nuire par Cette chose m6m6. 

Sans doute il est des cas ou Facte g£rf peut prejudieier 
i des tiers , par exemple , quant a l'aoquisitipn du titre et 
tie la condition n£cessaires pour preScrire; mais, dans ce 
cas, la prescription est basees&r tine possession qui se 
compose d'actes r6els, paten* et visibles, et qui bntuue 
-certaine duree j elle ne s'op&re paa ifcstantaniment comme 



IMmpressiou irrevocable , atlbite et invisible du droit reel 
d'hypothdque •, le possesseur do Bonne foi peut, mi pnsju^ 
dice da proprietaire » ta vortu de ce litre, percereir et 
faire les fruits des sientde. bonne foi; toais eette acquisi- 
tion de fruits ne s'opire pas dans le secret, et elle n'est pas 
instantanee et ue coostUuepasun droit irrevocable commfc 
la constitution de l'hy potheque. 

Quand la Ioi> qui seule a pu donner cette extension A 
Facte public, la lui a donnee , elle a eu soin de la fonder 
sur les principes inconieslables du droit qui sont, que Id 
domaine no doit pas toujours tester flottaut et incertain ; 
qu'il serait inique que le possesseur de bonne foi fAt vie* 
time de la frande d'un tiers. Mais od esjt le principe de 
droit, d'f quite, qui peut autoriser le prejudice grave porte 
& des tiers par ('impression invisible d'un droit reel qui 
u'est accompagne d'aucuue possession, dfaueun fail: os- 
tensible, a laquelle ils &e peuvent plus ni parer ni porter 

remade? 

J/eixisteAce de Fhypothdque par le seul effet de Fauthen- 
ticite de Facte, etait done une monstruositt dans notre 
legislation -, elle etait dans cet etat de choses , bien plutdt 
une mutilation du droit des tiers , qo'nn droit r£el impritn^ 
sur la propriete du debiteur, en faveur d'un creancier. 
Que fallait-ti done pour en faire unheritable droit d'hy- 
potheque ? lui donner un corps sensible par la publicity 
Jues tiers alors avert is de Falienation, le creancier con- 
traotant conuaissant ia valeur reelle de ce qui lui £tait hy* 
potheque, n'avaient plus & souffrir d'un acte qui leuir &ait 
etranger, ou de Fimpression d'un droit reel preexistant. 

Les principes immnables du droit nous out done con- 
duits a cette consequence que la poblicite ou Finscriptioii 
fait une partie integrants et substantielle du droit hypo- 
thecate, rvf 

. 33<j. S'il etait besdin d'appuyer ce raisonnement d'an- 
torites , noes dirions qu'en Hollande et dans les pays voi- 
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sins, la publicite et ^'inscription etaient regardees comma 
Hue condition essentielle de l'existence de rhypotheqae; 
que ce principe avait ete consacre par les ordonnances les 
plus formelles ; etTuu des plus celebres juriscousultes de ce 
pays, Voet. nous apprend qu'on n'y peut soumettretm 
immeuble a l'bypoth£que speciale que par la relation oa 
Finsinuation solennelle qui en est faite, devant le juge, de 
la situation, 4 la charge de payer au tresor la quarantieme 
partie de la creance inscrite; quant & 1'hypotheque gene- 
rale, qu'elle perd tout droit de preference, si elle n'a 
pas ete constitute devant un juge de Hollaude , et 
solennellement relatee ou inscrite > 'en payant au tresor 
la quarantieme partie de la creance. 

34o. Mais , sans aller chercher des exemples cbez nos 
voisins, re u dons a plusieurs coutumes de France la jus* 
lice qu'elles otft formellement consacre le principe de la 
publicite de l'hypotheque, comme base de son existence. 
Les tribunauxsuperieurs des pays de nantissement avaient 
solennellemetit declare « qu'ils regardaient la publicite 
« des hypoth£ques comme le chef d'oeuvre de la sagesse, 
w comme le sceau, I'appui et la sdrete des proprietes, 
« Qomme un droit fondamental dout l'usage avait pro- 
cc duit, dans tous les temps , les plus heureux effets, et 
« avait etabli autantde confiance que de facilite dans les 
« affaires que les particuliers traitaient etitr'eux. » 

Les coutumes d'Amiens , article 1^7 , de Vermandois, 
article 1 19 , et d'Artois , article 72 , voulaient que les cob- 
trats, quoique passes devant notaires , n'etnportassent 
point hypolheque Co litre des tiers personnes, et fussent, 
& leur egard, reputes purs, personnels, et mobiliers , s'ils 
n'etaient nantis et realises par les ,officiers des lieux d'ou 
relevaieut les biens affectes et obliges* 

34i. Les legislateursinoderues, en rendantaux princi- 
pes rhommage qui leur elail du , oiit pris pourinodile les 
lois sur le naulissemeul qui a servi de type au upuveau 
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regime hypothecate qu'ils out fonde sur les deux bases 
dela specialise et de la publicise. 

Ainsi , I'hypothSque a ete veritabfemeut constitute par 
1'inscriptton. ; 

34^. Pour pmuver que Fhypothdque tie doit son exis* 
lence qu'a l'inscription, nous n'avons done pas besoiu de 
comparer entr'eux les differens articles dutitre des hypo- 
lhe\ques qui cousacreut explicitement ou implicitenieut 
cetteverite *, cet e^amentendrait bieup(ul6t k jostifierle 
legislateur d'inconsequence, qu'a etablir quel'inscriptiou 
est une condition subslautielle de la creation de l'hypo- 
the 4 que. 

Sur qupi est foqdee lanecessitede J'inscription? Sm ce 
priucipe d'eteruelle justice que persoune , par son fait, 110 
doit nuire a des tiers -, et que, de quelque maniere que ce 
soil y persoune ne doits'enrichir aux depens d'autrui : JSfe- 
mo jactitrd alterius d it es cere debet. Ainsi , soit qu'une hy- 
pothequesoitconveulipnnellement consentie; soit que par 
. le fait de deux parties co-litigantes un/jugemeutsdit rendu- 
important by poth^que.: judiciaire , soit <jbe la loi elie- 
m^nje apcorde a teUes ou telles creancer une hypotheque 
privilegieje , ces hypothiques n'existeront que par Tins-. 
cription. Dans tons cejs cas, s'il u'y a point description de 
prise, ou si elle 6s*t tardivement ou inutilemeat prise, 
les creauciers seront reduits k la condition de simples 
chirpgraphaijres,eit sfer^nt payes avec eux par contributioni ) 
-C'^tf iC« ,qi*eypgt decide de la raaniere laphis fcrmelle: 
« J&xtrdquos* casus eicceptos nullatn sibi qiiisguam proela* 
tiQfieoi fperatv pofpsi in, immobilibusdehitorum bonis , si 
superius commemorates folennitas observata vton sit , *dde$ 
yt nepilfc, qui publico instrumental \ coram tabellione '"at? 
tfgtiby^ Monfpcto ', .. hypoth&cam sibi con&tithtam habent ,' 
Q^fs^ejc privdytd tan(um , ssfiipturd agentzbus r \aut debittffti 
*'#?ift? r W^ r ^ coptrostwn . persequcntibus potiores sint, » 
C/e* jnqls extra q^os .casus c&cepf&s doivant s'eniendref 
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des hypoth&jues legates et des obligations contractus 
pour l'utilite des pupillfes, qui dtaie&t nominatiyeraent er- 
cept4$a 4ft l* K^gle gene rale. 

Ce n'est done que dans les cas nominativemen! excepted 
pax la loi que W creancier pouraa, se dispenser d'irtscrire 
son bypothequti, et cos cas soot taxativemeat iaotkds 
dans Tart. ai35 : ainsi concur « L'hypotMque exisfe inde- 
nt peudainujent de tout* inscription, i* au pro#t des. mi- 
« ipeurs et interdits r sur les irameuble* appurtenant' & lerir 
* tuieur , a\ rai&on de sa gestion ck* jour de ['acceptation 
« de la. tuteUfe;. a Q au profit des femmes pout raison da 
« leurs dots et conventions matrinioniales , sur les itn- 
« meubles de leurs maris el a compter db jour da ma- 
tt, riage. » Cette exception posee par lie Mgisfafeur con-* 
firme la regie. 

343. Cependant, pour demontoei* que le legisfateirr con- 
sequent a lui-ra&ne.n'apotttt viole un principe dont it 3 
fait la base du regime hypothecaire, aous aMoas presenter 
le tableau rapide des dispositions <£e k* loi a cet egard. 

L'article s* de la loi du 11 brumaire an 7, qui avait dejA 
fail de la publicite la base du regime hypo thecaire, s'es- 
priraait en cep termes : « L'hypoth&jtie ne prebd rang et 
« lea privileges sur lies iinraeubles a'otft d effet que par 
« ietur inscription sur des registry publics. » 

Particle 3< de la m&me loi ajouialit : « L'hypolh^que 
« e*iste , maia & la charge; de Piuaeriptiou. » 

L'ora^eur du gouvernement , fiddle aux m&nes pr intones, 
dit ( Voy. son Discours , edition $e> Pirtttin Wddt/ p. ra ) 
quo J'hypotbequev v caiwen t ionn^ile Soft Atre neCessatres- 
jnent iasoritse pour produire scfeleffet ; -^ que llijrpolfrf- 
qMe Judiciaire doit-aussi acqu^?ir la puhli cite par Fins^ 
criptkm. — H en Jdt auJant de WypbkWqtifr RSfcare , da 
niQins de ccdle?qui frappe les bieas 4es eoraptabl&s en ( fe-< 
veur du tresor public , des e^KUttu'nes' et des elabiiss^ 
m^u& public* b« JLa loi, dU*il, pagt>$$, feur domi^unfe by* 



«f poth&que sw les bieus de leurs agens comptablea •, m&s? 
* piou* avoir 4?oit da L'oppoaer aux tiers, it faut la rent 
« drspuWique par i'iuscrjptioo sur les immegblo* qui ea 
«$ sQiil grave*. » 

^assous at«* tqjcteq du Code lw-ro6me.: « autre k$ 
« creanciers , porte Tart. 2106 da Code, les privilege* 
« no produiseijt d'effet 4 Tegard des, imuieubles quautant 
« qu'ils, sont reudus publics pmr inscription sur les regis* 
ic tws du -co&servateur deft bypotbdquea. » Cette ueces-* 
$iie 4 e riusGriptiqp,, 6i energiqqement exprioiee, a'applk 
que par la m6me raisou &. lhypotheque. 

Quand les privileges, feute d'io^Criptiou dan» les termes 
£^esp^r)^ Cade, son Lreduitsau^t^rmes dune bypotbique 
leg^^eUe ne conserve cettd qjuali.te qu'autant qu'elleest 
i^stfrite. « ToMtescreaoces privikgiees, porte l'art. %ni, 
« Wlimises a la fonoalile ds I'luaeriptiou , i 1'egard des-» 
« q^ll^le^ Qonditious-ci-dessus preficntes pour copser? 
« ver le privilege u'outpas ele accomplice, ne ces&ent 
a pasufonmoios d'etre hypothecates ; rnaia i'hypothiquo 
- « legale ae date > a l'egard dea tidte , que de Tepoque de* 
« inscriptions qui aurout dft 6tr&faites. 

« Kntre ks creaboiers , porte I'arL.a ii4> L'bypotMqoe, 
« aoit legale > soit judiciaire , soil couventiaaueHd , u'a do 
ti rang que du jour da liuscripitiau prise par k creaun 
* cier sur lea ^egi&troa du conservateur , daus la form© at 
« de lamaujuke pteiacriie partaka, etc » 

Lea causes legitimes de prifimnee (art. aog^ ekapjji), 
qui font que certains crfiaucier&iae^bul point payes pair cou- 
Iributiou , sou.t le^ privileges et hypoth^ques. Orytetaug 
qua 1- article a*34 doune auat seuies hypoth£que\ Miscniea 
5at tout i U fois ie sigtte et l'efiattjde cette preference. , 

J>fous avons Vu que 1'articte ai35 precite reafecmait^ 
pour les bypoibiqueeJcgales du papille> el de I4 feowue f 
uue exceptiqu qui cdnfirme la r^gle de la uecessile ds> 
l'i AicyipHap. po^c tauLea tes. quires* 
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- « L'hypoth£que , porte l'article ai i4> est un droit reel 
« stir les immeubles affectes & I'acquittenient d'uiie oMi- 
« gation.... Elle les suit dans quelques mains qu'ils pas- 
« sent. » Or, ce droit de suite qui est de Tessence de 
1'bypothique , n'est accorde, par l'article 2166, qu'aux 
seuU creanciers inscrits. 

La faveur ou la gr&ce accordee, contre les regies ordi- 
»aires, par l'article 834 du Code de procedure, aux crean- 
ciers , de prendre inscription dans la quinzaine qui soitla 
transcription du contratd'acquisition, confirme encore la 
r^gle. 

• * L'article 5 16 du Code de commerce porte que le traite 
du concordat ne s'etablira que par le concours d'un dook 
bre de creanciers formant la majorite et representant en 
outre, par les titres de leurs creances verifiees , les trois 
quarts de la totalite des soromes dues: L'article suivant 
excepte les creanciers inscrits \ d'ou il suit que la lot 
compte pour rien l'bypotheque nou iuscrite.- 
; 344' Npus en avons assez/dit pour raontrer que la rela- 
tion de l'iuscription a Hiypoth£que eu general etait cons- 
titutive de son existence. 

. Voyotis maintenant quelle est la relation de l'inscrip- 
tion a l'hypolh4que legale du pupilteet de la feinme ma- 
riee. L'une et l'autre, aux termes de l'article 21 35 , exis- 
tent inddpendamiQenb de toute inscription ,' a compter du 
jour du mariage ei:de ^'acceptation de-la tutelle*, mais cela 
ne ^ignifie point qu'ellessoientabsohmient affraiichies -de 
^inscription. Quaud la lolveutaffrauobir certaines creau- 
Cps de4oute inscription ,/61le s'en explique formellemeut. 
I^articl? ^107, qui a/reeUenient voulu affrancbir certaiues 
creauces de toute inscription , s'est servi d'expressions 
bien differentes.: « Soirt exceptees de la formalite de 
% '^inscription , 'les creances enoncees en l'article a 10 1 \ » 
cesont elles qui deriveut des frais de justice, des frais fu«* 
neraires, des frais de laderxuire maladie, du salaire des 
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gens de travail et des fourpjt^ires de subsistance , la loi leur 
accorde une hypoth^que. privilegiee dont la consistance 
git dans le titre lui-ni6inc. 

La loi a d'ailleurs expressement ordonn£ a ; nx maris et 
aux tuteurs de prendre. inscription sur Jpurs pjopres bieus 
(article 2i36)-, elle a enjointau subrog£ tuteurdf veiller,, 
soussa resppnsabilite, & ^execution de cette mesure (art. 
,213^ ). Daus le cas p^ les maris, les tutors ejt J$$ subro- 
ges tuteurs pmettraient de remplir ce devoir, elle a invite 
les magistrals e$*r£ant 1$ minis.t£re public , le$ parens d^s 
families de la feinme ou dii mineur, a prendre des ins- 
criptions ( art. 2i38etai3g). Quand on est arrive au 
reglement (Jes droits hypothecates dont les bi$ns vejidus 
des maris et des tuteurs spnt greves , la form^lite del'ins- 
crip lion dans l'inteir6t de? .acquereurs et dans pelui de la 
societe, devient .indispensable et un ©bjet d'ordre public j 
c'est alors qu'il faut rendr$ apparent et visible le droit 
d'hypotheque. Dans ce QStf 9t la loi exige que l'acquer'eur 
depose co pie du, contratttrauslatif de propriety , au greffe 
du tribunal ciyiUdu lieu de U residence des bieus, et qu'il 
certifie ce depdt par acte siguifie taut a la fernme ou au 
subroge tuleur , qu'au procure ur duroi pres ce tribunal *, 
qu'ex trait de cet acte soit et reste affiche pendant deux 
tnois dans i'auditoire} que pendant ce temps les femraes, 
les mineurs, et a leur defaut toutes les personnes ci-des- 
sm designees, fassent l'uucription de l'hypolbeque legale 
au bureau du conservateur , et que faute description du 
chef des fenimes et des mineurs, dans le cpurs de deux 
mois de Imposition du . cooitrat, les imraeubles vendus 
passent a I'acquereur sans aucune charge, queledomaine 
en soit consolide ; ou, selon les expressions du ch, 8, que 
Jhypothdque legale des femmes et des mineurs demeure 
purgee pour peine de cette omission, sauf leur recours 
coutre Je imari et le tuteur, 

II faut.necessairement conclure de 14 que l'inscription a 

h 22 
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avec rhypolh£que legale urie relation iutime , «t que sans 
elle Thypoth^qoe legale ne peut produire d'effet. 

Cependant cette relation qui influe en derni£re analyse 
sur l'efficacite de Thypoth^que quant it ses effets, ne fait 
pas line condition desdn existence. Ellesubsiste indepeu- 
damment de toute inscription, c'est-a-dire qu'elle puise 
son rang, non dans la date de 1'inscription, mais dans celle 
du manage ou de 1'acceptation de la tutelle, et que le droit 
de suite qui est Pattribut essentiel de Haypotheque , pro- 
duit tout son effet independamment d& 1'inscription. Le 
droit de suite, qui consiste principalement dans ('assurance 
donuee par la loi, que Tbypotheque nepourra 6trepurgee 
sans que le creancier hypothecate soit averti pour veiller 
a son gage et en maintenir la valeur, ne produit d'effeten 
faveur des creanciers qui n'ont qti'une hypoth^que con- 
ventionuelle , qu'autant qu'ils soiit inscrits *, tandis que 
Tbypoth^que legale dont nous parlons , quoique non ins- 
crite, ne peut 6tre purgee ou aneantie qu'autant que la 
notification prescrite par Farticle 2194 aete faite person- 
nellement a la femme ou £u subroge tuteur representant 
le miueur. 

Le rang qui est assigne a cette hypothSque, et la prefe- 
rence qui lui est accordee, prennqnt done uniquement 
leur source dans la celebration du manage et l'acceptatiou 
de la tutelle. 

L'inscription qui en doit 6tre faite k certaine epo- 
que n'est destinee qu'a eclairer les tiers sur ^existence de 
1'hypotheque legale, sur la mesure et la realite qu'ont les 
creances des fernmes et des mineurs , et sur 1'importance 
qu'elles peuvent acquerir. 

II est done vrai de dire que l'hypotheque legale des 
femrnes et des mineurs exisle independamment de tgute 
inscription. 

345. Ici se reproduit la question de savoir si 1'hypothe- 
<jue legale desfemmes sur tes biens de leurs maris , et celle 
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desmineurs surles biens.de leurs tuteurs, subsisteapresla 
dissolution du mariage ou la cessation de la tutelle. Nous 
allons ajouter de nouveapx developpemens a ceux que 
nous avons dounes sur ce point dans ie §. 3 de Thypathe- 
cjuetegale du mineur, et traiter sous toutes ses faces cette 
question fort difficile , fort controversee et de la plus haute 
importance. 

Dans les principes du droit romain , il etait constant 
que Fhypothique legale de la femrae et du pupille ne s'e- 
teigaait pas par la dissolution du mariage , ni par la cessa- 
tion de la tutelle, et qu'elle passait aux heritiers de 
l'uu et de l'autre. Les sectateurs de l'opinion contraire 
soutenaient, comme nous l'avons dit, que cette hypothique 
ayant succede au privilege personnel qui avait ete primi- 
tivemeut accorde a la femme et au mineur, devait avoir. 
Ie m£me sort et s'eteindre comme ce privilege par la mort 
du pupille et dela femme, en sorte qu'ils accordaient im- 
plicitement deux points essentiels , Tun que si celte hypo- 
th£que privilegiee eftt ete une hypoth^que proprem?nt 
dite , ils u'auraient pu soutenir avec le moindre fondement 
qu elle devait expirer avec la femme ou le mineur \ l'autre 
que , dans tous les cas, l'extiuction de ce privilege ne 
s'operait ni par la dissolution du mariage , ni par la cessa- 
tion de la tutelle. lis argumentaient principalement de ce 
qu'au temps des papdectes, cette hypoth£que privilegiee 
existait deja sous le nom d'hypoth£que legale, et que do- 
lors etant ideniifiee dans la pensee du legislateur, avec le 
privilege purement personnel qui s'eteignait par la mort de 
la femme et du pupille , elle devait subir le m£me sort , 
n'etant pas autre chose que ce privilege purement per- 
sonnel (i). 



(i) Afant le Code, et en certaines provinces du droit e'er it, la femme 
avait, pour la repetition de sa dot, un privilege qui la faisait prefe'rer 
auf creanciera hypothecates memeaateritur&auLuariuge, comme nous 
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Nonobstant ces raisons, tous les jurisconsultes lesplus 
distingues avaient decide, et il etait consacre en principe, 
que f hypoth£que legale de la femme et du pupille , quoi- 
qu'accordee par les constitutions des princes, en consi- 
deration de la personne de la femme et de celle des pu- 
pilles , a raJson de leur fafblesse et de leur inexperience , 
et sous un point de.vue cTordre public qui ne periuettait 
pas que les fenimes restassent sans dot, etles pupillessans 
defense , etait cependarit un pur droit reel, inherent aux 
biens des maris et des tuteurs , et transmissible a leurs 
heri tiers-, el ilaurait fallu une novation bien caracterisee 
des creances auxquelles elle etait atfectee, pour qu'elle 
p\H s'eleindrc. Nulle part, en eflet, leslois n'avaient place 
la dissolution du mariage, la cessation de la tutelle et la 
niort du creaucier, au rang des causes d'extinction de 
l'hypothSque. 

Ces priucipes ont ete conserves dans toute leur purete 
dans notre droit iran9ais •, Thypotheque legale de la femme 
et du pupille etait transmissible a leurs heritiers , a quel- 
qu'epoque que leur deces arrivat, pourvu qu'elle ne flit 
pas eteinte d'ailleurs pour d'aulres causes, car la mortde 
la femme on du pupille n'etait point miseau rang des causes 
d'extinction, qui etaient la confusion ou consolidation, la 
resolution ou extinction du droit de propriete de celui qui 
avait conslitue l'hypotheque, Textinction de la dette pour 
laquelle l'hypotheque avait ete constitute, la remise ex- 
presse ou tacite de l'hypotheque, et enfin la prescription 
et autres manieres introduces par les lois pour purger les 
liypotheques. {J^oyez Polhier, chap. III, de Ihypotheque.) 



l'avonsdeja observe'. Ce privilege e'tait personnel a la femme, et oepassait 
pas a scs'h'eriTTers , except^ attx ennuis da roarfcrge. (Voyez Sent*, 
Inst, dn drotLfrangais., liv. > 4, tit. 6 , §. 29. ) Aujourd'hui la -creance di 
la femme rsthypplliecaire, et n'est privilegie'e qu'eh ce qu'elle existo 
indcpendamment de l'inscription; mais ce privilege est inherent Ala 
crcnnce et non^urement a la personne. 
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... L'edit de 177 1 , sur les bypatheques, n'a^ojpt 4eroge 
a cesprincipes. Cetedit, portant creation de copseryateurs 
des hypoth^ques $pr les ipipieubles reels et fictife des 
debiteurs, avait regie Ip rqode de purgpr lea bypplheqnes 
dont ils etaient affectes, attepdu qu'il etait de 1 juter£t pp- 
blic que les acquereprs ne fussent pas indefiuiment ip~ 
quietes par 1'exercice de droits reels dont ils n'aur&iept 
pas eu conpaissance. En cqns$quence, Get edit portait, 
art. i er , creation d'une chancellerje dzpis chaqpe b^jl)iag:e 
et senechaussee, k reflet seulement de scellejrlps. letlres 
de ratification pbtenues spr te« epnlrats de yeut.e. ei ajulres 
actes tj»anslatifs de propriete. Art, 2, creation d'^ficje^ 
de conservateurs , gardes des speau* j et gre£fiers^£spedi- 
tionnaires des lettres de ratification. Tops jes^pfpprie- 
taires ( art. 6) d'immeubles reels 6u fictifs , pa % r acquisi- 
tion, echange , etc. , quiyoulaient purger les.hypothjequesj 
etaient tenus de prendre, a chaqiie mptation, des Ipttres 
de ratification L'acquereur, ^yapt 1? sceau des.di.tes Ipttres, 
etait tenu ( art. 8 ) de deposer au greffe du b^jll^ge. au 
senechaussee dans le ressort duquel etaient si tues, Jes he- 
ritages vendus , \e contrat de vei>te d'iceux, et le^peffier 
devait, dans les trois. jours, iusejrer daps un table^n place 
dans Tauditofre un extrait dudi^cpnlrajt, qugnt £ l^i trans- 
lation de, propriete seulpqient,grix et conditipp 4'iceIJe , 
lequel devait rester expose pendant deux qapis , avapt 1 "ex- 
piration d,esqueU }l lie pouyajt £tr,e obtei^q , spr aucun 
contrat, aupunes lettres de ratification. 

Pendant ce.s deux mois, tpu^ cre^pciers legitj jpqs« $\ ceux 
qui pretendaient droit apriyjl^e.pphypotb£qpe, avaient 
encore Iq droit de former leurs expositions entrees njains 
des copservftteurs , a Teffet decopservpr Ijsurs privileges 
et hyppth£qpes , faute p^r eu^ dtai'fYo}r forine^ au# ter- 
pies de Particle 16 , dans les trois qpnees auterieures . car 
-ee n'etait pas la mutation qui faisait perdre I'hypot^que, 
inais seulerueut le sceap des lettres de ratification. 
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L'article 1*7 ajoutait quetouteslespersonnes,de quelq.110 
qualite qu'elles fussent , m&me les mineurs , les interdits, 
les absens , les jemmes en puissance de mari f etaieut 
tenues de former opposition dans la forme sus-indiquee r 
sous peine de decheance de leurs bypoth£ques, sauf leur 
recours tel que de droit , contre les tuteurs el administra- 
teurs qui auraient neglige de former opposition. 

Et enfin l'article 3a exceptait formellement les hypo- 
tfa£ques des femmes mariees sur les biens de leurs maris 9 
des dispositions de Pedit, pendant la vie desdits maris* 
Cette derni£re disposition semblait gtre en contradiction 
avec celle de l'article 17 , qui exigeait que la femme en 
puissance fut tenue de former opposition aux hypothAques, 
a peine de decheance *, mais elles se concilient parfaite- 
ment, en observant que la femme n'etait obligee de former 
opposition, quoiqu'en puissance de mari, que pour tout 
ce qui lui etait du par un autre que son mari ; en sorte 
qu'il reste constant que pour les sommes dues a la femme 
par son mari, elle etait dispensee de former opposition 
pendant la vie de celui-ci. 

Ainsi Tedit de 1771 a respecte l'hypoth£que privilegiee 
des femmes , comme la legislation anterieure •, elle survi- 
val au sceau des lettres de ratification destinees a effacer 
toutes les hypoth£ques/et par consequent a la purgation 
des hypothiques. 

II est vrai que Tart. 3a de cet edit dispose implicite- 
ment que les femmes seront tenues de former opposition 
quand leurs maris auront cesse de vivre ; mais cette res- 
triction ne porte pas atteinte au principe de la conserva- 
tion integrate de I'hypoth^que, m6me apr£s le manage 
dissonsoula mort de la femme, a la charge, it est vrai, de 
forme* opposition a partir du deees du mari , quand il est 
question de la purgation des bypothiques qui p£sent sur 
son immeuble y en sorte qu'il est vrai de dire que jusqu'4 
lanouvelle legislation hypothecate, l'bypoth£que legale 
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tie la femme a £te , de sa nature , transmissible a ses heri- 
tiers , et ne s'est point eteinte par sa raort. . . * 

Doit-il en Atre de rodme aujourd'hui? I'affirmative nous 
paratt seule fondee sur les principes incontestable* da 
droit et ceux d'un aolide raisonuemeut,. t^hypotheque le-; 
gale de la femme et du mineur, depart ie, il est vrai, par la; » 
loi, en consideration de leur condition personnels, u'es{, 
pas moins un droit reel inherent aux biens du mari et du, 
tuteur. Or, quel serai t l'effet de ce droit reel s'il s'eva- 
nouissait au moment de la dissolution du manage ou de 
la> cessation de la tutelle, epoque seule & laquelle , & vrai 
dire, ilpuissedtre exerce et produire soueffet? La loi, qui 
aurait jusques-14 protege la femme et le pupille, les aban* 
donnerait-elle tout & coup en les placant dans l'impuis- 
sance de reoouvrer leurs creances qui ne peuvent 6tre 
determinees qu'4 cette .epoque,, ou serait».elle assez injuste 
envers leurs propres heritiers , pour leur faire perdre ua. 
patrimoine qu'elle s'etait attachee a conserver en le met- 
tant k l'abri des dilapidations du mari ou du tutgur ? Upe 
telle proposition ne pourrait serieusement se soutenir, et, 
ne merite pas les frais d T une discussion. 

Mais ici la question se complique. En avouant, ce qui 
ne peut 6trecontesle., le principe que l'hypotbique legale 
jie cesse pas par la dissolution du mariage ou l'expiration 
de la tutelle. on demande si ©lie se conservera , ou sielle 
passera aux heritiers avec toutes les prerogatives qui 
y sont altachees duraut le mariage ou la tutelle. 

Attachons-nous fortement a cette verite acquise , que 
rhypoth£que legale existe apr£s la dissolution du mariage 
et la cessatiou de la tutelle, et qu'elle est transmissible 
aux heritiers \ il en result era la consequence necessaire 
qu'elle se conserve et se transmet avec les attributs qui 
lui sont essentiels. 

Or quels sont ces attributs qui sont de l'essence de Thy. 
poth£que legale 1 
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De "fortes nuances distiuguent fbypotheque legale de la 
femme et du pupitle> des bypotbdques ordinaires ; slle* 
consistent : ..•'.' 

" i° En eg quelle frappe sur 1a gtoeralite des biens que 
le mari et fo'ltrtetir po4s£dent it 1'epoque da manage ou 
de Facceptatiori de la tutelle), et sur ceux qu'ils pourraient 
acqiie'rir teiis'lA suite. Cette ttuatice forme Ma attribut 
essentiel de fcettebypotheque legale ; 

a En ce qui;, pendant le mariage oula tutelle, la prescrip- 
tion de 1'hypotheque legale ne peut courir ni en faveur da 
mari ou dn tuteur, ni en faveur des tiers acquereurs des 
bteus affectes a cette hypothSque. Cette nuance est bien 
une prerogative de l'hypothdqu* legale de la femme et da 
mineur; taiais elte n'est pas urf attribut substantial do ce 
droit conside're en soi. En effet ? cette prerogative est 
fbndee sur uneexception pur<*m$rit personnelle k la femmd 
et au puptlte, <^ui ne pouvant agrr cbntre Uurs mari et 
tuteor, scat de droit commun releve's & leur egard de la 
prescription ptendant 1© mariage on la roinorite. La pres- 
cription , portei'arh ^a5a , ne court pas centre les mineurs 
et les interdits ; die ne court point entre 6poux , ajout* 
Tart. '^253. Ainsi cette nuance fondee sur la qwalite per- 
sonnelle tf epoufce et de mineur , et la r^gle generate coritni 
non tialcntenl agere non currit prcescriptio , doit 6tre ecar- 
te'e du nombre des attfibuts essentiels de Hiypatfoeque le- 
gale de la femme et du mineur. On doit des-lors retran- 
cher du droit rerel d'hypotheque , cette prerogative per-' 
sonnelle , corame nous avons vu le droit de prelation de- 
rivant de la L. assiduis ,retranche de 1'hypotheque legale 
de la femme , par Justinien qui*, nonobstant ce > trans- 
mettait tout ce que ce droit avait de reel aux ayans-cause 
de la femme ; 

3° En ce que rhypotheqtie legale existe independam- 
irtent de toute inscription , et a raugdujour du mariage ou 
de 1'acceptation de la tutelle. Cette nuance qui distingu* 



L 



CtfAF. TXT. DU COMPLEMENT DE l'hTPOTH^QUK. 345 

Vhypoth6que legale de la femme et du pupilie , des autres 
hypotheques, est certainement un attribpt essentiel de 
cette hypotMque ; . c'est le mode intrinseque constitutif 
de son existence. Le principe pose par l'art. 21 35 , qua 
Vhypoth&que legale exist© iudepeudammeut de toute ins- 
cription, a dater du manage ou de l'acceptation dela tu* 
telle , conservera toute sa force, tant qu'il n'y sera pas 
expressement deroge par. la loi ; 

4° En ce que l'hypoth£que legale des femmes et des 
mineurs ne peut £tre ptirgee que par le mode particulier 
trace dans les articles 2193 et suivans, insures au cha* 
pitre 9 du Code. Cette nuance forme encore tin attribut 
substantiel de Phypoth$que legale, de la femme et du pu- 
pilie, puisquelle est relative au mode particulier de la 
purger ou de l'eteindre. 

Ainsi la generality de cette hypoth^que, qui embrasse 
les biens presens et futurs du mari et du tuteur, sou in* 
dependance de la formality de rinscriptiou dans son exis- 
tence et la date de cette existence , le inode particy? 
lier de la purger ou de, l'eteiqdre * . fojrzuent les, attiifauU 
substantias de cette hypotheque , *et dpi vent, comnie ne 
faisant ^u'up tout avec elle , avoir le nj^flie^prt, 6* P#F 
consequent se conserver et se perpetuer apre$ la dis$Oj 
lution du mariage. ou la cessationcte ,1a. tutelle. $t se 
transmettre k leurs heritiers. 

D'oii il suit qu'apres la dissolution du mariage pu If 
cessation de la tutelle , la femme et le minepr auropt , 
pour le recouvrement de leurs creancer c.ontre leurs mari 
et tuteur, une hypptheq,ue geperaje sur tousles biens qui 
leur appartenaient lors de ia celebration du mariage Q\i 
' de l'acceptation de la tutelle , qui leur put appartenu de- 
puis, et sur tous ceux qu.'ils pourront acquerir encore, 
hypoth£que qui existera pour Favenir comme pour le- 
passe, iudependamment de toute inscription, et qui ne 
pourra 6tre purgee que par raccomplissemeat des forma* 
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lites prescrites au chapitre 9 du Code^et que tous ce» 
droits, iels qu'ils se comportent en soi , seront transmit 
apris la mort de la femnie et du ei-devaut mineur, A leurs 
heritiers* 

II est deux membres ou deux points de cette conclu- 
sion, contre lesquels ou elevera des objections, que nous 
allons nous attacher 4 combattre et a detruire. 

Le premier est que l'hypotheque legale continue de 
conserver son rang et son assiette mdependamment de 
toute inscription 9 apr£s la dissolution du mariage, ou la 
cessation de la tutelle , et m6me aprds la mort de la femme 
ou du ci-devant mineur, 

PremiAhe objection (i). II faut distinguer dans Thypo- 
th£que legale de la femme 6t des mineurs le fond du 
droit en lui-m6me, de la conservation de ce droit. Le 
fond du droit consiste dans une hypotMque sur les biens 
presens et a venir du mari ou du tuteur , ayant rang du 
jour du mariage ou de Facceptation de la tutelle *, mais la 
conservation de ce droit exige Is formalite de Inscrip- 
tion qui est ordonnee |>ar 1'article 2194, sous peine'd'ex- 
tinction, et k laquelle il n'est fait d'ailleurs une restric- 
tion que pour le temps que durera le mariage, a l'instar 
de F article 3a de Fedit de 17 71, qui n'affranchissait la 
femme de la necessite de former opposition que pendant 
la vie de son mari ou la duree du mariage , et qui etait 
mdme moins severe que le Code!, qui permet a l'acque- 
xeur de purger, pendant le mariage, l'hypotheque de la 
femme •, d'oii il suit que cet acte de severite de la part de 
la lai k Tegard de la femme , dans Tinterfit des tiers ac- 
quereurs , prouve qu'elle ne saurait&tre indulgenteenvers 
elle, dans Hnlerfit des tiers ereanciers; votonte d'ailleurs 



(1) Cette objection et les sufrantes soot tiroes de U discussion 4fr 
M. Tarrible , sur la mome question* 
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*6nergiquement cxprimee dans Finjonction faite au mari, 
au tuteur > au subroge tuteur, de prendre inscription pen- 
dant ie manage. Au reste , la loi ne parle constanipaent 
que de la personne du mari , de la personne du tuteur, 
de la personne du mtneur; etc. •, ce qui suppose que ses 
dispositions n'ont trait qu'&u temps ou ces personnes co- 
existent avec leurs qu allies respectives de femme, de 
xnmi 7 de tuteur, de mineur , etc... 

Reponse. La date de Fhypoth£q(ie est irrevocablement 
fixee par Fautorite de la loi, au jour du mariage ou de Fae- 
ceptation de latutelle. Cette date et ce rang constituant 
l'existence de Fhypothiquei Fegaiti de tous, la font done 
bienexister independamment de 1' inscription. Mais si Fhy- 
polh£que existe , si ©lie a toute son efficacite et son comple- 
ment independamment de Finscription, comment peut-on 
dire que Finscription est necessaire pour la conserver ? Saus 
doute il est un cas ou 1'inscription en est ordonnee sous peiue 
d'extinction , e'est lorsque Tacquereurveut purger sa pro- 
priety de cette hypotheque ; mais cette restriction de la loi a 
lieu uniquement dans FinterGt des tiers acquereurs , dont 
la propriete , dans Finterdt public , ne doit pas 6tre inde- 
fiuiment grevee d'une charge invisible. Cette publicite 
n'est point requise dans FinterGt des tiexs creanciers; au- 
irement y elle serait illusoire , tardive et vaine •, or , d'une 
part , Fexception confirmerait la r£gle , et d'autre part, 
la publicite de Fhypotheque, dans Fiutergt des tiers crean- 
cers , etant la $eu)e Taisoa qui fait de Finscription une 
condition essentielle de Fhypoth£que ordinaire , et Fins- 
cription n'etaut exigee par Farticle a ig4 du Code, sous 
peine d'extinction de F hypotheque, que respectivement 
aux tiers acquereurs, il s'ensuit evidemment quee'est par- 
tit d'un faux principe que de conclure de Farticle 2ig4 
du Code , que Finscription doit dtre d'obligation pour la 
femme quand il s'a&it de Finterdt des tiers creanciers. 
La publicite de son hypotheque , respectivement w tiers 
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creanciers , est louie entiere a la charge du mari et di 
tuteur , qui seuls en sont responsables vts-<&-vis de t»s 
tiers, en tant qu'ils alieneraient sans declaration ni ins-* 
cription des fouds qui seraient greves de l'hypotbeque de 
leur femrae ou de leur pupiile ; xuais tette publicite, qui 
est une obligation d'honneur de la part du mari et du tu- 
teur a l'egard des tiers, ne touche ni la fetmue ni le pu- 
piile ; elle atteiut bien mains eacpfe Je fond de leur 
droit et le mode de sa conservation. Cela est si vrai , que 
si , a pre*/ avoir fait inscription, letnari negligeait de la 
renouveler , et qu elle fut perimee , l'hypoth^que ne 
continuerait pas mo ins de subsists. Done la conserva- 
tion de Fhypothequen'arien de commun avec l'injoaction 
faite au mari, au tuteur, etc., de prendre inscription 
pour la femme ou le pupiile. < 

Ainsi l'hypotheque qni.a incontestablemeut son exis- 
tence et son nerf independamruent de riaicriptiop , con* 
tinue de les conserver respectivement a ious , sans que 
t'injonclion d'iriscrirti ait rien. de commun avec elle ; $* 
qui est, sans replique , de'raontre par la deposition m£nae 
de l'article 2194, qui ue fait une nocessitB de riu&crire 
que dans Pintere't des seuls acquereurs , g4 cela par uo 
inotrf d'inter^t public absolunaent etrajjgetf.aux. tiers crean- 



«iers. 



Iljn'est doncpgsexactlde.direque l^usemWe de$ dis- 
positions du Code atindnce , de la part du legislateqr, une 
tension a faire depend re la conservation de rbypo^Wquf 
legale de la femrae et du pupiile, deTinscriptiou relative.- 
nientaux tiers -creanciers. II fen fait dependre, il est vrai, 
quant aux tiers acquereurs qui veulent purger; et en cela 
il a perfectionne la disposition de 1'anticle 3* de l'edtit 
de 1771 vpenetredo l'espritde cet edit > ilnes'est > connue 
lui> opdtfpe poiir oe regard que de Tinterdt des tiers aC- 
quereurs *, etremarqudusbien que cet edi,t> en restreignao* 
a la duree du manage ratfranchissemeat de TopposiUou 
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r de la part de la feninie, ne s'est en aucune manure occupe 
des tiers creaneiers, pwisque son but n'etait que d'orga- 
niser le mode, de purgation des hypdtheques dans les 
mains d'ua tiers acquerear > <p»c les* tiers ' creanciers 
n$ Tout occup^ que r , ear>ectivei»eint'& ce tiers acquereur 
qui; voulait liberer sa propriete ; que cela devait 6tre 
ainsi puisque leur rang et leurs droits respectiveraent en- 
tr'eux etaient d'ailleurs regies et fixes par la date de leurs 
contrats ou litres de qreauces •, que par consequent , si la 
fern me, hors du maribge, a ete piacee dans la necessite 
de former opposition, c'etait encore dans 1'interet de ce 
tiers acquereur seul , et de ceux qui pourraieut lui succe- 
der -, que des-lors 1'existence de son hypoth£que ne dt- 
pendait de cette opposition que sous ce regard, et non 
irespectivemeut aux tiers creanciers; que ne contestant 
pas qu'elle serait eteinte sous ce rapport, s'il n'y avait pas 
une inscription de prise dans le delai fixe par Tart. 2194, 
c'est vouloir nous faire sortir du cercle dans, lequel nous 
sonimes irrevocablemeut jet iucontestabiement renferixies, 
c'est forcer Tesprit de l'edit de 177 1 et de toutes les dis- 
positions de notre Code, c'est mat t raisonner et fausse- 
roent conclure , que de vouloir tirer uue induction du cas 
ou nous sommes k uue th£se toule difl'erente. 

Comrneut se ferait-il d'ailleurs que la loi eut si sou vent 

- exprime le desir , le veen , l'invitation de proceder k l'ius- 

' cription de 1'hypotheque legale, et qu'elle eut perdu de vue 

d'imposer celte obligation a la femme ou au pup i lie , a la 

dissolution du mariage ou k la cessation de la tulelle , si 

telle eut ete sa voloute? Comment exciper sur ce point 

d'un oubli du legislateur? Et serait-il perinis , sans sou 

concours , de conclure ainsi d'un cas a un autre surum 

" point aussi capital ? Qu'on pousse done , si Ton vent , la 

prevention ou l'efreur jusqu'a vouloir tirera Ta<ppiii du sys- 

Wme contraire k notre proposition ? une consequence <\e 

Tart. 3a de l'editde 1771- et des divert ^articles du Code, 
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je repondrai toujours victorieusement qu'on place dan* 
la loi une exception qui n'y est point ecrite, et qu'ou viole 
manisfestement la rigle posee par elle , que lhypotheque 
legale de la femme et du mineur a rang et date, a son exis- 
lance et son nerf, independamment del'inscription, hypo- 
theque qu elle seule a le droit d'aneantir, et qu'ellene peut 
aueantir sans une disposition formelle. 

Vainement dirait-on que la loi ne parle coustamment 
*que de la personne du mari , de la persouue de la femme , 
de la personne du mineur, elc... a , ce qui suppose, ajoute- 
i-ou, que ses dispositions n'ont trait qu'au temps oil ces 
persbnnes coexistent avec leurs qualites respectives de 
femme, de mari, de tuteur, de mineur, etc... Nous re- 
pondrons k cette seconde partie de la premiere objection, 
que si c'est en consideration de la femme et du miueur 
.que FhypothSque legale dont il est question a ete e tab lie 
par la loi , cette hypotheque n'est cependant point un droit 
personnel inherent k la qualile de femme mariee , de mi- 
neur en tutelle, mais un droit purement reel destine k ga- 
rantir les droits les plus sacres , ceux d'une femme et d'un 
miueur, contre lei fautes, les omissions ou les malversations 
d'un mari et d'un tuteur v que cette hypotheque sort dti 
rang des bypotheques ordinaires, parce que les creances 
auxquelles elle est afiectee sortent du rang des creances 
ordinaires; que la protection de ces interests etant de droit 
public , cette hypotheque legale tient aussi k des vues su- 
perieures d'ordre public. « 

On raisonnera toujours mal quand on ne l'envisagera 
pas de cette hauteur, quand on s'obstineta k vouloir la 
faire rentrer dans le cercle des interims purement prives, 
dont les parties deviennent les arbilres. La grandeur pos- 
sible des creances indeterminees qu'elle protege , les at- 
teintes considerables qu'un mari ou un tuteur pourrait 
porter a la fortune de sa femme , de soil pupille et de leurs 
heriliers ^ et a ^existence de toute une famille j la temerite 
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qu'il y aurait a confier la garantie de tels interdts a une 
inscription qui pourrait^ par inexperience, par erreur^ 
par oubli, dtre inutile, tardive ou nulle; le danger qu'il 
y aurait, en cela m£me> de laissertout 4-coupdes creances 
considerables, peut-6tre les fruits de l'inconduite d'un 
mari on dun tuteur , se placer avant ces graves inte- 
rns *, 1'injustice qu'il y aurait & faire dependre dune for* 
maliteinstantaneeetperilleuse le sort de creances accu- 
niulees depuis longues annees , des indemnites ou des 
reparations qui component toute rexistence d'uue famille; 
telles sont les considerations d'un ordre superieur, qui out 
determine le legislateur k affranchir l'bypotheque legale 
de la necessite de l'inscription , et qui, a quelque epoque 
que ce soit, s'eievent avec la plus grande force contre lo 
$yst6me contraire. 

Sans doute le legislateur a eu en vue aussi la condition 
personuelle de la femme et du pupille, puisquec'est cette 
condition personnelle qui lui donne lieu de proteger de 
si precieux interests. Mais ces interfits sont-ils moins im- 
portans quand la cause qui les a fait naitre a cesse ? N'est- 
ce pas apres la dissolution du mariage ou la cessation de 
la tutelle , qu'ils se developpent dans toute leur etendue ? 
que le resultat d'une lougue gestion se mesure et s'appre- 
cie ? Le legislateur abandonnera- t-il la femme et le pupille 
4 eux-m&mes, quand, sondant peut-6tre laprofondeur do 
l'abime creuse sous leurs pas , ils ont plus que jamais be- 
6pin de sa puissante inteAession ? 

Mais un temps considerable ne peut-il pas s'ecouler 
avant que le resultat d'une liquidation ou d'un compte doit 
couuu de la femme ou du mineur ; et des intere'ts qu'ils 
croyaient peut-dtre nuls , et sur l'apparente modicite des- 
queisils auront neglige l'inscription, ne pourront-ils pas 
apparaitre, par le resultat des debats, fort considerables? 
Aureste, pourquoi remettre en question cequ'une ju- 
risprudence constante a deji decide, que Fbypothequele- 
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gale n'est point uu privilege personnel, mais un droit reel 
qui se conserve au-dela de la dissolution du mariage ou 
de la cessation de la tu telle, et qui est transmissible aux 
heritiers de la ferame et du mineiir. 

Ainsi tombe et disparait la premiere objection* 
Siconde Objection. Mais, ajoute-t-ou , eu convenant que 
J'lr) poth^que de la femme et du pupiile doit, apr£s la dissolu- 
1ion du mariage ou la cessation de la tutelle , conserver 
toute sa force, elle existe de la sprte par i'eflet d'une ins- 
cription tacite qui coincide avec le moment de la dissolu- 
tion du mariage et de la cessation de la tutelle, Or , cette 
inscription tacite doit, com me les inscriptions or din aires, 
^tre renouvelee dans les dix aus , pour n'&tre pas perimee, 
^e.telle sorte que si elle n'etait pas renouvelee dansce de- 
lai, l'hypotheque perdrait sa date primitive pour descen- 
ds A celJe de l'inscription tardive. 

: Reponse. Mais si I est constant que l'hypotheque existe 
independamment d'une inscription primitive , qu'est-H 
besoin d'une inscription renouvelee? Ou Concoit que si 
Tinscription de Thypoth^que legale avait ete prise par ceux 
a qui les articles 21 36 et 21^7 eu iraposent le devoir, sous 
des peines determinees, cetie inscription devrait 6tre re- 
nouvelee par eux dans les dix aus , sous les mimes pei- 
nes. Mais s'ils negligeaient le renouvellemeut de Inscrip- 
tion, leur negligence ne porterait aucune atteiute an droit 
integral de l'hypotheque legale, acquis a la femme ou au 
mineur. Pareillement, si la femjfe et le mineurreqoeraient 
eux-rn£mes l'inscription au commencement du mariage 
ou de la tutelle, ainsi que l'article 2139 les y autorise, 
1'oznission da renouvellement de l'inscription n'empdche- 
rait pas qu'ils ne conservassent la plenitude de leurs droits; 
done il en doit Sire de mime apr£s la dissolution du ma- 
riage ou la cessation de la tutelle, puisqu'il est certain que 
le droit se conserve, apr£s ces epoques, tel qu'il £taitau* 
p*rayant, ., . 
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Le second point sur lequel on eleve encore des objec- 
tions est celui-ci : Que le tiers acquereur de I'immeuble 
da mari ou du tuteur doit, m&me aprfis la dissolution da 
mariage ou la cessation de la tutelle, ou la mort de la 
femme ou du pupille, remplir les formalites prescrites par 
le chapitre 9 du Code , pour parvenir k la purgation spe- 
ciale de l'hypothe'que de la femme et du mineur, et con- 
sequemment qu'il devra deposer son contrat, notifier per- 
sonnellement Facte de depdt k la femme, au ci-devant nii- 
neur ou k leurs representaus , et afficher I'extrait du coa- 
trat pendant deux mois. 

Objection. Les mdmes raisons qui ont fait decider que 
la femme et le mineur n'etaient pas dispenses , apre 1 s la 
dissolution du mariage etla majorite, defairedes inscrip- 
tions litterales dans le delai indique , doivent faire deci- 
der aussi que le mode particulier etabli pour purger les 
hypotheques legates pendant le mariage ou la tutelle est 
superflu, lorsque la dissolution du mariage 011 la majorite 
ont rendu k la femme pu au mineur le libre exercice de 
leurs droits. 

La contexture m6me du chapitre 9 le prouve : 

« Pourront , tiit 1'article 2 193 , les acquereurs d'immeu- 
« bles appartenans d des maris , au a des tuteurs... pur- 
« ger les hypotheques qui existeraient sur les biens par 
« eux acquis. 

% A cet effet , poursuit 1'article 2 194 , ils notifieront par 
« acte signifie taut k la femme ou &\isubrog£ tuteur, qu'au 
« procureur du roi, le depdt qu'ils en auront fait. » 

La lot desigoe clairement des ventes faites par des per- 
sonnes qui ont actuellement et au monient de la venfe', la 
qualite de mari ou de tuteur, et ce qui le prouve de plus 
fort, relativementau pupille, c'est que la signification pres- 
erve doit Stre faite au subroge tuteur. 

« Pendant lequel temps, porte 1'article *ig4 , les/em.- 
« mes, les maris, les tuteurs, subrogis tuteurs, mineurs, 
1. a3 
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ft interdits, parens ou amis , et le procureur du roi, se- 
« rout re£us & requerir, s'il y a lieu..., des inscriptions 
« sur l'immeuble aliene. » 

Les femmes, daus cet article, sont nommees en meme 
temps que les maris :1a loi suppose done leur coexistence; 
elle appelle nominativement les tutcurs , les subrogees tu- 
teurs * les mineurs , ce qui prouve que la verite a ete faile 
par uii tuteur, pendant la minorite de son pupille. 

RipoNSE. Cette objectiou perd toute sa force par la re- 
futation complete que nous avons faite des precedences 
objections , et puisqu'il est incontestable que l'hy pothdque 
legale se conserve et passe aux heritiers de la femme et da 
mineur, independamment de toute inscription, pourquoi 
la prerogative particuliere qui la caracterise et qui cou- 
siste de la part de la femnie et du mineur, en ce qu'on ue 
puisse purger leur hypoth&que sans qu'ils soient person- 
nellementavertis, nese conserverait-elle pas aussi? Pour- 
quoimaintenirrbypotbequeprivilegiee, et detruife ce qui 
la rend telle? 

II est Vtai que le legislateur a parle* de la personne de 
la femtne, du man, du subroge tuteur, etc.* -, tnais c'est 
parce que ce cas qui est le plus frequent s'est offert & sa 
jpens^e lorsqu'il aredige-ces dispositions, et alorsil fallait 
bien qu'en parlant d'une notification a faire, il ordonu&t 
de la faire 4 la femnie elle-metne ou du subroge' tuteur: & 
Ja femme , parce qu'elle est la personne vraiment in teres- 
see *, au subroge* tuteur , parce qu'il est le seul auquel , 
dans les annees de Tenfance et de la pupillarite, la notifi- 
cation ptiisse etre faite avec efficacite. 

Maisle legislateur n'a point parle aimilimitandi causd , 
Inais demonsttandi causd. 

346. Notre opinion est implicitemerit confirmee par uu 
avis du conseil d'etat du 9 mai 1807 , approuve le i* r juin 
suivaut^ sur les mpyens de prevenir les difficulles en ma- 
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Hire, d'bypothequcs legale* independautes de i'iiiscrip- 
4ion *, cet avis est ainsi con$u : 

« Le conseil d'etat qui , d'apres le renvoi ordouue , a 
« entendu le rapport des sections des finances et de legis- 
« latiou sur celui du niinisiere public , coucernant les 
tc moyens de prevenir les difficulties qui s'elevent eu ma* 
ax. tiire d'hypotheques legates existantes iiidependamment 
« de {'inscription ; eonsiderant que les articles %i$& 9 
« 2194 e * **9^ ^u Code cavil ont trace les regies a suir 
« vre pour purger les hypothdques legates des femmes et 
« des inineurs , existantes independamment de Tiuscrip? 

* tion -, que l'article a 194 exige que Facte de cjepdt an 
<c greffe, du contrat translatif de propriete, soit siguifie 
« tant k la femme et au subroge tuteur, qn'au procureur 
« du roi pres le tribunal de Tarrondissement 011 les biena 
« sont situes; que 1'execution de cette disposition est 

* possible toutes les fois que le subroge tuteur et ]$' 
tc femme , ou ceux qui la reprdsentent , sont conuus; mai* 
u qu'il arrive souveut qu'ils ue le sont pas et que les ac- 
« quereurs sont alors forces de se borner k faire la signi- 
u fication au procureur du roiseulement ; qu'il convient, 
« dans cet etat de choses, de recourir pour Tavenir aux 
« nioyens iudiques par le- Code civil et par le Code de 
xc procedure, lorsqu'il s'agit d'avertir les parties qui peu- 
« vent avoir des intents-, estd'avis, premierement, que 
x< lorsque , soit la femme ou ceux qui la reprdsentcnt , soit 
« le subroge tuteur, ne seront pas connus de l'acquereur, 

* il sera necessaire et il suffira, pour remplacer la signi* 
« fication qui leur doit 6tre faite'aux termes dudit article 
« % 194 , en premier lieu , que dans la signification a faire 
« au procureur du roi^ l'acquereur declare que ceux du 
« chef desquels il pourratt 6tre forme des inscriptions 
k pour raison d'hypoiheques legates, existantes indepen- 
ic damment de l'inscription , n'etant pas conuus , il fera 
v publier ladite sigrftticatioa dans lea formes, preserves 

■ y a3. 
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« par l'article 683 dii Code, de procedure civile , ou que 
« s'iln'y avait pas de journal dans le departement, Fac- 
te quereur se fasse delivrer pat le procureur du roi un 
a certificat portant qu'il n'en existe pas, etc... » 

Le conseil d'etat aunonce d'une maniere bien formelle 
que lorsque la fern me n'existera pas , il faudra faire la si- 
gnification d ceux qui la repr&entent ; ce sont ses termes; 
et quoiqu'il ne s'exprime. pas d'une maniere aussi positive 
a Tegard des representans des mineurs , et qu'il ne parte 
que) du subroge tuteur , l'hypotheque legale du pupille 
eta ut pour tout assimiiee k celle de la femme, il faut com* 
prendre Tune et l'autre dans la me*nie conclusion , et dire 
que la notification sera faite egalement au pupille devenu 
xnajeur, ou a ses heritiers :'caril est inutile d'observer que 
si cette notification doit £tre faite 4 ceux qui represented 
la femrae quand elle est decedee, elle doit e*tre faite a plus 
forte raison 4 la femme elle-mdme quand elle survit a la 
dissolution de son manage. 

Un autre avis du conseil d'etat, du 5 mai 1812 , le de- 
cide mSmetextuellement ainsi. En voiciie dispositif : 

« Le conseil d'etat, ; etc.... , considerant, etc., est 
« d'avis q'ue le mode de purger les hypotkeques legates 
« des fenmies et des mineurs , etabli taut par le Code ci- 
« vil que par l'avis du conseil d'etat du 9 mai 1807 > es * 
« applicable anx fe names veuves et aux mineurs devenus 
« majeurs, ainsi qu'a* leurs heritiers ou autres represen- 
ts tans \ qu'il n'y a pas de iiecessite de fixer un delai par- 
te ticulier aux femmes apres la mort de leurs maris , et aux 
« mineurs devenus majeurs, ou a leurs representans , pour 
« prendre inscription. » 

Ainsi se maintient dans toute sa force nofce priucipale 
conclusion , que l'hypotheque legale des femm.es et des 
mineurs se conserve dans son integrite apres la dissolu- 
tion du mariage ou la cessation de la tutelle •, qu'elle con- 
tinue d'etre independante de l'inscription apres ces epo- 
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ques ; que tan I que l'iniraeuble qui en est frappe reste dans 
la main du debiteur de la dot ou du compte tutelaire , l'ins- 
cription de la veuve du ci-devant mineur ou de leurs re- 
presentans, dans quelque temps qu'ellesoitfaite, remonte 
au jour du mariage ou de Pacceptation de la tutelle, et 
prime toutes les inscriptions intermediates de tous les au- 
tres creanciers; qu'enfiul'acquereurqui, apres ces mdmes 
epoques, veut purger I'hypotheque legale, ou lui fairedou- 
uer de la publicite , doit suivre k Tegard des femmes des 
ci-devant mineurs ou de leurs representans , les formes 
prescrites par le chapitre 9 du titre des privileges et hyr 
potheque^. 

347. Mais pour le demontrer de plus en plus, nous 
allons terminer cette discussion par la citatioi* d'un avis 
du conseil d'etat du i5 decembre 1807 , insereau bulletin 
des lois sous la date du 212 Janvier 1808. 

« L'article ai54 (dit le coaseil d'etat dans son avh) 
« passa tel qu'il est aujourd'bui , sans aucune exception , 
c< c'est-a-dire que les inscriptions ne conserveront les hy- 
a potheques et les privileges , que pendant dix ans , et que 
« leur effet cessera si elles ne sont pas renouvelees avant 
« 1'expirationdecedelai. Le Code ne fait ancune exception, 
«c et c'est en quoi il differe de la disposition de la loi du 1 1 bru- 
cc mairean 7,surladuree des inscriptions. L'art. 23 de cette 
<c loi presented'abord la m^me disposition que cellede l'art. 
a 2i54 du Code; il offre ensuite deux exceptions & cette 
cc regie : la premiere en faveur des inscriptions prises sur 
cc les comptables et leurs cautions, lesquelles, est-il dit, au- 
« ront leur effet /usgud Vapurement dtfinitif des comptes 
« eLsix mois au-dela ; la deuxi£me en faveur des iuscrip- 
« tions sur les biens des epoux pour leurs droits et con- 
a ventions , lesquettes dureront pendant tout le temps du 
« mariage et une annexe apres. — Si ces exceptions ne 
. « sont pas retracees dans le Code civil , ce nest pas par 
« ouhli } xsxdxsavec r6flexion } et par une suite des. principes 



358 sxcoftme PABf r*. m ul cr^atzo* w i/jnrroTHigtTB. 
* qui sont la base des nouvelles dispositions concern* at 
« les bypothiques. — D'abord les inscriptions relatives an* 
« droits des femmes et des mineurs ne sont plus nices* 
it saires pour la conservation de leurs hypothiques qui 
« existent independamment de toute inscription snivant 
« Tart. ai35 du Code ; on n'a done pas dd ordonner pour 
« la conservation de eette hypothique le renouveltement 
«c d'une inscription qui n'etak plus necessaire pour son 
« etablissenient. » 

348. II nous reste k faire quelques reflexions sur la 
date de 1'hypotheque legale des femmes et des mineurs; 
reflexions qui trouvent naturellemeut leur pladr dans ce 
paragrapbe. 

<c La date de Vhypotbique legale du pupille est fixe© 
au jour de 1'acceptation de la tutelle. Cette epoque est 
deterrainee d'une maniere precise, lorsque la tutelle est 
dlferee par le conseil de famille , attendu que , d'apris 
l'article 4*8 > le tuteur doitagir etadministrer, et conse- 
quemment accepter, le jour mime de sa nomination , si 
elle a eu lieu eu sa presence , et le jour de la notification 
dans le cas contraire. — Cette derniire disposition doit 
*tre appliquee par analogie, au cas ou le tuteur a ete 
nomme par le pereou la mire. L'acceptation doit £tre 
placee au jour m&me de la notification qui lui sera 
faite de sa nomination. — Quant au pere, k la mire, et 
autres ascendans, qui sont directement designee par la 
loi ■-, leur acceptation doit 6tre regardee comme ayant eu 
lieu le jour mime ou le minetir est tombe en tutelle : ils 
soot tuteurs de droit ; Tart. 3§4 en fournit une preuve in- 
contestable relativement 4 la mire : elle n'est pas tenue 
d'accepter la tutelle , porte cet article ; ntanmoin* > et eu 
cas qu'elle la refuse , elle devra en remplir les devoirs jus« 
qu'A ce qu'elle ait fait nommer un tuteur. Ainsi, l&refus 
lui~m6me n'empicbe pas que la charge de la tutelle n'ait 
commence de peser sur la mire le jour m&ue de l'ouver- 
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ture de la tutelle, et qu'elle ne continue jusqu'4 la no- 
mination d'un nouveau tuteur. Les m6mes motifs dpivent 
entratner les m6mes consequences relativement aux au- 
tre $ tuteurs legaus (i). » 

Au reste, quelle que soit la date des creances du pupilte- 
contre soutyteur, son hypoth&jue n'a qu'une date, celle 
de Facceptation de la tutelle. 

^ II e'en est pas de m6me de l'hypothdqije legale de la 
femrae *, si elle s'applique & toutes les creances que la 
femme peut avoir contre le mari, k la dissolution du ma- 
nage, il est des cas ou la retroactivity de son hypothegu^ 
a la date du mariage , pour des dettes dout la cause u'est 
survenueque pendant le mariage, pourrait donner ouver- 
iure & des fraudes de la part de la femme elle-mdme. 
Aussi, le tribunat, sur la redaction de l'article 2i35 , 
fit- il yije observation con^ue en ces termes : « La section 
« pense qu'il y aurait un grand inconvenient & laisser 
« subsister dune manure aussi indefinie que le fait l'arti- 
<c cle du projet de loi, l'hypoth6que legale des femmes 
«t sur les biens du mari. — Les sommes dotales ne doi* 
« vent avoir d'hypoth&que legale, lorsqu'elles provien- 
« nent de successions , que du jour de l'ouverture de cer 
tc successions *, car e'est seulement alors qu'il y a , de la 
« part du mari , une administration qui seule peut faire 1* 
« fondement de l'bypotheque. — Ge qu'on viejit de dire 
a pour les succession? s'applique egalement aux dp- 
/ fc nations. — D'un autre .cdte, si la femme s'pblige con* 
« jointement avec son mari , ou , si de son consentement,. 
« elle a aliene ses immeubles , elle ne doit avoir bypo- 
« th&jue sur les biens du mari pour son indemnite, dans 
« ces deu* cas , qu'i compter dp l'obligation pu de la 
« vente. II n'est pas juste qu'il y ait uuehypotheque avaijt 



(i) Bf.Tarrible, inscription hypothicaire. 
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« ^'existence de Facte qui forme 1'origine de la creance, 
« et il est odieux que la femme , en s'obligeant ou en 
« vendant posterieurement, puisse primer des creanciers 
* ou des acquereurs qui ont contracte auparavaht avec 
a le mari. C'etait la une source de fraudes qu'il est enfin 
« temps de fairedisparaitre.» D'apres ces considerations, 
le tribunat proposa une redaction nouvelle qui fut adoptee 
par le conseil d'etat , et qui devint le texte de ta loi tel 
qu'il est aujourd'hui (i). 

349. Mais ici se presente la question de savoir si l'hypo- 
thique legale de la femme, qui, reguli£rement, date du 
manage , date du jour meme de la celebration du mariage 
ou du jour du contrat de mariage. M. Tarrible fait sur ce 
point une distinction qui me parait formellement contre- 
dite par le texte precis de Particle 21 35, seul destine a 
fixer la date d'une hypotheique qu'il fait exister indepen- 
damment de toute inscription. « La loi, dit M. Tarrible , 
regit l'association conjugale a defaut de conventions litte- 
rales *, celles-ci ne font autre chose que modifier 011 chan- 
ger les regies etablies par la loi elle-m6me. II suit de-la 
que , du moment ou il y a mariage , il y a des regies qui 

determinent les droits respectifs des epoux. S'il n'y a pas 
de contrat icrit, ces regies sont celles qui sont directe- 

lement etablies par la loi *, s'il y a un contrat ecrit , ces 
regies sont les memes, sauf les modifications que les 
contractans ont pu etvoulu.y apporter. — En appli- 
quant, continue M. Tarrible, ces principes a l'hypo- 
th£que legale , nous trouverons qu'elle peut , suivant 
les circonstances, se rapporter aux deux epoques desi- 
gnees. S'il n'y a pas de contrat ecrit, Thypotheque a lieu 
du jour du mariage , attendu que c'est ce jour m£me que 
les epoux se sont tacitement soumis au reglement de 



(1} M. Tarrible , ibidem. 
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leurs droits respectifs , tel qu'il est trace par la loi ; s'il y 
a un contrat £crit, I'hypothdque doit dater de ce contrat, 
parce qu'il contient la convention expresse et reciproque 
des parties. » 

j'observe d'abord qu'il resulte du principe bien cons- 
tant qu'il existe pour les parlies, au moment du mariage, 
une association conjugate ecrite dans le texte de la lor, 
auxr£glo? de laquelle elles ne font que deroger par leurs 
conventions expresses *, qup ces clauses tacites pourront 
ii^tre modifiees qu'en partie , et consequerament devront 
produire tout leur effet k dater seulement du jour de la 
celebration du mariage ; ce qui produirait cet effet singu- 
lier dans le systSme de M. Tarrible , que les conventions 
expresses des parties auront une hypotheque a dater du 
contrat de mariage, et leurs conventions tacites ou clauses 
ecrites dansle texte de la loi, la m£rue hypotheque a dater 
seulement du mariage. 

Ce n'est en effet , comrae Tobserve fort bien M. Tarri- 
ble, que le jour m£me du mariage que les epoux se sont 
soumis au reglement tacite de leurs droits respectifs -, et 
leurs conventions explicites n'ont fait d'avance que mo- 
difier ce reglement qui sortira tou jours son effet a la mime 
epoque. 

J'observe, en second lieu, que le contrat de mariage est 
indivisible, et que les conventions explicites n'etant qu'une 
derogation au contrat legal , cette derogation ne peut 
avoir un effet anterieur au droit commun etabli par la 
loi , dont elles ne sont que Faccessoire ou la modification. 

J'observe, en troisi^me lieu, que dans tous les cas ii n'y a 
point de contrat satis- celebration de mariage , que l'exis- 
tence et l'efficacite des droits pecuniaires des epoux ne sont 
que le corollaire et la dependance de la celebration du ma- 
nage; que le decider autrement, ce serait porter le prejudice 
le plus grave atix tiers qui pourraient contracter avec le 
mari dans Tintervalle , dans l'ignorance ou Us pourraient 
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4tre des conventions deji faites * y et par centre-coup, port* 
une atteinte au credit du mari*, qu'il u'y a poiut de debt 
fixe pour la celebration du manage, apres le contrat de 
manage fait ; et que s'il plaisait au futur epoux de ne la 
realiser que trois ou quatre roois apres, par example , il 
s'ensuivrait done que toutes les transactions et creaucat 
fortuees dans l'iutervalle seraient paralysers, froisseei, 
primee* par une bypotbeque legale que Ton verrait sur- 
igir tout a coup. 

Enfiu, je soutiens que sans s'arreter a l'expression vague 
echappee au legislateur dans Tart. 2194, qui ne s'occupe 
point du mode coustituHf <Je l'existence de l'hypoiheque , 
ni de fixer sa date, il taut exclusivemejit.s'aUacher 4 l'ar- 
tide ai35 , qui s'occupe specialement de tracer les con- 
ditions constitutive de 1'hypotheque legale •, que cet arti- 
cle dit positivement : « que Tbypotheque legale existeia- 
dependamment de toute inscription. . . . . • a° au profit 
des fe ni roes pour raison de leurs dot et conventions ma- 
trimoniales sur les iuuneubles de leurs maris > et a comp- 
ter dujourdu mariage » ; que par consequent le legislateur 
ne distingue point entre le contrat expres et le contrat de 
la loi ; que ces mots conventions matrimoniales designeot 
certainement et explicitement des conventions expresses, 
et que nonobstant ce, la loi fait dater 1'hypotheque legale 
du jour du mariage. 

La raison et le texte precis de la loi, texte qu'il faut seal 
invoquer, parcequelui seulconstitue 1'hypotheque legale, 
*'elevent done de concert contre l'opinion qui voudrait 
iaife dater l'hypoiheque legale du jour du contrat de ma- 
nage , quand il y en a un de passe. 

3So. Maintenant , que doit-on decider a l'egard des 
epoux maries aoterieurement au Code? Le dernier para- 
grapbe de 1'arlicle ?i35 declare eyidemment que toutes 
les dispositions qu'il conlient s'appliquent meme aux 
femmes mariees au moment de remission de la loi : «Dau* 
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jc aucun caS, dit-ii, la disposition du present article n* 
« peurra prejudicier aux droits acquis a des tiers avani la 
« publication du present titre. » 

Ces droits ne sout que des droits hypothecaires, en sorte 

que si des bypothiques sur les bieus du mari se trouvent 

deja acgaises a des tiers au moment de la publicatiou de 

la loi, et si 9 d'apre*s leslois alorsgxistantes, ces hypothd- 

ques appartenant a des tiers doiyent primer celles des 

femmes actuellement mariees, elles continueront de les 

primer encore apres ia publication du titre des hypothd- 

ques ; mais s'il n'existe, au moment de la publicatiou de la 

nouvelle lot , aucuue hypotheque apparteuant a des tiers , 

la femme, quoique deja mariee, jouira dune hypotheque 

legale pour toutes les creauces quelle ppurra. avoir sur 

son mari , et cette hypotheque remontera au jour du ma* 

riage ; et persourie n'aura le droit de s'en plaiudre, ui les 

creanciers hypothecates, auterieurs , pui&qu'ou suppose 

qu'il n'en existe pas ; ui le mari , puisqu'il est oblige de 

payer ses dettes aux depens de tous ses biens •, ni les 

creanciers posterieurs a la publication de la loi, puisqu'ijs 

sont avertis par cette m6me loi que la femme actuellement 

mariee a uue hypotheque legale , et,que cette hypotheque 

existe independamment de toute inscription (i). La cour 

de cassation l'a ainsi juge par un arrdt du 6 novembre z 809. 

Cette vertte Itant demontree pour rhypelhdque legale 
de la femme , on sent qu'il en serai t de m&me pour celle 
dupupille. Ajoutons ici quelques developpemans au prin- 
cipe que nous avo c ns pose. 

55 1. La loi du 11 brumaire an 7 avait change, il est 
vrai , la jurisprudence en matiere d 1 hypotheque legale , 
en faisant dependre l'efficacite de I'hypothdque legale , de 
I'inscription respectivement aux tiers \ mais ellen'a point 
fixe de terme fatal danslequel elle dut dtre inscrite ; de 
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sorte qu'il est vrat de dire que Thypothique existait toi*- 
jours,quoiquepri race par des tiers anterieurementinscrife. 

Si cette bypoth^que legale avait pris naissance ante- 
rieurement & la loi du 1 1 brumaire an 7, elle devait , pour 
conserver son rang , 6tre inscrite dans le delai de trois 
mois, qui a ete proroge par les Iqis subsequentes , pour 
inscrire toutes les hypdth^ques anciennes resuttantes sort 
des conventions > soit des dispositions de la loi. Mais le 
defaut description dans ce delai lie faisait pas perdre 
l'hypothdque > mais en suspendait 1'effet k Fegard des tiers 
qui s'inscrivaient anterieurement ( art 3()). 

II resulte de-la que l'hypoth£que legale n'a point ete 
aijeantie faute description , sauf les droits des tiers , et 
qu'elle n'a pu*6tre eteinte que par les voies ordinaires. 

Si done une femme, de venue veuve avant le Code civil, 
avait neglige d'inscrire son hypotheque legale anterieure- 
ment au Code , cette hypotheque ne serait point aneantie 
sous le Code ; car si elle existait rndme apr£s la dissolution 
du mariage (sauf les droits acquis aux tiers) independam- 
ment de 1'inscription , si aucun delai fatal n'etait fixe pour 
prendre cette inscription , sous Fern pi re de la loi dii 1 1 bru- 
maire an 7 , comment peut-on raisonnablement pretendre 
que sa condition serait devenue pire sous le Code , qui 
n'exige plus description, A sans prejudice des droits des 
tiers acquis sous la loi de brumaire an 7 ? La promulga- 
tion du Code, qui a environne d'une si grande faveur 
l'hypoth^que legale , detruirait-elle ce qui , sous la loi de 
brumaire an 7, etait maintenu intact et susceptible d'etre 
conserve, sauf les droits anterieurement acquis a des tiers? 
La condition de la femme et du mineu'r deviendra-t-eUe 
plus malheureuse parce qu'ils entrent sous Tempire d'une 
loi qui leur accorde une protection plus special© ? Vaiue- 
ment nous opposerait-on quelques arrets qui ont decide le 
contraire. Si des circonstances particuli&res et si la qua- 
lite des faits n'ont pas determine de telles decisions , nous 
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r£pondrons qu'elles ne nous paraissent point con formes 
aux principes *, qu'il est inconcevable que la loi , qui cou- 
vre de la garantie de l'hypotbgque legale la dette du tu» 
teur en vers le rnineur, et du mari en vers la femme,, dette 
qui, par son importance , est precisement l'objet de cette 
hypoth&que privilegiee , que la loi , disons-nous , retire k 
la feutroe et au pupille sa protection dans le moment ni6me 
quils en ont le plus grand besom, c'est-a-dire a la majo- 
rity de Tun et a la dissolution du manage de 1'autre ; que 
si les droits acquis a des tiers , aux termes de la . loi du 
11 brumaire an 7 , sont respectes , personne n'a droit de 
se plaindre de la conservation de l'hypoth£que legale , & 
moms qu'on ne pretende ( ce qui serait immoral et sub* 
vers if de tous les principes en cette mati£re ) que le Code 
ouvre aux maris et aux tuteurs une issue pour ^chapper a 
la surveillance et a la main-mise de la loi > et frustrer im- 
punement la femme et le mineur de creances qui compo- 
sent toute leur fortune \ qu'en un mot , si Tesprit de la loi y 
la nature et le but de l'hypoth£que legale resistent a une 
telle consequence , il faut dire , en nous renfermant dans 
.cette verite legale asses demontree , quelque profond res* 
pect que nous professions d'ailleurs pour les decisions ju~ 
diciaires , legibus, non exemplis , judicandum est. , . 

L'hypoth£que legale de la femme devenue veuve, et du 
pupille devenu majeur avaut le Code, subsiste done en* 
core sous le Code qnoique non inscrite, et elle ne pourra 
6tre purgee ni eteinte sous le Code que par le^voiesordi- 
n aires. 

352.1ci se reproduit la question de savoir si Thypothique 
legale de la femme et celle d'un pupille par exemple, 
nees anterieurement au Code , raais a des epoques difle- 
rentes , conserveront tou jours, apris la promulgation du 
Code, leurs datesrespectives; de telle sorte que l'hypo- 
th£que dela femme doive 6 Ire preferee a celle du pupille, 
si le manage a ete celebre avfcut r acceptation de la tu- 



366 81COJIM MJtXIE. BB LA CB&ATI01* 1» l/MPOTtttQUfi. 

telle. L'affirbaaiive n'est pas douteuse. L'hypolhdque le- 
gale de la feranae et celle da pupiile , u'ayaut point ets 
imscrites sous 1' empire de la lot du 11 bruraaire an 7 , et 
u'ayaut , par ce moyen , acquis aucune prioriie Tune stir 
1'autre, out ete maintenues & leurs dates respectives par 
le Code qui , dans la deruiere partie de i'article ai35 , a 
veille aux droits acquis k des tiers, mais n'a riea change 
m la dale de rhypOth£que legale qui doit toujours remon- 
texi la celebration du mariage, ou i I'acceptatiou'de la 
tu telle, i quelqu'epoque qu'elle soit nee. Inutiiement di- 
r&it-on que cette retroaction de l'hypotheque legale £tant 
I'ouvrage du Code, a eu lieu au meme moment, et pour 
1'hypothique de la ferame, et pour celle du pitpille, et 
que des-lors eltes dodvent concourir. Une cousequeuce 
toute opposee resulte de I'article ai35 du Code, qui a 
decretc eu principe que l'hypotheque legale de la femme 
et du mineur etait independaate <ie toute inscription* 
0n ne peut done pas supposer qu'une inscription fc- 
cite a ete prise par la loi pour fixer le rang de ces deux 
bypoth£ques an moment de sa promulgation* Eu ecartant 
cette fiction de I'lnscription tacite directement opposes 
aux tarcnes eti 1'esprit de la loi, ii reete que 1'hypotbe- 
que legale de la fename doit remoater 41a date de la cele- 
bration de son mariage J^at celle du pupiile 4 la date de 
I'acceptatiou de la ttrteile , sauf les droits acquis 4 des 
tiers. Or y le rameur , dans le cas particulier , n'a point 
acquis de griorine sur la feaime par t'inscription ; il n'a 
done point ikseplaindre de l'enlevement dun droit acquis, 
Ski de la disposttiondu Code, qui regie et fixe la date de 
Jeurs hypotheques legates indepeudamnaeut de toute las* 
cription soit explicite , soit tacite. Ce que nous Tenons 
de dire, s'appliquerait aux bypotbdques legates de deux 
tetanies ou de deux mineurs, uees a des epoques diffe- 
rentes anterieurement au Code. 

Le senl point de dilficulte que pourrait presenter cette 
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question seraifr de savoir si les deux bypoth&ques legale* 
doivent concourir sur les imirveubles acquis posterieure- 
fiient k leur naissance. II n'est pas douteux qu'elies doi* 
ventmfime, pOur ce regard, coaserver leurs dates res* 
pectives , comme nous ravens deja etabli dans le §. 3 du 
chapitre a.Ia raison est qa'elles sont absolusnent iiide« 
pendantes de l'inscription , et qu'en reritrant dans les 
termes da droit ancien, la preference a toujours ete ac* 
cordee k la plus ancienne. Argum. de la L. ultim*,§. i, 
in Jin. Cod. qui potiores in pignore. 

353. Jusqu'ici nous avons demantre que l'lnscription 
n'etaii point une condition essentielle de Fbypotheque le* 
gale des femmes et des mineurs ; nous avons fixe la date 
et le rang de cette hypotheque , et nous avons -resolu )e$ 
dtfficultes que la relation necessaire de l'inscrjption k 
tontesles hypothdques, en general, pouvait faire naitre 
dans certains cas , quant k l'hypothique legale dont nous 
venons de parler. Nous pourrions nous arrester ioi, en 
taut que nous voulions ne traiter que de Inscription par- 
tie iutegrante du droit bypothecaire ; mais cotnnie Tins* 
cription de Thypotheque legale dela femme etdu mineur 
est toutefois ordonnee par les art. 2i36, 2137, 2139, 
nous devons expliquer quels sont les effets de cette in- 
timation faite aux maris , tuteurs , subroges tuteurs , de 
cette invitation donnee au procureur du roi , et de cette 
facalte accordee au£ parens du mari ou de la femme , 
aux parens du mineur , ou , a defaut de parens , k ses 
amis , a la femme et aux mineurs eux-memes •, et comrae 
Pbypothdque legale est un objet d'ordre public, nous exa* 
mineroDs jusqu'a quel point et comment il sera possible 
de restreindre ces inscriptions conformement aux articles 

214.0, 2i4i 7 2142, 2143, 2144 et 2145. 

Et d'abord nous allons parcourir successivement les 
art. 2 1 36, 2137 et 2139, pourapprecier les consequences 
qui en derivent. . . 
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L'article 21 36 est aiusi concu : « Soot toutefois , let 
maris et les tuteurs , tenus de reudre publiques les hypo- 
th£ques dont leurs biens sont greves ; ct , k cet effet , de 
requerir eux-m&mes , sans aucun dilai , inscription aux 
bureaux A ce etablis , sur les immeubles a eux apparle- 
nans et sur ceux qui pourront leur appaftenir par la suite. 

« Les m*ris et les tuteurs qui ayant manque de reque- 
rir et de faire faire les inscriptious ordonnees par le pre- 
sent article , auraient consent i ou laissd prendre des pri- 
vileges ou des hypotheques sur leurs immeubles , sans' de- 
clarer expressement que lesdits immeubles etaient affec- 
tes a l'bypotli&pie legale des femmes et des mineurs, se- 
ront reputes stellionataires , et comme tels contraignables 
par corps. » 

<■ Une premiere consequence qui derive de la contexture 
de cet article, et qui continue tout ce que nous avons dit 
plus haut , c'est que l'obligatiou de prendre inscription 
repose sur la tdte.des tuteurs et des maris , sous des peines 
determinees, etqu'eux seulssont, sous ce rapport , engages 
a Tegard des tiers creanciers \ que cette formalile ne tou- 
che par consequent m le fond ni la conservation du 
fond du droit. 

Une seconde consequence qui resulte du m&me article, 
c'est que si le tuteur et le mari , tenus de prendre ins- 
cription , la negligent et consentent du laissent prendre 
des privileges ou des hypotheques sur leurs immeubles, 
sans declarer que lesdits immeubles etaient affectes k 1 by- 
poth&que legale , ils seront reputes stellionataires -et 
comme tels contraignables par corps. 

Les tuteurs et les maris, en taut que cela depend d'eux, 
lie doivent point tromper les tiers creanciers qui pour- 
raient contracter avec eux \ c'est par^cetteraison qu'ils 
doivent prendre inscription , ou , a defaut, avertir ces 
tiers de l'existence de rbypotheque legale de la femme et 
des mineurs. Je dis , en tant que cela depend d'eux , car 
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]a loi ne peut exiger l'impossible. Le stelliouat est carac- 
terise par la mauvaise foi du debiteur, et en rdgle gene- 
rate, cette mauvaise foi doit 4tre explicite pour qu'il y ait 
steMional propter subrcptionem , d'apris la definition qui 
est dounee du stelliouat par Fart. 2059. « II y a stellio- 
« nat , porte cet article , lorsqu'on veud ou qu'on bypo- 
a th£que uu imnieuble, dout on sait n'&re pas proprie* 
« taire ; lorsqu'ou presente camme libres des Iriens by* 
« potheques , ou que Ton declare des bypotbgques moin- 
« dres que celles dout ces biens sont charges. » C'est par 
line exception k cette rigle que les tuteurs et maris qui 
laissent prendre des privileges ou hypotheques sans de- 
clarer l'existence de l'hypoth£que legale, sont repute's 
stcllionataires \ car on n'est point stellionataire , dans les 
iermes de notre Code , pour ue pas declarer greves d'by- 
pothique, les immeubles sur lesquels on en consent d'au- 
tres *, c'est aux tiers k prendre leurs precautions et k voir 
lesregistres du conservateur des hypotheques. D'un autre 
cdte.y ce n'est pas par cela seul que l'hypothdque legale 
des femmes et des pupilles existe ind6pendamment de 
toutQ inscription , qu'une declaration est requise de la 
part des tuteurs etdes maris, car persopne n'igqore qu'uu 
homme marie est passible de l'hypotMque de sa femme ; 
mais c'est pringipalement a raison de llmportance de cette 
hypoth£que ; du moutant des droits que la femme peut 
avoir k recouvrer, moutant qui est fixe^ jusqu'a un cer- 
tain point, par l'iuscription pour tout ce qu'ils ont de 
determine, que la declaration ci-dessus est requise , afiu 
que les tiers , k defaut ^inscription , puissent s'iufor- 
mer et demander au roari ou au tuteur lui-m^me quelle 
est la quotite de ces droits, jusqu'4 quel point ils enta- 
ilment sa fortune et lui laissent la Jiberte de transiger avec 
\ *ux. 

Et comme il arrive presque toujours^que ces droits sont 
! importans par eux-m6mes , ou par cela seul qu'ils sont in- 
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coonus et ind&erraines , qu'ils se competent de creances 
aoquises et accumulees dans un long laps d'annees , qui , 
toutes , quant i la garantie de 1'hypothique , retroagtssent 
reguli£rement k la date du manage ou de l'acceptationde 
ia tutelle ; qui, au moins, priment le creancier qui coe- 
tracte enswte; et comme cette consideration sort du rang 
des considerations ordinaires, qu'il n'est plus question 
eimplement ioi d'une hypothique definiment et conven* 
tiooneHenaeut oousentie , mats de la main-raise de la loi 
sur toute la fortune presents et a venir des maris et tu- 
teura, les, precautions que la loi present -dans l'iaterit 
des tiers doivent eortir aussi du rang des precautions or- 
dinaires , et avoir plus de latitude ; d'oA rl suit que les 
maris et tuteuvs seront reputes stelliofca^aires, quand ib 
coasentiroot ou qu'ils laisseront prendre des privileges ou 
hypoth6ques8urleursbiens,saasavoir in scri toucans avoir 
declare l'iiypoth^que legale qui p&e deji sur eux *, et qu'il 
y aura maUvaise foi de leor part , par ce silence aeul et 
alors m6me qu'elle n'est pas explicite \ it y aura s tell ion at 
pour avoir tu la verite > propter obrqpUonem. 

Or , cette i&auvaise foi et ce steliionat propter obrep* 
tionem, quand existeront-i)sr? , C ; e4t 4 ce point de fait que 
se reduit 4 'application de la disposition petiate de 1'arti* 
cle a 1 36* La reticence qui caracterise ce stellionat 
impiioite sena-t-elle *eput£e aVoir eu Keu > quaud ua 
privilege ou tine JiypothAque legale sera prise sur lesluens 
du tuteuret dtimari, oq seutement quand Us auront con* 
seoti ii«e hypothdque conVentionnelle ?\Je repotids qu'elle 
sera repvtee avoir en lieu toutes les fois qu il en re- 
sultera un dcroraage pour les tiers cr^anciers,par le-fait du 
man ou du (uteur*, que si, d'aprta le texte materiel de la 
loi , V«Z consent ou laisse prendre des priwteges ou hypo- 
iheques , on ne peut faire de distinction , les motifs qui 
font sortir cette precaution du cercle des precautions 
ordinaires, ne souflrent pas nen plus une restriction qui 
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*eduirait Fbypothique ou le privilege pr is , & I'hypothgque 
«on vcntionnelle *, que si on lie peut etendre uiie peine 
d'un ces a un autre , on ne doit pas non plus la restrein- 
-dre quaud eile est expresse et qu'eile a un grand but 
d'utilite. 

Ainsi > un mari ou tin tuteur projette d'immenses cons- 
tructions, un devis est trace , un architecte ou entrepre- 
preneur se chargedet'execution',maisil arrive que les de- 
pecses et les frais e£c£dent debeaucoup la valeur de ces 
constructions eonstatees par le second proc*srverbal;qu'une 
inaison de plaisance , par exeinpie , ou* des constructions 
de pur agrement , son?t loin d'avoir uue valeur reelle egale 
aux tonuses qu'elles <mt <coAt6. L'entrepreneur qui aura 
trace le devie , et •qui se eera charge* de {'execution, eprou- 
v«m dojac un prejudice considerable , si 'la fortune du 
mari ou da tuteur est^d'&illeurs -entamee ou rn^me absor- 
bed par les creances occukes de la femtne ou du mineur. 
La reticeaoe du raari ou du tuteur sur ^existence de cette 
bjrpotkeque legale dont il pouvait faire la declaration dans 
le procds-verbal contradktoire / sera ^occ^un prejudice 
grave cause par son fait & cet entrepreneur , prejudice 
qui ne pourra point Aire assimile au prejudice resultant 
de la reticence d'une bypotheque conventionnette ante- 
rieuren&ent consentie , paree que les bypothiques con- 
Jveiittonnelles n'ayant de date que par ('inscription , Ten- 
4repreneur aurait pu , dans ce cas * s'assurer d'avance de 
J'etat de 4a fortuue du tuteur ou du mari. 

Yainement dirait-on que le privilege de cet entrepre- 
neur , priraant fbypotheque m£me de la fenmie, quant & 
f objet auquel U s'appiique 9 et que cet entrepreneur 
n'ayant de droit reel que sur cet objet, it n*a pas lieu de 
se plaindre, puisqu'il obtient tout ce qu'il pourrait retirer 
de son gage. A cela je reponds , d'uue part, que le texte 
de la loi parle du tuteur ou du mari qui a consents <h$ 
iaisse* prendre desprwiUget ou hypotheque$\ que ces mots, 

*4. 
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laisse* prendre, sont employes par opposition iconsenti^ 

qu'ils desigoent douc uae hypotbeque foudee sur Tauto- 

rite de la loi, et qui lie depend point d'une convention 

parliculi&re ; et que cette designation devient taxativc 

par les mots subsequens ties privileges ou hypotheques ,jc 

re ponds , d'autre part, que Inscription ordouneeaui 

maris et tuteurs n'est point une inscription ni uue me- 

sure ordinaires •, elle n'est pas seulement destinee a emp6* 

. sher qu'un creancier ne se trouve , & son ins9u, prime par 

une hypoth£que legale qu'il ne conuaissait pas, mais i 

avertirles tiers, en general, de l'affectatiou de 1'univewa- 

lite de la fortune des maris et tuteurs 4 des creauces iu- 

connues , iudeterminees , et dont le montant. peut eMre fort 

considerable \ qu'il est des cas ou Inscription nefuaut 

ni date, ni preference , est toute de publicite dans Tin- 

terdtdes tiers en general-, que {'inscription que les agens, 

et apris eux, les Syndics d'une faillite , doivent prendre, 

pat exemple, au uom de la masse des creanciers, sur les 

immeubles du failli dont ils connaitront Pexistence, n'a 

pas pour bufc(i) de donner 4 la masse des Creanciers ua 

rang et une preference dont elle ne saurait user contredes 

creauciers particuliers du debiteur, puisque la masse des 

creanciers les comprend tous , et que d'ailleurs Tart, ai^ 

du Code u'accorde aucun effet aux inscriptions prises 

k cette epoque \ que cette inscription n'est destinee qui 

annoncer que la mass} des creauces est constatee , arrt- 

iee , et qu'elle est investie des droits que les jugeroens 

confront sur les biens des debiteurs , afiu que des tiers se 

{{ardent de contracter avec un failli , de lui teudre des 

■ 

/ secours qui seraient perdus sans r$tour pour eux *, que si 
lei tuteurs et maris ne sont point des faillis , ils soot, 
commeeux, sous le poids de dettes ou de creances qui 
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peuvent par 1'eveneraent Sire fort considerables; qu'il 
faut done annoncer que leur fortune est touie entire 
affectee en garanlie a leurs ferameset a leurs pupilles , 
comme il faut annoncer que la fortune du failli est sous 
la main de la loi , et affectee a ses creancers reconuus efr 
constates. 

II est vrai qn'il n'y aura pas stellionat pour avoir cele 
cette main-mise de la loi a des creanciers chirographai- 
res, parce .qu'il n'est pas de la ilature du stellionat de 
s'appliquer a des creances mobilises et puremeut person* . 
nelles ; inais quand une ga ran tie cousistant dans un droit . 
reel est prise ou donn^e par la loi, elle anuouce que ce 
litest plus la foi du debiteur qu'on a voulu suivre •, que le 
creancier comptait sur la valeur des immeubles affecles a 
sa creauce, que e'est a la foi de cette garantie reelle qu'il 
s'est attach^, et alors il faut, pour ne pas le t romper, pour 
le me tire a ro£me d'exiger un surcroit da garantie, ou de* 
ne pascouclure le marche, lui faire connattre ('existence 
de l'hypoth£que legale de la femme ou du pupille. D'ail- 
leurs certains privileges, quand on en neglige I'instrip- 
iion dans un certain delai, ue devienneuUils pas des by-. 
poth£ques legales qui n'ont de date que par leur inscrip- 
tion? Peut-on dire , daus ce cas , que le privilege que le marl 
ou le tuteur a laisse' prendre prime I'hypoth^que legale 
de la femme ou du pupille? et le creancier tie se trquvera- 
t-il pas evince ? n'y a-t-il pas des cas aussi ou l'inscripliou. 
de certains privileges ne pourra plus dtre prise utilement ? 

Mais, nous dira-t-ou, la loi n'a fixe ni la forme, ni le ter~ 
me,ni le lieu ou cette declaration doit 6tre faite. Comment 
lemari ou le tuteur pourra-t-il la faire a Tentrepreneur dont 
sous parlous ? Le mari et le tuteur devront prendre ins- 
cription, cho$e trts-facile, quelle que soit la nature du fait 
qui donne naissance & l'hypolbeque ou au privilege d'uu> 
tiers ; la loi leur en fait un devoir *, ils le doiyent remplit 
sous les peiues dclerminees par elle v £l> faute de L'avoir. 
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*empli> H faut quepar un avertissefneiit donne & Peritre- 
preneur avant la coudusiofc du marcfei qui doit donner 
naissance au privilege, le tuteirr et le man d£ekreat qri'une 
hypoth^qoe legale pdse sur eux^ et si cette declaration ne 
pent 6tre consignee dans da central on mte convention 
pariiculiere , il faut qu'elle se fasse comme tout^sles de- 
clarations que la loi , dans certains cas , ordodne de 
faire. 

Ainsi quand le privilege ou ThypotMque , quofqu'etabiis 
par Pautorite de la loi , proviendront &un fait du mart 
ou du tuteur, il y aura, de leur part, reticence oostelfio- 
na} propter obreptionem , quand its n'auront pas declare 
Pexisteuce de Phypoth6que legale , ou par une inscription, 
ou autrement, II etait en eftet en leur pouvoir de le faire , 
et iis do i vent s'iroputer de ne Pavoir pas fait. 

Mais-s'il ne dependaitpas d'etix de prevenir Texistence 
d'un privilege ou> d'une hypothdqae par tine inscription 
ou un avertissement prealable *, sv fexisteuce de ce -pri- 
vilege et de cette hypothdque arrive accidenteBement par 
rapport 4 eux , alors on ne peut leur faire un crime de 
ii'avoir pas fait connaitre Phypoth£que legale par Proscrip- 
tion On une declaration prealable •, il n'y a point, de leur 
part , de retteencg ou de stellionat. 

Ainsi un znari ou un tuteur est institne hfcritier , 4 la 
charge par lui d'aequjjter le legs particular d'ung somen* 
e« faveur'd'un tiers. La loi, independamment de la vo- 
lonfe, du fait du man ou du tutenr, etabtit,, a Pinstant 
m^me du deces du disposant , une hypothdque legale en 
faveur du le gat aire particulier de la somffle. 11 est dd 
toute evidence qu'il n'a pas ete au pouvoir du mari oti du 
tuteur d'intercaler une declaration de Fhypdthique legale 
qui pise. sur eux ; qu'il n'y a point de reticence de la part 
dePiinoude Pautre* qu'ily a, en cela, a leur egardj <rc- 
cidient, et' q« on doit leur appliquer la regie impossibilium 
nulla est oBligatio. Ces mots, qui auront lai$s4 prendre 9 
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annoncent assez qu'il faut qu'il y ait eu de lew p&rt pou-* 
voir.de prevenir. 

Nous ne partageons done point l'.opinion de M. Tarri- 
ble, qui estime quo bors la cas de Tbypoiheque conven- 
tionnelle , le mart et le tuteur ne peuvent eucourir la 
peine du steilionat pour l'omi&sion simple de Inscrip- 
tion de l'bypoth4que legale de la fesnme et du raineur, ou 
pour avoir omis de faire & un creaucier ayant des priri- 
leges ou des hypoth^ques legates ou judiciaires , la decla- 
ration de l'bypoth£que legale etablie sur leurs biens en 
faveur de la femme ou du auneur, parce qu'aucpne dis- 
position , dit-il , directe ou indirecte de la loi , u'indique 
ni le lieu , ni le terme , ni la forme dans laquelle cette 
declaration doit 6tre faite r 

Le steilionat avait , dans les termes du droit roraain , 
uneaccepliouplus etenduequecellequi luiestdonneepar 
Tart. ao5g du Code : il plait defini toute tromperie, toule 
dissimulation, toute imposture, n'ayant point la qualifi- 
cation de crime propre et passible seulement d'uue peine 
subsidiaire introduite au defaqt d'autre action p$nale , k 
1'exemple de Taction doli; et lapunition da steilionat etait, 
dans Tordre des crimes, ce qu'etait dans 1'ordre des actions 
; et des jugemens prives Taction dalu L. 3 , steilionat us 
ff. §. i. Le stelliqu^t, caracterise par Tart. ai3$ duCode , 
rentre dans les termes de la loi romaine *, il consists dans 
une tromperie > une dissimulation de la part du mari ou 
du tuteur qui n'a pas declare Thypothique legale quand 
il pouvait le faire , ou qui n'a pas pris inscription pour la 
rendre notoire aux tiers qui ont acquis depuis des privi- 
leges ou hypoth£ques. 

En droit romain , tout tuteur greve d'une bypoth&que 
legale qui, dissimulation faite de cetle hypoth£que, en lais- 
sait prendre une autre de la «4me espAee sur ses brens , 
etait stellionataire et punissable de la peine du steilio- 
nat. Necobstat quelorsque, dans le temps* des Pandectes > 
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le tuteur avait, apres sa tutelle acceptee, conttacte avee 
le fisc, il etait coupable dece qu'on appelait falsi crimen, 
et non du stellionat , le fisc ay ant cependant une hypo- 
theque legale el tacite sur ses biens. Cette disposition 
du droit romain tenaita ce qu'a cette epoquele pupilleu'a- 
vait point sur les biens de son tuteur une hypotheque le- 
gale, mais un privilege purement personnel entre les 
cfairographaires. Mais depuis que ce privilege fut convert! 
en une hypotheque legale , il y avait stellionat par cela 
seul que le tuteur greve de cette hypotheque legale s'iu- 
gerait dans la perception et le recouvrement des deniers 
publics, et viceversd. 

Nous devous done conclure qu'il y aura stellionat, 
d'apres Tart* 21 36 redige dans Pesprit de la lof romaine 
qui nous regissait encore entrance pour la nature etie 
caractere du stellionat (1) , tbutes les fois que le tuteur 
acceptera une autre tutelle ou un emploi qui lui donnera 
le maniement des deniers publics, dissimulation ou re- 
ticence faite de l'hypotheque legale dont il elaitdeja 
greve v et qu'en general , quelle que soit l'hypotheque 
ou le privilege qui succede a celle qui pese sur ie tuteur 
ou le mari, des qu'il y aura reticence de leur part, ce qui 
suppose le pouvoir de prendre inscription ou de prevenir 
de l'existence de l'hypotheque legale , il y aura stellio- 
nat •, quela disposition de Tart. 21 36 estexpresse, et qu'on 
nepeut le decider autrement sans la violer ouvertement. 
L'obligation que le texte impose aux tuteurs et maris de 
prendre inscription, sans ddlai, confirme encore notre 
opinion. 

La m6me peine sera encourue par les maris et les tu- 
teurs , s'ils ne renouvellent point cette inscription dans 
les dix ans. 

(1) Selon Doraat , on etait ateUiooatairc non pour avoir declare libre* 
des biens greves d'hypotbeque , mais pour n 'a voir pas declare une hjpo- 
thequepreexistantc. ' 
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354. Passous & Tart. ai3*7 •, it est ainsi cou^u : « Les 
ti subroges luleurs seront tenus, sous leur responsabilite 
« personnelle et sous peine de tous dommages et inte- 
tc re*ts , do veiller k ce que les inscriptious soient prises 
« sans delai sur les biens du tuteur, pour raison de sa 
« gestion, m6rae de faire faire lesdiles inscriptions. » 

La loi a enjoint*, dans l'article precedent, aux maris et 
aux tuleurs de prendre sdns d4lai des inscriptions sur 
leurs propres biens -, elle ordonne, dans celui-ci, au su- 
broge tuteur, sous sa responsabilile personnelle et sous 
peine de tous dommages et interests, de veiller a ce que 
)e tuteur satisfa&e, saus delai, a ce devoir,. et mctaie de 
faire faire lui-mdipe ces inscriptions. Mais Ton toit que 
cc n'est encore que dans I'in1e'r6t des tiers que la respon- 
sabilite du tuteur et du subroge tuteur est engagee -, quVUe 
ne touche point a l'bypotheque legale de la femme et du 
mineur qui existe independamuieut de toute inscrip- 
tion, et que le subroge tuteur, responsable seulemeut , 
n'est point passible d'uue autre peuve s'il a neglige ou 
omis Tinscription. 

Le recours donne aux creanciers contre le subroge tu- 
ieur qui n'a pas fait Tinscription , n'est que subsidiaire, 
apr£s discussion faite des biens du tuteur. 

355. L'art. 21 38 est ainsi concu : « A defaut par les 
maris, tutenrs, subroges tuteurs, de faire faire les inscrip- 
tions ordonnees paries articles precedens, elles serout 
requises par le procureur du roi pris le tribunal civil du 
domicile des maris ou tuteurs, ou du lieu de la situation 
des biens. » 

L'esprit de cat article est le meme que celui du prece- 
dent. Si les maris, les tuteurs et subroges tuteurs nesatis- 
font pas aux injonctions qui leur sont faites , il preterit 
au magislrat remplissant les fonctions du miniature public 
pre** le tribunal du domicile des maris ou tuteurs, ou du 
lieu de la situation de leurs biens } de fairs faire l'inscrip- 
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tion de Thypoth^que legale, mais sans engager sa respon- 
sabilite , tant la loi attache cTimportancc it cette publi- 
city. 

« Pourront les parens > soit chi mari , soit de la fern me, 
et les parens dumineur, on, a defaut de parens, ses amis, 
requerir lesdites inscriptions : el les pourrcmt aussi Atre re- 
quises par la femme et par les maris. >>' 

Cette disposition prouve , de plus fort, eoAbien la lot 
attache d'importance a ce que rhypotheque legale de la 
femme et du roiueur soit rendue pubKque. Elle autorise 
les parens de la femme on ceux du mart it la faire; et elle 
accorde la iu6me faculte , non-settlement aux parens , 
mais aux amis du mineur. Elle ne Faccorde pas aux amis 
de la femme, parce qu'il efit ete inconvenant que les amis 
d'une femme fussent appeles a concourir a la manifesta- 
tion de ses droits. La proposition en fut faite au tribtrnat; 
et c'est cette reflexion qui la fit supprhner. 

Les conservateurs opt cru qu'il etait de le« r devoir de 
prendre d'office cette inscription •, mais u»e circulaire du 
i5 seplembre 1808 leur a rappele qu'ils ne pouvaient y 
proceder que sur requisition dtt procureur general. 

Ces dispositions successives, qui eujotgaent expresse- 
ment l'inscription de Tbypothdque legale des femmes et 
des mineurs , et qui epiiisent les derniSres ressources pour 
la procurer,prou vent assez dlairement que cette hypothique 
a une importance majeure et extraordinaire auxyeux de la 
loi dans PinterGt des tiers , et corroborerit 1'interpretatiou 
que nous avons donnee 6 1'article si 36 sus-relaie > mais 
en m£me temps que , malgre toute cette importance atta- 
ch ee a sa publicite relativement aux tiers, ces disposi- 
tions ne touchent en rten la femme ni le miueur % iffatit 
en conchire , cdmme nous Talons deja fait, que la loi at- 
tache une tout autre importance a* Fetfistence de 1'hypo* 
theque de la feihhie et du mineur > ind^pendamment da 
toute inscription. : ' - ' ' i • 
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356. Passous a la seconde aerie d'articles relatifs k la re- 
duction possible del'inscfiptionde cette by pothdque legale. 

L'articie ai4o est ainsi concu : * Lorsque, dans le con- 
tra* de mariage, les parties majeures seront convenues qu'il" 
Be sera pris d'inscription quesurunou certains immeu- 
bles do mari , les \mmeobles qui ne seratent pas indiques 
pour I'iiigeription resteront libres et affranchis de l'hypo- 
thique pour la dot de la femtad , et pour ses reprices et 
conventions matrimooiates \ il He pourra pas &re convenu 
qu'il ue sera pris aucune inscription. » 

Nous avon* vu que le (egislateur, en declarant que Fby- 
potheque legale des femmes et des mineurs existait i nd^pen - 
damment de toute inscription , avait cependant cherch£ a 
balancer les inconvenient dece principe fondamental vis- 
&-vis des tiers, en procurant k cette hypoth£que toute la 
publicity possible , et qu'eti cela it s'est efforce de la rap- 
procber de Tune des bates du regime hypothecate. 

• let itchercheegalemeBtarapprocherFhypbth^que legale 
de la femme et du mineur, de la sp^cialite, qui est Fautre j 
pivot de ce regime , etil lui donne un CaracWre conven- 
tionnek Mais, dan* Fun et ['autre cas, il ne perd jamais de 
vne que cette bypoifaSque , par sa nature , domine ces 
deux bases ; qu'elte reste debout par elte-mdme et sa pro- 
pre importance, independamment de cette publicity etde 
cette speeiaMte, et que s'il est inh£ressant de veiller aux 
intertts des tiers et du mari lui-m£me , il Test infinimeftt 
plus de ne pas ebrafiler eette colonne monument conser*' 
va^eur des inter&s des femmes et des mineurs, dont la 
protection tieat essentiellement 4 la morale et k Fordre* 

public. 

Aussilelegislateurpose-t-il en principe, dans Tart. 2i4o, 
<ju*il ne pourra jamais dtre convenu entre la femme et le 
ttiari^mdme majeurs , qu'il ne sera pris aucune inscription.' 
Gette disposition ne pent recevoir qu'une interpretation 
con forma a la morale et k Fordre public ; c'est que toute 
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reuonciation absolue k l'hypoth^que legale de la pa ride la 
femme est prohibee. 

Si uue reduction de cette. hypoth£que est permise, ce 
n'estqlie dausle contrat de manage, quand la femme u'est 
point encore engagee sous la puissance et Influence de 
sou mari, et ce n'est que quand elle est majeure au mo- 
weut oii se passe ce contrat. Si elle etait niiueure, au&me 
reduction ne pourr&it 6tre eonsentie par elle , pas ni6me 
avec l'autorisation desper$onues sous l'autorite desquelles 
elle contracte manage. 

Quand cette reduction est valablement eonsentie, Pby- 
poth£quede la femme devientspeciale,et elle se concentre 
toute entire dans les immeubles desigues , et tous les 
autres immeubles du mari restent libres et affran- 
chis (i), 

35 9. « II en sera de n)6me, pOrte Particle ai4i > pour 
les immeubles du tuteur, lorsque*les parens, en conseil 
de famille > auront ete d'avis qu'il ue soit pris d'inscription 
que sur certains immeubles. » 

Ilresulte clairement decet. article combine avec le pre- 
cedent, que quand les parens en conseil de famille aurout 
et6 d'avis qu'il ne soit pris d'inscription que sur certains, 
immeubles, ces immeubles seuls seront soumis a Khypo- 
th£que legale du pupille , et que les autres en seront af- 
frauchis. Mais pourra-t-il 6tre convenu qu'il ne sera pris- 
aucuue inscription ? D'abord le conseil de famille donue 
des avis, roais ne fait point de convention; en sorte que 
la disposition litterale de la seeonde partie de l'art. ai4o 
ne saurait lui 6tre applicable \ et, en second lieu , I'hypo- 



(1) Lorsque la femme, ayant hypotheque legale sur les conqwetm 
de la communatite , s'est obligee solidairement avec sou mari , elle est 
par ceia meme re pa tee avoir reoonce , au profit des creanciers desort 
mari, a la priorite qui pourrattlai nppartenir en vertu de son hyp«- 
theque legale. ( Arret de la cour royale de Pari* , du II macs i8i3. } 
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th£que legale du pupille est, comme celle de la fenjme, do 
droit public, et il est incontestable qu'il ne serai t point 
-au pouvoir du conseil de famille d'affranchir absolument 
les immeubles du tuteur de l'hypotheque legale. L'ar- 
licle ai4* y en effel , en se re fe rant a l'article 2i4o, ne 
yarle que de restriction, et exclut tout aflratichissemeut 
absolu. 

358. « Dans le cas des deux articles precedens, porta 
l'article ai4^, le mari , le tuteur et le subroge tuteur no 
seront tenus de requerir inscription que sur les inimeubles 
indiques. » 

Le sens precis de cet article est que Pi ascription, couime 
1'bypotheque legale, est reduile.aux immeubles indiques •, 
que par, consequent il n'appartient plus au subroge tuteur, 
aux parens et amis du mineur, de faire porter ensuite Tins- 
oription sur d'autres immeubles qui sout libres. 

Quid juris, sile tuteur etle mari requeraient inscription 
sur leurs autres biens ? On pourrait, suivant les circons- 
tauces, en induire line renonciation tacite aux avantages 
de la reduction et le retablissement de Phypoth&que dans 
son etat primitif •, mais il faudrait que cela fut bi&n cons- 
taut , car une telle renonciatiou ne se presume pas. 

359. « Lorsque l'hypotheque ( art. ai4'3 ) n'aura pas 
ete restreinte par l'acte de nomination du tuteur, celui-ci 
pourra, daus le cas ou l'hypoih&que generate sur ses im- 
meubles excederait notoiremeut les suretes suffisantes pour 
sa gestion , demander que cettehypoth£que soit restreinte 
mux immeubles sufiisans pour operer une pleine garautie 
en faveur du mineur.. La demande sera formee confre fe 
subroge tuteur, etdevra6treprecedeed'unavis de famille. » 

Get article confirme ce que nous avons dit, definition 
de thypothequc , que 1'bypotheque n'etait pas proprement 
4in droit indivisible \ qu'elle ne I'etait qu'improprement, 
comme si le cr&ancier etait convenu d&n'6tre point tenu 
de recevoir une nartie de la detts , ni&ne d'uji des heritiers 
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du debiteur *, que de ta^me qu'une partie de la dette etant 
enlevee par un parte quelcouque, tout Je gage reste oblige 
pour le residuseulementjdeaa&ue, uue seule partie du gage 
etant affrarichie 9 Je residu reste hypotheque pour touteJa 
dette, s'il n'en#st expressement dispone autremetrt *, que 
l'hypotheque nVst pas moins divisible que ne r*st, sous 
lous les rapports , la dette principale elle-mSnie. 

En effet, on v-oit qu'id estpenxiis au tttteur de demand er 
la reduction de I'hypoth^que generate qui frappe sur sos 
biens ., lorsqu'elleexcddeaotoire mantles s&retes suffiaante* 
pour sa gestion \ d'ou il suit evidemment que le lieu de 
rhypoih&que peut souffrir woe aUenuation, uue reduction, 
et qu'il u'est pas proprement indivisible* Get attribut d'in- 
divisibilite propreineut dite serak contraire a k specia* 
-lite ja laqueile le legislates tend toujours le plus possible, 
puisqu'alors uue hypotii&que generate ne poutrait plus 
souffrir de reduction. 

. U resulte encore de Particle &i 43 que ftiypothique ge- 
nerate eeule peut £tre reduite sur la nJemaade du crean- 
*?ie« , puisquosi elAe avait deja ete restveuAe dans Tacte 
-de tutelle, la .reduction n'ejn pourrart plus dtre deaiaadee, 
par ceja seul que Fhypotheque du pupille etant restreinte, 
&uarai4; uu cafaot^re de specialise. L'esprk de oet article 
areutre parfaitemeut dans la disposition de Particle ai6i , 
jqui 4*orte que 1'acUon en reduction ne s'appliquepas aux 
-bypotMques couveuUomielles. ... 
• II faut eucore , d!afMt6s l'ariicLe. 9 vtfi r que la vale or des 
Jaieus du tuteur exo£de notoiremeirt le inontaut de la dette 
donst il ponrra devenir passible envans le mi men r. 
. II. faut eufin que la deniande en -reduction suit precede* 
d'uu avis favorable /du conseil de fa in ilk > et qu'elle soit , 
de plus, dirigee ooutr.e-le subroge tarteur qui est le legi* 
time contradicteur du tuteur, toutes les ibis que les inte- 
rns de celui-ci se trouvent en opposition avec 42*ux du 
niiueur. . . 
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Un jugeroent du tribunal de Rambouillet , confirme sur 
appel , avait autorise un tiers acquereur & demander la 
reduction de 1' inscription prise .pour la femme. Ce juge- 
raeut est subver&if des veritable* principes. 

36©. <c Pourra pareilleuient le inari , porie 1'art. 2 144 * 
du consentetneut de sa femme , et apr& avoir pris 1'avia 
des quatre plus proches parens d'icelle , reunis en assem* 
J>lee de famille , demander qu« i'faypothdque generals sur 
£ous ses imuieubles, pourraisoa de la dot, des reprise* et 
conventions inatrJmouiales, soit restreinte aux immetibks 
^uftibaus pour la conservation entiere des droits de la 
iemme, » 

Nous avons dit que la reduction de 1'hypotMque legale 
Be pouvait 6tre likrement conseutie par la femme majeure 
cjup dans son contrat de manage. L'article ci-des^us ne 
Change point ce principe*, car;il est incontestable que sur 
Je simple con^nlement de la femme, rhypoth^quenf 
jpourra £tre r<eduite , qu'il {ant encode 1'ayis de ses quatre 
.plus proches parens > et uue demande judiciaire; mais ce 
jcxmsenteiaent de la femme., nepegsaire pour fodder cette 
demande en reduction, ne $*e**t ^tre.qqe celui d'une 
.femme majeure, car si elle atait mineure^ elle ;ne,.peur- 
rait £tre places dans «ne position plus fay qrafrle que dans 
Farticle2i4o, quilui defend, dans ce cas, de cousentirau- 
cune reduction dajxs.sop pontjat de jpariage, une,femtne 
.inineure ne ppuvant d'ailleurA jionner c|e ■ canseniemeni 
valable pas plus que le mineur en tulelie f , 

La protection que la loi accor.de a,ux femraes .mariees , 
et la prohibition de renoncer a leur hypotheque legale 
d'une mani6re absolue , ou de Jarestrteindrp autrement 
que dans les cas et d'apres les formes determines par la 
loi, sontfondees sur cette coriSttiteTatiori morale et'tfordre 
public, que les families ri'ont dtf consistance queUbtila 
dot est en sArete. Cependant una ported est ouvertea l 7 in* 
fraction de ce principe conservateur dete families), dani 



/ 
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la faculte que lesjemmes ont de garautir la veute des im- 
raeubles de leursmaris^ de ceder lapriorite de leur hypo- 
Iheque \ de s'obliger avec teurs maris vis-a-vis des trers. 
Lorsque la question de savoir si l'hypoth&que legale de la 
fern me ne recevrait sa force que de la loi , fut agitee au 
couseil d'etat, la voix unanime de jurisco nsultes profonds 
qui* out coucouru a la coufection du Code, s'eleva pour 
proclaroer 1'iudependance de cette hypothdque de l'i ascrip- 
tion , et pour corabattre le principe qui douuait aux fem- 
mes uue si graude facilite de s'obliger, et qui rendait im- 
puissautes les precautions prises jusques-la daus leur in- 
t6r£t. Voycz analyse raisonnee du Cod. civ. parM. de 
^Vlalleville*, t. 4> pag. a?7- 

Get inconvenient subsiste , il faut en convenir. Des Fins- 
tant que la communaute est le regime dissociation qon- 
jugalele plus generalement repandu en France, etqu'ilest 
consacre eu principe que la fenime peut, de concert 
avec son mari et sous son automation, contracter toute 
esp£ce d'obligation , il faut , par une consequence neces- 
«aire, que cette renonciation directe ou indirecteason hy- 
pothgque legale soil valable dans l'interfit des tiers. 

- Ainsi la femme qui garantira la vente d'un jmmeuble de 
son mari, ou quiinterviendra dans Facte, renoncera pour 
ce regard, dans l'inter&t du tiers acquereur, a son hypo- 
th^que sur cet immeuble , qui sera irrevocablement 
tHeinte. Ainsi la maiu-IeVee description accordee par 
elle a l'acquereur sera valable* 

Ainsi la femme qui cedera a un tiers son droit hypothe- 
caire ou son rang dans l'ordre de collocation, sera primee 
par ce tiers lors de la distribution $es deniers. 

Ainsi la femme qui aura contracte une obligation soli* 
daire envers des tiers , aura renonce dans leur interdt k la 
pxiorite de son hypotheque , et devra soutfrir qu'ils soieat 
colloques avant e\[e. ^ .. 
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II ne reste plus qu'i regler l'ordre dans lequel seront 
colloquees lespersonnes envers qui elle s'est ainsi engagee. 

Quanta rimmeuble dont elle a garanti la vente, il a ete 
par-la mdme irrevocablement affranchi de son hypoth£- 
que. La femme ne peut la faire revivre entre les mains 
cTun tiers par une cession posterieure. 

Quant aux tiers creanciers , il faut distinguer : ou la 
femme leur a fait une cession directe de son hypothgque, 
ou elle s'est solidairement obligee envers eux. Dans le 
premier cas, les tiers creanciers, comme cessionnaires di- 
rects , comme acquereurs des droits et noms de la femme, 
doivent avoir la priorite sur ceux envers qui ejle s'esf 
solidairement obligee , quelle que soil d'ailleurs la date de 
leurs transports. C'est ce qu'a juge la troisi£me chambre 
de la cour royale d$ Paris, par un arrfit rapporte dans le 
journal du palais, tome i , 18 13, p. 522. Le motif de cet 
arr6t est que, nonpbstant lafaculte que la femme a de s'o- 
bliger avec son mari, elle peut transporter ses creances, 
iant celles qu'elle a contre son mari , que contre un tiers* 
Elle ne pour rait personnellement emp&cherles creanciers 
envers qui elle s'est obligee, de s'emparerdesa collocation; 
mais le tiers cessionnaire agit de son chef, et peut , comme 
subroge , primer ces creanciers k qui il n'a point ete fait 
nominativement cession et transport des droits hypothe- 
cates de la femme. Dans le second cas, les creanciers 
envers qui la femme s'est solidairement obligee, ne peu- 
vent avoir que des droits egaux , et se distribueront au sol 
le franc le montant de la collocation de la femme. Un ar- 
r6t de la seconde chambre de la cour royale de Paris, rap? 
porte au journal du palais,. torn. 3, 1816, pag. 239, a 
consacre ces principes. 

Telles sont les consequences inevitables du principeque 
la femme peut contractertoute esp£ce d'obligalion sous le 
regime de la communaute *, il ne lui reste que son action, 
en indemnile contre son toari, laquelle peut se trouver 
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denuee du secours de l'hypotheque legale. La cour de 
cassation a adopte formellenient- ces priucipes dans son 
arret du ia Fevrier 1811, et its out ete proclames avec 
une sorte de solennite par le grand juge ministre de k 
justice , dans une circulaire adressee aux procureura ge- 

neraux. 

II faut convenir que si I'interfit de la societe exige qu'on 
allege l'etat d'interdiction ou se trouvent les maris , et qu'on 
rende a la circulation une parlie de leurs immeubies, l'in- 
teret des families qui le fonde et lui est si intimementlie 
exige aussi que la dot des feuames soit garantie , et que le 
sort d'un objet si precieux ue soit point commis a leur fra- 
gilite. II faudraitdonc , comme 1'a fait le legislates, sow 
des precautions salutaires, favoriser les moyens d'aflran- 
cbir la partie des immeubies inutilement grevee d'bypo- 
theque , donner a cette franchise legale toute la latitude 
compatible avec l'interet des femmes , et enchatner cede 
facilite funeste qui les p'orte si souvent a se depouiller des 
droits dont la loi leur assure avec tant de soin la conser- 
vation. 

II est vrai que cette faculte leur est interdite sous le re- 
gime dotal -, elles ne peuveut , sous ce regime, renoncer a 
leur hypotheque, ni directement, ni eu garanlissanl » 
veute d'iiu immeuble de leur mari , ni en s'obligeant sob- 
dairement avec lui. La raisou est que cette renonciation 
seraitune veritable alienation du fonds dotal qui est pw 
hibc par le Code. Ainsi l'a juge la cour de cassation. 

Si les immeubies du mari auxquels l'hypotheque del* 
femme a ete restreinte , sont devenus insuffisaus, eHe 
peut, auxtermes de l'article »i3i ,.demander on supp^ 
toeut d'bypotheque. La specialisation de son bypolbeque 
'doit 1'assimiler , pour ce regard , au creancier ayant Vf 
potHeque conventionnelle , et ce surcroit d'hypolheq* 
iatera du jour qu'il aura ete obtenu en justice, pan* 
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que, comme hypoth£que legale, i\ doit 6tre indepetxdaut 
de 1'inscription. Ii en serai t de rnSme pour le tuteur. 

36t. «Le« jugemenfe silr les demanded des maris et 
des tuteurs, porte 1'article *i45, ne seront rendus qu'apr£$ 
avoir entendu le procureur du roi , et tontradictoirement 
avec loi. -— Dans le cas od le tribunal prononcera la re- 
duction de l'hypothique & certains immeubles, les ins- 
criptions prises sur tous les aotres seront rayees. » 

Nous avons vu que lorsque, soit le mari, soit la 
femme , formaient une demande en reduction , il fallait 
qu'eile fftt precedee d'un avis du conseil de famille. Nous 
observefons ici qu'il n'est pas douteuX qu'aux termes de 
1'article *i44> 1'avis des quatre plus proches parens de la 
femme doit 6tre approbalif pour valider et garantir son 
consentement , qui ne serait plus libre si on 1'abandon- 
liait k l'exclusive influence de son mari. L'adhesion du 
procureur du roi tie saurait balancer nou plus uu avis 
uegatif de ces proches parens *, car son ministere etaut 
tout de protection, n'ayant pas d'ailleurs les elemens suf- 
fisaus pour connattre avec exactitude la valeur des biens 
du mari , n'iutervient que pour jotndre son adhesion a 
celle de la femme et du conseil de famille , ou pour s y y 
opposer et les combattre si Tiaterdt de la femme l'exige. 
Dans le doute, au moins est-il certain qu'il doitpencher 
pour le rejet de la demande en reduction. 

L'drticle ai43 etaht redige dans le m£me esprit que 
Farticle 2i44> *' en doit ^ tre de m&me de l'avis du conseil 
de famille du mineur, et ce qui confirme cette verile , 
c'est que lorsque l'bypoth£que du pupille est restreinte 
dans facte de tutelle, un avis approbatif du conseil de fa- 
mille est necessaire \ il en doit done 6lre de m6me lorsque 
la demande en reduction est fortune apris l'acceptation 
de la tutelle. 

La radiation dont parte Tart. 21 45 est une suite nece£« 
•aire du consentement que l'hypoth^que frappe sur fes 
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immeubles designes, et de raffranchissement de tou^lej 
autres. 

La dtemande en restriction de l'hypothdque doit 6tre por- 
lee devant k tribunal du dojnicile da mari ou du tuteur. 
L'art. 2i5g le presuppose, puisqu'il dit que lorsque la re- 
duction a pour objet des creances eventuelles ou indeter- 
ininees, il faut renvoyer la demande par-devant le tribu* 
nal ou le creancier et le debiteur doivent 6 Ire juges. 
Quand les immeubles sont situes dans divers arrondisse- 
mens , c'est une raison de plus pour eviter aux maris et 
tuteurs d'aller de tribunaux en tribunaux, pour, ysubir 
les chances et les frais de trois procedures differentes. 

362. Nous^terminerons cette discussion par une obser- 
vation generate, c'est que quoique les hypoih£ques legate 
de la fenime et du mineur soient restreintes , elles ne con- 
serve nt pas moins leur attribut essentiel , qui est d'exister 
independamment de toute inscription , d'avoir rang du 
jour du manage ou de l'acceptation de la tutelle, et elles 
produiront sur les immeubles affectes ou designes le 
m£me effet qu'elles auraient produit si la reduction oula 
restriction n'eussent pas ete con venues ou prononcees. 

SECTION II. 

Quelles sont les circonstances ou V inscription ne peutpks 

€tre prise utUement ? 

SOMMAIRE. 

363. Cas ou l'inscription ne peut plus etre prise utilement. 

364* On ne doit point comprendre dans les cas ou l'inscription 
ne peut plus etre prise utilement, celui de Particle 2109, w 
la disposition de 1'article 21 11 , ni celle de la loi du 3 sep- 
tembre 1807. 
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365. L'inscription prise par un crdancier hypothecate , depuis 
l'ouverture d'une succession vacante , est sang effet comroe 
celle prise depuis l'ouverture d'une succession accepted sous 
benefice d'inventaire. 

La faillite, ainsi que l'acceptation d'une succession sous 
benefice d'inventaire , est une dpoque a laquelle le sort et la 
nature de toutes les creances doivent £tre definitivement 
regie's. 

366. Les memes considerations militent avec la meme force 
dans le cas de la vacance d'une succession. 

36 j. Les monies raisons doivent faire decider que l'inscription 
ne peut plus £lre prise valablementdans le casde la cession 
judiciaire. 

368. Quid de l'inscription prise apres l'adjudication definitive 
sur expropriation forc^e? 

369. Quid dads le cas d'une alienation volontaire? 

370. Les dispositions de Tart. 21 46 ne s'appliquent.ni au pri- 
vilege du vendeur , ni acelui du coheritier ou copartageant, 
ni a celui des creanciers et legataires. 
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363. Nous avons explique ', dans le paragraph prec<*- 
deut, quelle etait la relation de l'inscription aux 'diffe- 
rentes especesd'bypotheques ; nous avons demontrequ'elte 
forraait une condition essentielie de leur existeuce;et que les 
hypotheques legates seules de lafetame etdumineurexis*- 
taient independamnient de tout'e inscription , et que leur 
date etait irrevocablement fixee au jour du mariage ou de 
l'acceptation de la tutelle. 

La date de l'hypothAque ne s'etablissant que par l'ins- 
cription , il est done bien important de savoir quand cette 
inscription pourra Stre valablement prise, ou, ce tjui re- 
vient au mdme , quand. elle sera tardivement prise. } 

Nous ne dirons rien encore de la forme de l'inscription 
et de sa nullite lorsqu'elle est prise dans un temps utile •, 
nous nous occuperons, au contraire , des ce& ou l'bypo- 
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theque peril avant d'avoir recu una existence legale , 
quelque reguliere que soit d'ailleurs l'inscription destine© 
a la lui donner. C'est a M. Tartible que nous devons en- 
core la substance des reflexions contenues dans cette sec- 

■ 

tion. Comme il est impossible de rien dire apris lui de 
plus judicieux et de plus solide en cette niati&re y il m'a 
paru sage de retracer ses reflexions. 

La faculte de prendre inscription n'est pas ilUmitee \ ii 
est des cas ou elle n'est plus possible. Nous allona presen- 
ter de ces cas un tableau rapide. 

L'art. 2^46 du Code civil en, indiqnedeux : les inscrip- 
tions , porte cet article , ne produisent aucun etfet si elles 
sont prises dans le delai pendant lequel lesactes faits avant 
1'ouverture des faillites sont declares nnls. II en est de 
m6me j ajoute-t-il, entre les creanciers d'une succession, 
si l'inscription n'a ete faite par Tun d'eux que depuis 1'ou- 
verture et dans le cas ou la succession n'est acceptee que 
par benefice d'inventaire. 

Les articles 44-3* 444 * 44^ ** 446 du Code de com- 
merce, semblables. en ce point aux lois anterieures, de- 
.clareut nuls- les actes donnant bypoth&goe sur le& biens 
du &\\\\, et susceptibies d'etre annulled les. actes d' aliena- 
tion , d' obligation ou de paieraent faits dstus les dix jour* 
qui precedent l'ouverture de la fiaillite. L'iuseription est 
dpnc sans effet $i elle a ete prise dans les dix jours qui 
precedent l'puvertqre de la faillite, et a plus forte raisou, 
elle ne peut plus &tre prise nAilewent apres l'ouverture de 
la faitlite. 

L'inseriptipn ne produjt fcon piu$ aucun effet quand 
elle a ete prise par le creaneier d'une succession, si elle 
we Pa ete que depuis l'ouverture de cette succession, et si 
cette succession n'a ete acceptee que sou$ benefice d'in- 
ventaire. 

364- Ou ne doit point comprendre dans les c^s ou l'ins- 
cription ne peut plus Atot prise uUlewent , celui de l'art»- 
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cle a 109 du Code, qui porte que dorant les s.oixante jour* 
accordes au copartageant pour inscrire le privilege de la 
soulte sur rimmeuble qui doit la fpurnir, nulla JiypotWr 
que nje peut avoir lieu sur le m6n>e immeuble; ni la dis- 
positiou de Tart, 3 1 1 1 qui dit que pendant les sue mojs ac- 
cordes aux creanciers et legataires d'une succession, poui^ 
inscrire le privilege de la separation du patrimoine, null© 
hypoth^que ne peut 6tre etabjie avec eff^t sur les biens de 
la succession par les heritiers ou representans au preju- 
dice des creaucier$ ou Iegataires -, ni enfin la disposition 
de la loi du 3 septembre 1807, portant qu$ lorsquil aura 
f te rendu un jugement sur une demaude en reconnais- 
sance d'obligation sous seieg prive , formee avant 1'e- 
cheance ou l'exigibilite de cette obligation, il ne pourra 
$tre pris aucune inscription hypothecaire en vertu de ce 
jugemeut qu'£ defaut de paiement de l'obligation apr^s son 
echeance ou sou existence, 4 moins qu'il n'y ait eu stipu- 
lation contraire. 

Dan,s ces cas, en effet, la faculte de l'i ascription est 
plutdt suspendue qu'elle n'est aneantie , puisque *ien 
ii'empdche que le creancier hypothecaire n'inscrivp son 
hypothdque apr£$ les intervalles indiques. 

365 * L'inscripUon prise par un creancier hypothecaire 
depuis l'ouverture d\me succession vae^nte , est sans eflfet 
et tardive tout comme celle prise depuis Pouverture d'une 
succession acceptee sous benefice d'iriveataire, 

Le cas ou une succession est vacante a en effet une si 
grande anaiogie avec celui ou la succession a ete acceptee 
sous benefice d'iurentairq, que Tart. 8i4 du Code civil 
declare communes aux curaieurs des successions vacaules, 
Jies dispositions de la section III du titre des successions, 
sur les formes de l'iuventaire , sur le mode d'admiuis- 
tration et sur les comptes a rei»dre de la part de l'heritier 
heneficiaire. 

La faillite ainsi que ^acceptation d'une succession sous 
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benefice d'inventaire est un signe qui anuonce que tous 
les biens du debiteur vont fitre mis en vente, et que leur 
prix va 6tre distribue aux creanciers, D&& l'instant oik la 
faillite et le benefice d'inventaire sont constates, la pos- 
session et Tad ministration des biens sont dtees au debiteur 
et confiees k des syndics ou k des beritiers beueficiairesqui 
doivent un compte rigoureux. It a paru sans doute equi- 
table de fixer dans le mSine moment le sort et la nature 
de toittes les creances, et dene pas souffrir qu'un crean- 
cier, k l'aide de quelques formalites que le hasard le ruet- 
tait en positiou de remplir plus promptement, put amelio- 
rer sa condition aux depens des autres creanciers : on a 
voulu que les creanciers qui, dans cet instant, avaient 
une hypotheque ou un privilege bien etablis , en conser- 
Tassenl les avantages j mais queceux qui n'avaient qu'une 
hypotheque imparfaite et non consolidee par Inscription 
deraeurassent confondus dans la classe commune des 
creanciers chirographaires. 

366. Ces considerations et ces motifs militent avec la 
m6nie force dans le cas de la vacance d'une succession. 
Des l'instant de l'ouverture, le debiteur n'existe plus j les 
biens places dans la main d'uu curateur doivent Sire yen- 
dus, et leur prix doit 6tre distribue aux creanciers. Si la 
conversion de ces biens en argent et la distribution du 
prix pouvaient se faire sur le-champ, chaque creancier 
. se presenterait avec son titre dau,s Fetat ou il se trouve- 
rait alors, et serait colloque dans le rang que ce titre lui 
assignerait. Or, les delais inseparables des procedures ju- 
diciaires n'ont pas pour but de menager k quelques-uns 
des creanciers les moyens d'ameliorer ou de consolider 
leur creance, mais de prendre les mesures necessaires 
pour que le prix des ventes atteigne toute la valeur des 
' biens vendus, et que les titles des creanciers soient veri- 
fies et classes. . 

Vainement dirait-on que U vacance d'une succession 
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ne prouve pas toujours son insolvabilite ; mais il peut ar- 
river aussi qu'une succession, quoique acceptee sous be- 
nefice d'inventaire , soit solvable, ce qui arrivera sur-tout 
frequeniment dans les successions devolues aux mineurs 
qui j, quelques riches qu'elles soient, ne.peuvent cepen- 
dant 6tre acceptees que sous benefice d'inventaire, et 
cependant, dans ce dernier cas, le cours des inscrip- 
tions nouvelles est arr6te 4 Tepoque de l'ouverture de la 
succession , pourquoi n'eri serait-il pas de mdme k l'ou- 
verture d'une succession vacante ? 

J'observerai ici que le principe que Pinscription ne pro- 
duit aucun effet si elle est prise dans les dix jours de la 
faillite, ne peut s'appliquer aux privileges sur les meubles 
qui sout laisses sous 1'empire des regies communes. Quant 
aux immeubles, le vendeur, Iqs prfiteurs de fonds, les 
coheri tiers ou copartageans , les creanciers et legataires 
d'une succession, et le tresor public, peuvent inscrire leurs 
privileges dans les dix jours de la faillite. La raison est 
que la prohibition de la loi ne s'applique qu'aux actes 
qui peuvent 6tre faits en fr&ude des droits de la masse des 
creanciers. Or, les privileges ci-dessus excluent toute 
idee de fraude : 1'immeuhle ne petit 6lre cense vendu 
qu'autant que le prix en est paye ; le partage valide , qu'aii- 
iant que les coheritiers sont respectivemeutgarantis. Dans 
-aucun cas, les creanciers de Fheritier ne dbivent 6tre payes 
avant les legataires et creanciers de la succession , et les im- 
meubles acquis par le comptable depuis sa nomination , 
quelle que soit l'epoque de l'ouverture de la faillite, ne souf 
pas moins censes acquis des deniers du tresor public. 

Quant 4 l'hypothique du tresor public sur les biens du 
comptable, elle doit Stre inscrite avant les dix jours. En 
ce qui concerne le privilege accorde au tresor par la loi 
du 5 septembre , pour frais de justice, il faut que le ju- 
gement soit auterieur aux dix jours \ mais comme un de- 
lai de deux mois est imparti pour Pinscriptiou de ce pri- y 



vilege, il n'est pas necessaire qu/elle ait U>u ava.nt les. di 
jours. 

367. Les niemes raisous doivent faire decider que ^'ins- 
cription ne peut plus etre prise vaJablement dans le caa 
Je la cessiou judiciaire , qu/un debiteur fait de sea biens 
4 «es creanciexs. Le debiteur, en effet, se depouille de 
tou S ses biens v et si la propriete de ces hiens ne passe pas 
«ur-le-champ a ses creancers., ce n'est que parce que la 
▼aleur n'eu est pas determines, et que 1'ordre des crean- 
ciers n'etant pas encore regie, ou ne peut savoir quels 
sont ceux qui recoeillerpnt cette valeur. Mais les bieus 
abandonnes pat le debjleur n'en sont pas mojns vacans, 
et on nomme un. curateur pour leur administration;, toot 
comme dans Jecas d'une vacance reelle de succession. Ce 
cas est done identique avec ceux exprimes dans I'art. a 46. 

Cette opinion est connrmee par la disposition de la -Iqi 
ou 1 1 brumaire *n 7 , sur le meme sujet •, l'art. 5 de cette 
loi portait : « L'inscription qui serajt feite dans les dix 
jours avant Is faillite , banquerqute ou cessation publique 
depaiem.ent # im debiteur, neconfere ppiuthypotheque. » 

Cet article, en designant les dix jours avant lafaMtie 
ou la bqnqueraute, ne faisait que retracer le yopu de 1'or- 
donnanpe de i6 7 $, quiues'appuquaitqu'auxcommei'cans; 
mais, en ajoutaut a ces circonstancescelle de la. cessation 
publique de paiement d'un debiteur, il generalisa la dis- 
position et l'etendil a toutes les inscriptions qui seraieut 
prises sur les bieus d'un debiteur quelconque dans les 
dix jours qui precederaieut la cessation publique des paie 
mens. , . 

L'art. ^ 1 46, en prpnpngantsur le memo suyet, a adopte 
uae autre redaption. On ne voit ni dans les discuseious 
du conseil d'etat , ni daus les. discours des orateurs , au- 
cune reflexion qui explique les motifs de ce ehangemeut ; 
ou doit croire, par la meme raisou, que la loi nouvelle 
est redigee daus le mftue esprit que celle du u brur 
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jnaire an 7 ; on dpit le croireavec d'au taut plus de raisoq 
que la nouvelle loi etend npminativerpeut aa disposition au 
cas d'une succession accpptee $qu$ benefice d'inventaire , 
qui u'estpointceluide la faillite, etqui peutregardernon- 
seulement les commerfans faillis , raais encore les debi- 
teijrs de toui; genre, quells que soient leurs qualiles et 
professions. 

368. Quid juris de l'inscription prise apr£s l'adjudioa- 
tion definitive sur expropriation forcee ? elle serait encore 
inutilement et tardivqment prise. 

L'inscription seule donne au drpit r,eej hypothecary 
son existence et sou efficacite \ on confoit d^-lors que 
^'inscription ne peqt Aire prise sur x\n iromeuble qui n'ap- 
partient plus au debiteur-, or le debiteur est depouille de 
sa propriete par Impropriation forcee ou Tad judication 
definitive \ c\onc le creancier ue peut acquerir un ^rpit ?eel 
hypothecate sur un imtneuble qui a appartient plqs a sot* 
debiteur. Le prjncipe et la copsequen.ee sont telleruent 
e vide us % que je ne vois pas pourquoi on insisterait sur 
cette verite. 

Quel est le but de Inscription hypothecate ou da Thy^ 
potbdque realisee par cette inscription ? e'est d'atteindr^ 
pu de poursuivre la vente forcee de Pimmeuble affecte , 
pour recevpir sujc le pri$ le paiempnt de |a creaupe hy- 
pothecate : le denouement des charges hypothecates 
s'pp£re dans I'instant qi&me de la vente forcee; dajis cet 
instant , tons les creauciers qui out des hypolh^ques ius- 
crites doivent se t?nir pr&ts pour se faire collpquer dans 
leur rang, et ceux qui n'ont pas alors accompli la forma* 
lite necessajre de rin&criplipn doivpntrester confondus 
panni les creancers chirographaires. Or, cette prerpga* 
iive, qui e$t reflet de Tbypoth^que, ne pouvaut plus ap- 
parteuir au creaucier non inscrit lors de la vente forcee, a 
quoi lui serviraii une inscription? 

S'il fallait des auto rites pour etablir une verite aussi pal- 
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pable, on dirait que la lot du 9 messidor an3,etabli<3 
sur les bases de la publicite , qui declarait (art. 3) qu'il 
n'y avait d'hypoth&jues que celles resultantes d'actes au- 
thentiques inscrites dans des registres publics , que ces 
hypoth£ques n'etaierit acquises que par l'inscription , que 
cette loi, venant ensuite au reglementde Pordre, statua 
(art. i63)quele conservateurdeshypothdquesdresserait, 
i° l'extratt certifie du livre deraisondeshypothiques, com- 
preuant toutes celles exisi&niesfusquau/our de I * adjudica- 
tion definitive; 2 etc. . . Puisqiiele conservatefcrnedevait 
inscrire dans ce certificat que les hypotb£ques existantes 
au jour de l'adjudication definitive, et que Texistence de 
1'hypothique depeudaitde l'inscription, il est clairqueles 
hypoth&jues seules inscrites a TepOque de l'adjudication 
definitive pouvaient 6tre admises dans Fordre. 

La loi du 11 brumaire an 7 et celle du Code, quoi- 
qu'elles ne contiennent pas expliciteinefit la mfeme dis- 
position y ont ete redigees dans le m^me esprit, 

Dans toute l'economie du titre de HOrdre , qui est le 
quatorzidme du livre V de la premiere partie du Code de 
procedure civile , on jle Vfcit rien de contraire a cette opi- 
nion ; et leseul article, le78?,quisembleraitinduirele con- 
traire en disposant que toutcreancierpourra prendre ins- 
cription pour conserv'er les droits He son debiteur , nedit 
point, d'une part, qoe cette inscription' pourra 0tre prise 
dans le cours des operations relatives &l'6rdre : ) etd'autre 
part «, il neconfere an creancier qu£le droit qu'aurait le 
debiteur j or le debiteur n'a pas celui de prendre inscrip- 
tion- a cette epoque; ; v ' 

l*e tribunat avait prdfesse, en principe, que dans le veri- 
table sens du Code civil, l'alienation volontaire toute 
seule, et m^me saris le secouKs de la transcription, p ur * 
geait les hypothSques*, a plus forte raison doit-il en to* 
ainsi de Impropriation forcee, qui n'est {Joint sujetteala 
transcription. II est vrai qu'un.delai de quinzaine a ele 
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accorde par 1'article 83 1 du Code de procedure civile, 
potir prendre inscription 4 partir de la transcription; 
juais, d'une part , c'estune disposition particuliere qui ne 
s'applique textuellement qu'4 Mienation volontaire*, et 
d' autre part, comment serait-il possible de Tetendre par 
aualegie,au cas de Impropriation forcee, puisque Tad- 
judication ne dok pas 6tre transcrite, et qu'on ii'aurait 
aucun point de depart pour compter la quiuzaine ? 

Le tribunat, apercevant cette difficulte , avait propose 
d'ajouter a 1'article 762 du Code de procedure civile 
deux mots qui l'auraient tranchee : tc Le poursuivaut 
prendra l'ordonnance du )ugeconimis qui ouvrira le 
proces-verbal d'ordre , auquel sera annexe un extrait de- 
li vre par le conservateur , de tdutes les inscriptions exis* 
tantes au moment de t adjudication. v> La verite dece 
principe fut sentie*, mais s'il ne fut pas explicitement 
adople , c'est parce qu'il se trouva confondu dans une 
chafne d'araendemens qui denaturaient le projet, et qui 
furent rejetes en masse. 

369. Quid juris dans le 7 cas d'une alienation volon- 
taire ? L'inscription prise apres l'expiration de la quiu- 
zaine, k partir de la transcription de l'acte d' acquisition , 
sera iuutilement et tardivement prise. 

Dans 1' esprit du Code , et d'apres ses dispositions tex- 
tuelles , le domaiue est transfere par l'acte m£me d'aliena-* 
tion, et il n'est plus necessaire , pour consommer la trans* 
lation de la propriete , de la transcription de l'acte trans* 
latifqu'exigeait a cet effet la loi du 11 brumaire an 7. 

« Le vendeur , porte Farticle ai8a du Code , ne trans- 
met 4 Pacquereur que la propriete et les droits qu'il avait 
lui-m£me sur la chose vendue ; il les transmet sous 1'affec- 
tatioa des m£mes privileges et hypotheques dont il etait 
charge. » La transcription, qui etait necessaire d'apres la 
loTOu 1 1 brumaire an 7 , pour operer la transmission de 
la propriete, ne Test done plus maintenant pour cetobjet \ 
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elle n'est tjwfc la piremi&re forta&litg & fetriplir pbt facque- 
reur qui veut purger s& propriety des privileges el hypo- 
th^ques dont elle est grevee. 

Attssi les orateurs da gouvemement el du tribunat pro- 
Fess6rent-i!s en principe que les hypoth^ques noninscrites 
au moment de l'alienation ne potiv&ient plus l'Atre utile- 
tnent (t). 

Cependant l'article 834 du Code de procedure, 
par tkue exception et uue gt&ce siugulieres , permit au 
creancier ayant une hypothique non iuscrite de prendre 
inscription dabs la quinzalne qui suivrait la transcription 
de l'acte tiianslatif de propriete. Cet article est ainsi concu : 

« Les creanciers qui, ayant une hypotheque auk ternies 
des articles 2ia3, 2127 et 2128 duCode civil, n'auront 
pas fait inscrirte leurs titres ant&rieurement aux alienations 
qui sttont faites a l'avenir des iinmeubles hypbtheques , ut 
aeront i-efcus 4 i-edfuerir la mise aux enchdres , tfonForme- 
tnent a«X dispositions du chap. V11I du titre XVIII dd 
livre III du Code civil, qu'en justifialit de Inscription 
qu'ils auront prise depuis Facte translatif de propriety , et 
au plus, dans 'lit quinzaine de la transcription d6 cet acte. 
II ten sera de metne des creanciers ayant privilege sut les 
iinmeubles, sans prejudice des aiitres droit$ resultans , au 
vendeur et aux heritiers, des articles 2108 et &iog du 
Code civil. » 

Get article ne porte point atteinte a ce ptincipe fonda- 
metital qu'aucune hypotheque ne peut dtre consentie pair 
le debiteur sur un immeuble qui ne lui appartient plus , 
car il ne parte que des creancers qui n'ont point fait ins- 
crire burs titres anterieurement aux alienations, ce qui 
laisse claireiuent entendre qti'il faut que Thypoth^que ait 
tie COhsentie avant cies alienations; it nous presente'seu- 



(1) Foyez le Bdcueilde la discussion du Vode de procedure civile ,edi- 
tida de Ffrmin krtlot. 
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Jeraent jusqu'a la transcription de Facte par laquelle Fac- 
que>eur anttonce qu'il veut purgersa pfropriete, cet ac- 
quereur comme Fimage d'en successeur k titre universel, 
contre lequel on pent diriger les mgmes actes et les m£mes 
poursuites qu'on aurait pu diriger contre 1'auteur en per- 
6onne, par cela mfime qu'il demeure oblige, comme deten- 
teur, k toutes les dettes hypothecates, et jouit des termes et 
delais accordes au debiteur originaire; etsousce point de 
vue, cet article rentre dans le systftme du Code civil. C'est 
par cette raison que la loi cbnfirme toutes les inscriptions 
faites jusqu'au moment de la transcription , et qu'a partir 
de cette transcription qui par cela seul qu'elle est faite, 
imprtme & Facquereur le caractere de successeur 4 titre 
partictiiier non passible des dettes de son vendeur, un 
delai de gr&ce est accorde pour accomplir la formalite da 
l'inscription au creancier qui a une hypotheque cbnsentid 
anterieurement k Faljenation et non encore inscrite. ( 

An reste, ces mots de Far tide , au plus dans la quia-? 
z&ine, indiqueAt suffisamment que passe ce delai, 1'ins- 
cription $era inutile et tardive, car il n'est pas douteux 
que le creancier, passe ce delai, ne pourra requerir la 
inise aux enche'res dans les quarante jours qui suivrontla 
notification faite par lenouveau proprietaire aux cr€anciers 
inscrits , de Fextrait de son titre, de Fextrait de la trans- 
cription, du tableau des crdances insorites , avec la decla- 
ration qu'il est prfit k acquitter les dettes k concurrence du 
prix *, et que ce ni&ne creancier inscrit dans la qutuzaiue 
de fa transcription h'aurfe, pour requerir la mise aux en- 
cheres, que ce qui restera du delai de quarantei jours, de- 
duction faite de ce qu'il comprendra du delai de quinzaine; 
en forte que si la transcription etla notifibatipn aux crean- 
cers inscrits ont ete faites le premier mai, et que le 
creancier tardif n'ait fait son inscription que le i5 du 
beme mois , il n'aura plus que vingt-cinq jours pour re- 
querir la miste auxeiicher'es, c'est-a-direjusqu'aii 10 juin. 



/ 
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Le creancier qui n'a fait son inscription qu'aprgs le de* 
lai de quinzaine , ayant perdu irrevocabiement le droit de 
requerir la mise aux ench^res, a perdu ainsiiout ce qui 
coastitue le neif et la garantie de son hypoth£que, dont 
l'efficacite est de siiivre l'immeuble enquelques mains qu'il 
passe, de l'atteiudre et den poursuivre soi-mdme la vente 
pour en faire mouter le prix a sa juste valeur, et 6tre paye 
de Tintegralite de sacreauce. Si on le suppose seul, et qu'il 
n'ait pas inscrit son titre dans la quinzaine, l'acquereur 
pourra payer le prix de la vente au verideur, et aura sa 
propriete purgee irrevocabiement d£sle seizi£me jour. Le 
droit du creancier qui s'inscrirait alors serait doncabsolu- 
tnent vain et illusoire. II en doit gtre de m&ne quand il y 
aura d'autres creanciers inscrits *, ces creanciers pourront 
requerir la mise aux ench^res dans le delai de quarante 
jours 4 partir de la notification *, une ench£re mise dans 
ce delai pourra 6tre suivie d'une adjudication definitive, 
et depouiller l'acquereur volontaire , pourinvestir defini- 
tivement l'adjudicataire de la propriete de l'imnieuble by- 
potheque ; mais ces actes ne touchent en rien le creancier 
tardif, ils sont circonscrits dans les interits respectifs de 
ceux qui les font , et la creance de ce creancier n'a pa* 
moins perdu irrevocabiement son caractere de creance 
hypothecate, ou plutdt elle est irrevocabiement dechue 
du pouvoir de l'acquerir. 

370. Terminons ce §. en rappelant de nouveau que les 
dispositions deTarticle 2 146, « lesinscriptionssurlesbiens 
« soumis au privilege ou a Vhypothiquc ne produisent 
« aucun eflfet, si elles sont prises dans le delai pendant le- 
« quel les actes faits avant l'ouverture des faillites, sont 
« declares nuls , » que ces dispositions ne s'appliquent ni 
au privilege du vendeur a qui la loi ne fixe aucun delai 
pour prendre inscription , ni a celui du coheritier ou co- 
par tageant, pour sou It e, lequel doit 6tre inscrit dans les 
soixante jours k partir de Facte de partage ; ni & celui des 
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creanciers et legataires qui deraandent la separation du pa* 
trimoine du defuut d'avec celui de l'heritier, lequel peut 
s'inscrire dans les six raois, & partir de fouverture do la 
succession. 

Quant aux hypoth£ques legates des femmes et des pu- 
pilles, comnie elles existent indepeudamment de to ate 
inscription , elles ne peuvent perdre leur existence que 
par les moyens qui opereut l'extinction des hjrpothiques 
parfaites. 

section III. 
Quelles sont les formes de V inscription hypo th^caire? 

SOMMAIRE. 

i 
i 

371. Regies gdnArales qui doivent seryir a apprdcier le merite 
d'une inscription. 

372. La doctrine des formalins substantial es estcelle des tri- 
bunaux superieurs, et doit etre la base de la jurisprudence en* 
cette matiere. JL.es formalite's qui- tiennent a la substance der» 
actes sont de rigueur, et doivent etre observe'es a peine de 
nullitd. 

373. La loi n'a point e*tabli de formule sacramentelle de la- 
. quelle dependit la vaiidite de l'inscription. 

3j4« II n'est point question ici de ces formes qui sontde droit 
public, et dont la moindre infraction peut entramer la nullity 
de l'acte. 

375. Tous les droits hypothecates qui greveront quelques im« 
meiibles doivent 3tre inscrits sur les registres du conserva- 
teur de l'arrondtssement ou ces immeubles sont situ&. G'est 
la base de la publicitd de l'hypotheque. 

376. Le conservateur est oblige d' avoir un regtstre sur lequel 
il doit inscrire jour par jour , et par ordre numerique , les 
remises qui lui sont faites d'actes, de mutation pour 6tre 
transcrits, ou de bordereaux pour etre inscrits. 

1. a6 
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lies ere'anciers inscriu !e me me jour exerceot en concur-* 
rence une bypotheque a la meme date. 

$7.7 > De* formes de Pinscription. 

378. Par qui peut-elle 3tre requise ? 

379. Comment les creanciers doivent-ils prendre l'lnscription 
tpk'ih son* autoroes a requerir au lieu et place de leur de- 
biteur ? 

3#o. La representation da title au conservateur est-elle one 
formalite substantielle ? 

38 1 . Quid de la representation des bordereaux ? 

38a. Les bordereaux doivent contenir les nom. prdnoms , do- 
micile du crdancier, sa profession , a'il en a une, et 1'election 
cVhd domicile dans un lieu qiielcorique de l'arrondissernent 
du bureau ; ce qu'il y a de substautiel dans cette formalite. 

383. La designation des nom , prenoms et domicile du debi* 
teur est une formalite vraiment substantielle. Si sa profession 

- n*e&t pas connue, Ufaut, pour le caracteriser , employer une 
t designation tellement speciale qu'on ne puisse faire erreur 

- jsur sa personne. . 

384* Quid si le debiteur original re est decide ? .. 
*385. 1! inscription doit contenir la date etla nature du litre : 
' ce sotit deux conditions stibstantielles de sa validity. 

386. Comment devr a se remplir la formalite de l'enonciation 
' de la date et de la nature du litre, quand uli arte invalids 

dans son principe a $te rehabilite* par una ratification pos- 
teneur* ? Extinction. Exemple. 

387. Le bordereau doit contenir le montant du capital des 
creances exprime'es dans le titre , ou dvaluees pax l'inscri- 
yank, Cette formalite eat substantielle. 

3i88. Quid si une hypotMque a e'te* stipule pour le peril 
de r«viciion v d'un immeuMe vejadu, et Ie» dommages et 
interets, et que le prix ait 4i$ fen partie pay**, en partie 
remi&, ou en partie donne ? 
3$9« $i le creancier ne declare pas cumulativement le capital 
. ©t les inWrets ecbus, il n'aura I'effet de son inscription que 
pour la somme declare f et s#ca oblige d'en feire une autre 
pour con#erver le restaur 






Sgo* L'iiideternMitiation da droit eflrU-Senle qu&td qui doive 
determiner son evaluation. Exempte. ' • < 

3^i* I/indication da l'exigibilite' estuue formJrlite^subit&ntielie* 
la loi du 4 septetabre ,181)7 * e prowei assea. Consequences 
qui re'sulteat des dispositions <}e ceue ldn . 

3g2. La duiemeet gerniere formalite^t Vindication de respite 
et de la situation des bi ens. Gette formal U^ eat substftotielle 
mais elle admefcdes equipollens, Sage .distortion consacxe> 
par qn arrest de la cour royale de Riom, A quelles hypothe- 
ques Vapplique cette distinction. . 

393, L'inscription prise dans un bureau frappert-ehV egale- 
ment les immeubles qui seront acquis, ou sintplement ceux 
appartehant actueflement au debiteur? il taut aussi que le 
tr&or public attende que Ids acquisitions 1 Voient le'aliseesV 

3g£. Des formality prescfites pour les hypotheques legates de 
1'dttt, des cotiitnunes, desetablissemeris publics, des femraes 
et des mineurs. 

3jf5. Observation comftiune aiix hypotheques ordinaires et 
aux hypotheques le'galesv 4 . 

396* GommejH les inteVe' is de la creance insert tepeu vent &re 
garantis parle fait seal de l'inicriptiou. . ' , 

397. Du renouveilement de riuscription. Texte d'un avis da 
conseil d'e'tatdu i5 de'eemhre 1807. Toute inscription doit 
etre renouvelee avant Respiration des dix aune'eft, et on ue 
peut en excepter les inscriptions a prendre par/ \e& conser- 
vateurs sur les cautlonnemeni eu immeubjes qu'ils sont obli- 
ges de fournir. 

398. Quels sont les frais de Inscription , eta la cWge de aui 
sont ces frais ? 
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37 1. Les formes de l'i ascription sont inQnimetrt impoN 
tantes, puisque e'est de la ^gularit^ d'un^'irtstfrjptrou que 
depend le droit de preference attach^ artfypoHW<fue. L'ini* 
cription eat un acte tellenjent u*nel ; <iaon W s an rait 
developperavec trop de soiu Us^^ott^WWtta^^Yili^HtjJ. 
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L'inscription , comma nous l'avons dit, est le moyen 
de rendre publique l'bypotheque qu'un creancier a sur les 
biens de son debitetir; niais cette publicite repose sur des 1 
enonciations certaines , sur la situation, la nature des 
imraeubles hypotheques, la personne du creancier, celle 
du debiteur, la nature et le moutant de la creancer on 
con9oit en effet que la publicite serait vaine , si elle ne 
s'appliquait k des objets bieti certains et'bieu determines, 
ct si elle n'apprenait et n'exhibait au grand jour tout ce 
qu'il est interessant aux tiers de connaitre. 

Nous ne peirdrons pas de vue ce but de l'inscription ; 
destinee k faire connaitre ce droit reel , iuvisibiement im- 
prime sur un intmeuble , elle doit fouruir aux tiers toutes 
les lumi£res possibles, pour qu'ils ne soieut pas les vie- 
tiroes de la mauvaise foi d'un debiteur qui chercherait a 
les abuser par un credit illusoire. 

Mais, d'un autre c6te,il ne faut pas 6tre trop rigou- 
reux a regard du creancier dont cette inscription doit 
reviser I'bypotbdque et un droit peut-6tre infiniment pre- 
cieux : quand il apparaf tra suffisaenment de l'existence de 
eon droit hypothecate , de sa nature et de son etendue ( 
soit sous le rapport de l'itumeuble sur lequel il repose , 
•oit sous celui de la creance qu'il est destine k garautir, 
du creancier et du debiteur, il ne faudra point sacrifier 
les intents de ce creancier k un rigorisme qui serait aussi 
injuste qu'inutile. 

~ Telle est la rdgle d'£quite qui nous servira de guide 
dans l'explication de la loi, qui n'en est que l'expression. 
Le but de la loi a ete sans doute que les formalites qu'elle 
d&igne soient exactement remplies \ mais elle n'a point 
exclu les equipollens de certaines formalins de ('inscrip- 
tion, et n'a point attache la peine de nullite a Vo mission 
de details qui ne earacterisent point la publicite de l'hypo- 
thique, et sans lesquels elle peut dtre sufi&sammeat defi- 
Bie,weaur^Q etqoflaue. . . 
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Ce n'est qii'en tant que quelque chose d'essentiel sera 
omis dans cette exhibition do I'hypotb&qtte , qu'il y aura 
line circonstance de cachee qui puisse porter prejudice 4 
des tiers creanciers, et determiner leur ignorance sur 
I'existence du droit qui les prime, que 1'inscription crou- 
lera, et deja Ton sent que les conditions de cette publicity/ 
que les principesde cette certitude publique que la* lot 
s'est appliquee a poser, sont enti£rement dausle domaide 
des questions de fait, de la conscience et de Pequite des 
xnagistrats. 

Cette doctrine ne repose pas seuleroent sur 1'equite na- 
turelle, mais sur cette equite legale qui donne de la vie 
et de la force a la loi, qui derive de la coinparaison de 
ses termes et de l'ensemble de ses dispositions. Le legis- 
lates a aonne la mesure de la prudence et de la modera- 
ration avec lesquelles il voulait qu'on appreeiat le merit* 
d'une inscription, en se servant de deux. expressions dif- 
ferentes pour les deux actes principaux qui doivent 6tre 
portes sur les registres. II veut qu'on transcribe les actes 
de mutation, et qu'on inscribe l'acte constitutif de I'hy- 
polheque. Or, deux idees differentes s'attachenl 4 ces 
deux mots : transcrire , c'est copier Facte litteralemeut 
et avec uue rigoureuse exactitude ; Yinscrire, c'est l'an~ 
13 oncer. L'acte de mutation doit £tre transcrit , parce 
qu'il peut 61 re diversement modifie, et qu'il imporfe den 
connattre les clauses, les conditions, les charges, et 
qu'aucuue circonstance n'en doit 6tre ignoree. L'acte 
constitutif d'hypotheque a dit tout ce qu'il est essentiel 
de savoir, quand il a dit qu'une bypothdque existe. Ce 
fait n'a besoin que d'etre anuonce par 1'inscription. 

La loi p'ayant point ordonne la trauscriptiou du con- 
t£nu au bordereau, elle indique assez par -la qu'etie 
p'a pas attache a toutes les parties de 1'inscription la m£me 
imparlance. C'est la judicieuse observation de M. Hua. 
D'oii il suit qu'on doit prose ri re l'injusle rigor is me qui 



youdriiU fcurje de la relation do touiea les parlies do 
bordereau la ohndiiion subatantielle de la validite do 
rinscription. 

D'un autre c6le , la loi a restraint la responsabilite dee 
coaservateurs £ remission total* des acta* , et non i lomis- 
sian de, telle on leUe clause ou enunciation. La respon- 
eakilite, couMae 1'ohserve M. Hna, devient la consequence 
4e la mtiUte ;mais la responsabilite et la nulliie ue sent 
pronoueees ni I'une ni l'autre par la loi \ ce double si- 
lence de la loi indique assez combien on doit dire difficile 
et circonspect , quand il s'agit d'annuller uue inscrip- 
tion. ! 

3^z, Aussi nous atiacberons-uous aux oracles; de la 
justice pour indiquer lea regies qui detenninent en cette 
matieresa conviction, et nous con&uUeronsles arrets qui 
out decide les difficulties qui so son t elevees sur la vali- 
dity des inscriptions i pour recotinaitre jusqu'a quel point 
de severile les tribunaux superieurs exigent ^observation 
des formalites imtiqoees par la foi« 

L'arrSt de lacour de cassation, du a* avril 1807, pos a 
snr ce point lea priucipes lea plus solides. M. Daniels , 
substitut du proeoreur general , port ant ta parole, recon* 
not qu*en r^gle les* formalites anxquelles a et© soumise 
1'insoription hypothecate devaient , de leur nature f 
hire observees, 4 peine de nuUile ; mais il lui parqt im- 
possible de ne pas admettre des exceptions dans le cas ou 
aucun inlerftt etrauger n'etant b)ess£, la nullite n'est ni 
prononcee par la loi, ni conseillee par requite. 14 donna 
po'ur exetuple de $e* cas celui de Tomission des pre- 
110ms, de la profession , etc. — L'arfrfit porte en principo 
que les formalites qui tiennent a la substance des aCtes, 
sbnt de rigueur et doivent ro6md, dans le silence de Id 
loi, 4 1 re observees, a peine de mvllite. — It applique ees* 
principes aux formalites qui concernent I'inscription by- 
polbecaire, et particuliiremeul a oeKe qui exige la decia- 



ration dela date du litre , cfu de Tepoque a Iwjuelle i'hy-* 
pothique apris uaissauce. Un arr^t posterieur d« Unj^ra^ 
cour , du 7 septembre 1807 , profuse la j»&»e doctrine 
373, Ainsi la loi n'a point etibli de foriauJfl >wQi®m*Wh 
telle de laquelle depeudit la validite de Ti^criptiou. Eltt 
pose ppur foqdenient de l'hypotheque en geni&t Ja ijpe- 
cialite et la publicity ce sont la.les bases essenlieUes, aubs? 
tanlielles de l ? hypotb£que \ si l'une d'elles mauque, 1'hypor 
tb£que croule 3 voila 1'esprit et le but de la loi* Apt*es celfe, 
la specialite et la publicite sosit deux points de fail dent la * 
loi explique \es couditiou*et la uatuie demon* twndiem&d+ 
Quand la specialite et la publicity n'auront pas le cantcter? 
x que le Jegislateur leur donue , daus la couscieuce et l'e* 
quite du juge > quand la s.obsUnoe de Inscription erour 
lera par I'oftiis&Qn d'uup des forutalilis iudiquees par la 
loi, i) est de toute evidence que rioscripti&it sera null*. 

3^4* El reinarquons biem qu'il n'est point question iei 
de ces formes qui sont de droit public , dont la tnoiadre 
infraction peut, comma dans le cas d'un testament , en* 
traiuer la nullite de I'acte, ou lui faire perdre de sa force 
probante. II n'est pas question ici d'autheuticite ,. ni dif 
sceau de 1'atftorite publique oppose k un acte, itiab d'utt 
acle purement de juridiction privee ^ qui est dans 1* 
domaine des parliculiers , et qui ne sera atmulle qu'autant 
qu'il portera prejudice a des tiers creaooiers, et que ee* 
tiers creancers s'en plaiudront : c'est la partie interessee qui 
le prepare > et quel qu'il soit y le conservateur eat oblige 
de l'inscrire tel qu'il sort de ses mains , ppurvu_cependant 
qii'il repose sur un titre. On voit done que les formes 
prescrites par la loi pour cet acte n'ont nen de. cotumun 
* avec celles dont doit 6tre re¥,6lu tel ou tel acte public * 
que des-lors, nous le repetons , la mftme s&rerile ne sau- 
rait Stre adoptee ^ que l'interpretation doit s'eii faire ex 
aequo et bono > et que la conviction doit servir de regie an 
jnge pour l'appreeier y conviction qui doit dtre basee sur 



4<>8 8XC0KDS PARTIS. DE IA CM&ATION BE l'hTPOTHEQUI, 

les conditions explicites et substantielles de la publicity 
II lie sfagtra pas de decider, en fait, si les tiers ont coddu 
ou ndn ^existence de I'hypoth£que avec toutes sescircous- 
tances-, mais de savoir si toutes les conditions capables 
de donnef i Thypoth6que sa publicite ont ete remplies. 

3^5. L ? inscription est, si j'ose m'exprimer ainsi, le 
fanal qui dojt £clairer la navigation du citoyen sur la roer 
perilleuse du credit. II faut qu'il soit place de distance en 
distance, et par-tout ou le debiteur a des proprietes, au- 
Irement il deviendrait illusOire. On a done partage le ter- 
ritoireen differeus arrondissemens ou conservations d'by- 
poth£ques, coincident avec les arrondissemens des tribu- 
naux de premiere instance. Tous les droits hypothecates 
qui griveront quelques immeubles devront 6tre inscriis 
sur les registres du conservateur de l'arrondissement ou 
ces immeubles- sont situes k (i). C'est certaiaement 14 la 
base de la publicite de Phypothfeque; e'en est la condition 
substantielle , et une inscription serait evidemment nulle, 
si elle etait prise dans une conservation dans Parrondis- 
sement de laquelle ne seraient pas situes les immeubles 
greves. 

3^6. Chaqiie conservateur, aux termes de Particle saoo, 
est oblige d'avoir un registre sur lequel il doit inscrire 
jour par jour , et par ordre numerique, les remises qui lui 
sont faites d'actes de mutation pour £tre ,transcrits, ou 
de bordereaux pour £tre inscrits , et de donuer au reque- 
rantune reconnaissance sur papier timbre, qui rappellera 



(i) L'inscriptinn a prendre sur les immeubles fictifs , tels que les ac- 
tions dc la Banque ou des caaaux immobflise'es , doit etre prise au bureau 
de l'arrondissernent de Paris par deux raisons: la premiere , parce que 
e'esta Paris qu'est le siege de la Banqueetdel'administration descanaux; 
la seconde, paree que le domicile du debiteur peut varier , etqu'en coo- 
sequence les tiers rreanciers ignorrraient si ces actions sont greve'es d'bj- 
potheques, dans le cas on Port to ud rait que ks inscriptions fussent proes 
dans lc bureau de ee domicile. 
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le n°. du regisire sur lequel la remise aura ete inscrit*. 
L,e mdme article 2200 enjoint au conservateur de trans* 
crire les actes de mutation , et d'inscrire les bordereaux 
sur les registres & ce destines , k la date et dans l'ordre des 
remises qui lui auront ete faites. 

Les hypoth&jues n'ont de rang que par Inscription ,, 
mais ce rang n'est pas fixe par 1'instant , l'heure ou la partie 
de la journee ou cette inscription est prise; de telle sorte 
qu'une inscription prise & dix heures prime celle qui n'a 
ete faite qu'a onze heures, ou que celle prise le matiu 
prime celle qui a ete faite le soir. L' article 2147 veu * < l ue 
ious les creanciers inscrits le ingfoe jour exercent eu 
concurrence une hypoth£que de la m^me date, sans dis- 
iinction entre rinscription du matin et celle du soir, 
quand cette difference serait marquee par le conservateur; 
en sorte que si les sommes a distribuer etaient insuffisan^ 
ies pour desinteresser les creanciers qui entrent en con* 
currence, elles seraient re part ies par contribution , c'est* 
ik-dire proportionnellement au roontant de chaque crlance. 

377. Cela pose, exaniinons les formes de rinscription 
en elle-indme, ce qui comprend deux objets : le premier 
qui est de savoir par qui rinscription peut 6tr6 requise; 
le second, dans quelles formes elle doit 6 Ire presentee au 
conservateur des hypothdques. 

' L'article 2146 contient principalement les regies et les 
formes a suivre dans rinscription des hypoth£ques, il est 
ainsi con^u : 

« Pour operer rinscription , le creancier represente , 
soit par lui-m6me, soit par un tiers, au conservateur des 
hypoth£ques, l'original en brevet ou une expedition au* 
thenjique du jugement, ou de Facte qui donne naks&tice 
au privilege ou 41'hypoth£que. 11 y joint deux bordereaux 
Merits sur papier timbre, dontl'un peut gtre porte surl'ex- 
pedition du titre ; ils contiennent : 1 ° les nom , prenoras : > 
domicile du creancier, sa profession s'il ea a une, el Felec- 
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si6n Hbrement faite par le debtteur ieur nuirait en dimt- 
nuant leur gage, puisqu'il est de la nature de toute con- 
vention d'enlever quelque chose da domaine de celui qui 
contracte une obligation. Dirait-on, dans ce dernier cas, 
que Facte par lequel un individu recevrait un capital dut 
debiteurdans Fiuter6l du creancier, et qui en dounerait de- 
charge, nuirait aux tiers et ferait un acte de procedure 1 
Non sans doute. 

Vainement nous opposerait-ori Tart. 1119 qui porte 
qu'on ne pent en general s'engager ni stipuleren son pro- 
pre nom que poursoi-mdme, pour etablir que Finscription 
est an acte de propriete , l'exercice d'un droit comme ce- 
lui d'ester en justice , et qu'en consequence ne pouvant 
6tre placee au rang des actes purement conservatoires, les 
tiers n'auraient pas le droit de la prendre, et feraient une 
inscription nulle. 

fart. 11199 H'est vrai , defend en general de stipuler 
pour autrui -, mais Finscription n'est poiut une stipulation ,* 
elle realise et conserve un droit stipule et cousenti , elle 
ne le fonde pas. 

Nous conviendrons encore avec M. Tarrible, que per* 
, sonne ne peut agir eft justice qu'en son propre nom et par 
le minist^re d'un avoue specialemeni constitue ', ce qui 
avait introduit en France cette vieille maxime, personnel 
we peut plaider par procureur que le roi- y mais noiis n^ 
pensoiis pas comme lui que Finscription resserable & 
Facte d'ester en jugemeut. Une action intentee en justice 
a pour but l'obtention d'uu droit conteste; soit qu'otv 
agisse, soit qu'on defende, on veut obtenir justice sur 
wife pretention ou stir un droit. Mais Finscription n'a point 
ce caract£re; elle est de la part d'un tiers, si nous oson? 
basardeT (iette expression, Facie d'an individu qui voyanfc 
pericliter une Tlcolte ou des. fruits pr$ts 4 6tre cueillis, 
les recueillerait lui-mSme dans Finterik du mattre pour 
qn'ils ne se perdissent pas. Celui qui inscrit n'exerce an-* 
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cune action , ne poursuit Fobtention d r aucuu droit cotitre 
le debiteur ni contre les creanciers , il ne contracte point, 
ne derate abs olument riea avec eux \ il se borne a Facte 
pureruent conservatoire d'uu droit acquis. 

Aiusi nous pouvons tirer dis k present de tout ce quo 
nous venous de dire la consequence que l'inscription 
n'est point un acte de nature & ne pouvoir 6tie fait que 
par le creancier, qu'elle peut 6tre prise par le tiers qui 
xemplirait 1'office A ami, ce qui comprendrait a plus forte 
raison le tiers nanti d'une procuration soil ecrite^ soit 
verbaie. 

Pour completer cette demonstration , nous refuterons 
1'tnterpretation trop restreinte que M. Terrible semble 
donner k Tart. i3-j5 du Code civil, ainsi con9u : « Le 
maitre dont l'affaire a ete bien admiuistree doit remplir 
les engagemens que le gerant a contractus en son nom , 
Tindemniser de tous les engagemens personnels qu'il a 
pris, et lui rembourser toutesjes depenses utiles et neces- 
saires qu'il a faites. », M. Tarrible iuduit de la disposition 
de cet article, que le legislateur, n'a eu eu vue que la cul- 
ture d'un domaine , 1'entretten d'une manufacture, la re- 
paration ou la reconstruction d'un bitiment et les autres 
affaires du mSuie genre entreprjses par un tiers pour I'in- 
ter&t du proprietaire, sans maudat de celui-ci *, c'est, dit-il, 
4 la gestion de ces sortes d'affaires que s'appliqueot par- 
failement et exclusivement les obligations imposees apx 
maitres par l'article cite. 

Nous repondrons paries expressions mdmes de cet ar- 
ticle qui sont generates et.nedoivent souffrird'autres res- 
trictions que celles que la loi y apporte , le maitre dont 
I * affaire a die* bien administrate , etc. Le mot qffaire com- 
prend tout ce qui peut interesser le maitre et qui est sus- 
ceptible d'etre gere par le tiers complaisant. Sans doute 
- ce tiers ne pourra actionner en justice un indiyidu au nom 
du maitre, parce que Fact? d'ester en jugemeut entrain* 
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mineur, l'interdit et la femme mariee qui viendraieut re- 
querir personnellement I'inscription de leurs creaiices 
contre un tiers , les deux premiers sans 1' intervention 
de leur tuteur, et la derniire sans 1'autorisation de soft 
mari : 

« Nous pensons qu'ils le pourraient, parce que cet acte 
« n'entraine & leur egard ni contrat ni obligation , etqu'au 
« contraire il n'a pour but que de cousolider une creauce 
« qui leur appartient, parce que le voeu de la loi est rem* 
« pli, lorsque la crdance et Vhypotheque quiy est atta- 
in ch4e orit acquis la publicity n€cessaire pour mettn fa 
« . tiers a I'abri des surprises. » 

Or, si l'iuterdit m£me qui n'a point de volonte, qui nc 
pent dem£ler ce qui lui est utile de ce qui pourrait lui 
6tre funeste, peut requerir inscription de sa creance surua 
tiers , parce que I'inscription n'est qu'un acte purement 
conservatoire, et.que le voeu de la loi est renjpli lorsque 
la creance et I'hypotheque qui y est altachee ont acquis 
la publicite necessaire pour mettre les tiers a Fabri des 
surprises, parce que 1'iuscription n'entraine ni coutratni 
obligation, pourquoi done serait-il defendu k un tiers 
officieux de prendre inscription pour ses creanqes ? 

Et s'il est vrai qu'il est des cas oil ilserait d'une iuiquite 
revoltante de refuser ce droit 4 un tiers , dans le cas , par 
exeraple , oii un creancier plein de confiance dans la sol- 
vability de son debiteur aurait differe , par manage- 
ment , de faire son inscription , ou ce creancier etauten- 
suite eu voyage, des evenemens annoncferaient qu'il n'y 
aurait pas un moment k perdre pour cousolider sa creauce, 
il faot conclure de cet exemple et aiitres semblables, que 
la loi n'a point pu poser en principe que des tiers n* 
pouvaient point, sans procuration, requerir inscription 
pour uu creancier. 

- , On iovoque pour appuyer la negative, l'article 778 du 
Code de procedure civile, qui dit que tput creancier 
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pourra prendre inscription pour conserver les droits dc|- 
son debiteur , et Ton tire de cet article la consequence 
que par cela mdmeque Ja-loi n'autorise que les creanciers 
seuls 4 prendre inscription pour leur debiteur,-elle exclut 
de cette faculte toute autre personne qui n'aurait ni le 
titre de creancier, ni aucun autre, pour inscribe ua» 
creancer hypothecate appartenante a autrui. 

Cette consequence n'est pas juste. Si la loi donue ex- 
plicitement cette faculty aux creanciers , c'est parce 
qu'etant int&resses a consefver le* droits de leur debiteur 
dans leur propre intenit, il est utile et sage de les eu 
avertir, parce qu'ils sont |ppeles a figurer dans l'ordre , 
au lieu et place de leur debiteur negligent, et que la lot 
leur confdre ce droit-l&,m£me en les engageant apren- 
idre inscri ption pour eux et en leur propre nom. 

Nous pensons done, d'apr6s ces considerations, que 
dans le droit cdmme dans la pratique , un tiers peut , sans 
procuration , consolidpr, par l'inscription la creaoee d'un 
iodividu. Le fait seul qu'il est nanti du titre est d'ailleurs 
equipollent a une procuration. 

379. Nous avons dit que les creanciers appeles par 
l'article 778 du Code de procedure, a prendre iuscriptiou 
pour- leur debiteur, peuvaient la prendre en leur propre 
som$ mais ils doivent repretfepter le titre avec les borde- 
reaux, enoncer dans ces bordereaux les nom, prinmns* 
domicile et profession de celui dont ils veulent conserves 
les droits hypothecates , etTelection d'ua domicile pour 
kii dans, l'arrondissement du bureau ; ils doiveut de plus 
enoncer les nom , prenoms, domicile et profession du de- 
biteur greve d'bypoth&que , la date et la nature du titre, 
le moutant dela creance, 1'dpoquede son exigibilite, et 
enoncer l'espece et la situation des biens sur lesquels ils 
entendent conserver rhypotheque apparteuante k leur 
propre debiteur, et ils doivent remplir Jes, mSmes forma- 
lites que ce dernier aurait d& remplir s'il eAt pris direc- 
1. 27 
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La representation des bordereaux est une formalite vrai- 
inent substantielle y it serait impossible au conservateur de 
fa ire une inscription s'il n'avait pas le bordereau qui doit 
lui servir de type et duquel il doit 1'extraire. 
• Si, au lieu de bordereaux, on representait Facte consti- 
tutif de L'hypoth4que au conservateur f et que ce dernier fit 
l'inscriptiou sur cet acte/ elle ne serait point nulle Si les 
bordereaux eta ient faitssur papier libre , le defautde tim- 
bre donoerait lieu a uue amende , maisnon 4 la uullite de 
facte. Loi du \i messidor an 7, 

Quant i l'omission de I'inscription, de la remise du bor- 
dereau sur un registre numerate, et de la reconnaissance 
de cette remise qui doit Aire delivree par le conservateur, 
elle ne peut donuer lieu & contestation qu'eptre les creau- 
ciers inscrits le mdniejour, et elle reste etraugdre aux 
autres creanciers. 

38a. Les bordereaux doivent contenir les nom , pre- 
noms domicile du creancier, sa profession s'il en a une, 
et i'election d'un domicile pour lui, dans uu lieu quelcou- 
que de Tarroodisdement du bureau (1). 
■ Ce qu'il y a dfe vraimeut* substantiel dans cette forma* 
liti, c'est, la designation individuelle etspeciale du crean- 
cier, pftroe qu'il serait absurde de supposer Inscription 
dune cicea^cehypolhffcaircsana creauoieripdique. 
. . Du rc^te, la designation du prenom, du domicile du 



(I) II est loisible h celui qui a requis une inscription , ainsi qa'a ses 
representansoucessionnaires par acteauthentiquc,de changer ( art. 2i5a) 
surle tegisti* des hypotheqties le domicile par lui elu, a la charge d'en 
cboiiir etincjiquer un autre dans le raeme arrondissement. Suivant upe 
decision du ministre,en datedu 28 pluvioseang, les declarations por- 
tant charigement du domicile elu dohrcnt etre faites et redigees en 
marge del'inecffiption. Le creancierdoit lea signer : si l'espace manquait, 
elles doivent ^Ife portees a la datccourante du registre, en consigoant 
en marge de I'inscription une note indicative du volume etdu n° oil est 
place le changeihtfnt de domicile; ma is lorsque lea parties ne savent pas 
signer , il eat necessairef d'un acte notarie. 
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creancier, de sa profession , leleclion d'un domicile pour 
lui, n'etant introduites que dans son interGt, etpour qu*il 
puisse 6tre averti et recevoir les notifications convenables 
pour requerir la mise aux ench6res, oti ne pourrait pre- 
tendre sans injustice, que l'omission dp pes circonstauce* 
enirainerait la nullite de l'inscription ,. cette graission ne 
portant aucun prejudice ni aux tiers creanciers., ni au*. 
tiers acquereurs; du moins tel est notre, sentiment*, nous 
ne saurions trop engager d'ailleurs les inscrivaps a remplir 
toutes^ces indications avec la plus scrupuleuse exactitude, 
plusieurs arrets ayant annuller desinscrjptious faute d'avoir 
designe le domicile et la profession d'uu creancier. 

Cette omission neporte aucun prejudice aux tiers creaiv~ 
ciers , parce qu'il suffit, k leur egard, de la publicite donuee 
& la creance hypothecate pour qu'ils n'exposent pas leurs 
inter&s dans denouvelles transactions , s'ils trouvent que le 
debiteur ne leur offre plus une garantie suffisante , et parce 
qu'ils ne peuvent rien apprendre de plqs par l'inscription,, 
sauf k eux, lorsqu'il s'agira de regler l'ordre, k debattre au 
nom de leur debiteur dont ils exercerit les droits , la vali- 
dite de la creance en soi , sans toucher k ('inscription par* 
faitement reguli£re dans sa forme , et qui n'est pgint des- 
tinee par sa nature a faire connailre le merite du droit , 
ruaitf uniquement k lui donuer de la publicite. 

On con9oit que la designation des prenorns, profession 
et domicile est necessaire a Tegard du debiteur greve x 
parce qu'il est extr£mement important pour les tiers de sa- 
voir que tel ou tel individu est greve (FhypothSques ,flue 
son credit n'a plus qu'une telle etendue, et sur-tout de re- 
connaitre facilemeut ce debiteur sur le regi&tre public ; 
parce que cette publicite^serait illusoire si les tiers ne 
vpyaient pas sur-le-chaiup que les hypothiques inscriles 
frabpent sur telle ou telle persoune *, et cependant la loi $e 
borne a exiger, a defaut de la designation de la profession 
4u debiteur, s'il n'en a point de counue r une designation 






individuelle tit speciale, telle, qua 1* conservateur puis** 
rfcouuaitre et.dtatifiguer duals toqsiel cas rindividu grevi 

Mais cottiEjqnt petition raisonnablcment sou tern r q«e la 
ito&ne importance est attache k la designation des pre- 
novas, profesliou'et domicile ducriancier? La conscience 
et l'equiie de Phomme droit ne resistent-elles pas A un tel 
rigorisme ? Et's'il est vrar qu'urie designation individuelie 
et special© dti debrteur serait sufflsante sans designation 
nominative de sa profession , dans le cas oii elle ne serait 
pas connue , & comb i en pins forte raison doit-ou ne pas re- 
garder ccite designation coirtnie . tutaessaire & regard du 
creancierrespecttvetnentaux tiers. 

Quant 'aux tiers acquereurs, de quoi pourraient ils sp 
plain dre ? Ou le creaucLer a fait uue election de domicile 
du une indication de sou domicile reel (1) . ou il ne l'a 
pas faite. Dans le premier cas , il notrfiera au domicile indi- 
<Jue &. Tiudividu tel qu'il est designs dans ^inscription \ 
dans ie second cas' , il sera dispense de aotifier (a). Le 
creancie'r se present era spontanement^ s'il le veut, lors de 
la formatiou de Tordre ; s'il ne se presente pas, il sera de- 
clare dechu faute de produire; s'il,se presente, pu discu- 
tera le nierile de ses titres. Les tiers } soit acqpereur$ , so it 
creauciers, ne souffYiront dpnc de sou omission ou de s» 
negligence aucun prejudice *, la nullite serait done inutile 
dans leur inlerSt. 

On a pretendu que Tindi^ation du domicile r^el etait 
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(i)* De'ja sous Pempire de la loi du n bruroaire an 7 , le defaut d'e'noru 

ttaiion du domicile reel du creancier dans one inscription ne reuda 

pas nulle cette inscription , s< d'ailleurs le creancier j. etait. design* par 

d'autres indications. ( Arret dela cour royaje de Paris , du 2Qaout i8ijl> 

(a) TJn arret de la coor royale de Parts, du 16 fevrier 1809, a decide 

f|<ie l'intcription hvpotbeVaire qui ne rontient pas I'eleotion du domicile 

M da creancier , n'est pas nulle pour 6naii*i<m de cette indication. 
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necessaire, parce que towt jugement doit4tre signifie i 

domicile reel, quatid on arrive & too ex tow} ion. AinsHe 

fugemeot qui statue siir la *uain4evee (tinscripaiaa > doit 

fctresigtiifU aoi domicile reel> auxiermes dt Tart. 54&j C p. , 

et d'apf&aae decision An tiriafctr* deiajustice.' Or, cfett# 

Ai^nijfication n'e*t phir possible ,~et Pomissioa da domicile 

reel nuit & i'&cqueretir <fui deaiaade imtm4e*ee< Aussi la 

eoqr de cassation a»t»$)ie anno He une iujcriptiau pou* 

omiesion 'do domic ite reel , par ou arrtb dtf 6 fttin iSio; 

UiieteHejiirispttfdence est trap sev&e, et wetisfte dontotte 

pes <p*e *i la question wrepir^se&tflk , la Gourde ttaqsa'ticKt 

He ec departtt de cette rigueur *, deja iacaur royateda 

Paris a rendu dftiix aonr&ttt >qui<niaintienii£nt Tinscriptioo; 

Ne vsuit>ii pea mieux que i'acquereur a'inforine dti damit* 

eite red, et eprouve quteiqu&rretards , qoe dfaaeantir nn 

dreif i^finimea* precieejc prior peine de eette awaussfion ? 

Esperons qu'une doctrine pleine de moderalicnif, e&seirlieU 

leraeut protectrice des. interludes creanciers, .rauimera 

la copfiance, et fera de la piiblicite uue voie stire et facile 

pQur^ugaiejater le credit. , 

On a applique au domicile d'eleciion. la pieme severite j ^ ' 
roais un tel syst&ne ne peut se.squteuir. , 

D'ailleurs , et nous Pavons deja dit , les efronciatiojis de 
I'inscription ne sont point assirnilees aux formes ordiuai- 
res del actei *, elies doivent Aim *fkriirilt340flf^arK)6n ; &6tte 
question de fair : La pusbfaiti esk-elle suffisanre pour.q«e 
les tiers lie souHVent aueiant prejudice de la qigtigouce o& 
de remission ? 

Ma^s quattd o© assiroiierart i'rasciiptieu a oq actteiOfdi-* 
fiaire dotvt la lot trace lesiornie?., croiUou.rpaie.iouies cea 
formes soieut egaleruetift sacratnentelles? q^eiautrs «nir 
portent la nuHite de 1'acte si elles sont negligees ? <efue les 
noinbreux moyens iotroduita par les lois pour donuer aux 
actes uue forme prohaole, deviennent vri piege et on 
ecueil pour la negligence ou I'imprevoyance desiiomrucs? 
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Non sansdoute; ct pour appbquer precisement aiiofre 
tspice la disposition de la loi sur le notariat et sur la forme 
des actes, nous invoquerons l'article i3 de la loi do *5 
vent6se an .1 t y et 1'article 68 de la m€me loi- Le premier 
porte que les actes contiendront les nom, prenoms , qua- 
lites et demeure des parties , et le second n» met point 
1'article i3 auuombre des formalites qui em portent la nul- 
lite de Tacte quand elies sont negligees- Done, et en pla- 
yact Tinscription dans I'hypothiese la plus defavorable et 
sous l'empire des regies qui ne lui sont pas propres , cette 
inscription, qui n'est que Textraitde Facte, ne saurait&re 
nulle pour omission des enonciations dont nous venous de 
parler. La.cour de cassation 1'aaiiisi decide. relativement 
a l'inexactitude ou 4 1'omission de la mention de la pro- 
fession, par on arr£t du i w ofctobre 1810, lequei, par 
identitede raison, doits'appHquer&l'omisaion duprenom 
ou du domicile* 

» * 

Mais Tinscription serait-elle nulle, si elle portait la de- 
signation du creancier sous lin nom qui ne seratt pasle 
sien ? La negative a ete decidee par un arrfit de la cour 
de cassation du 3 juin 1811, attendu que le creancier 
ava'it ete. designe squs le m6ine nom dans l'obligation cod- 
tractee. 

L'inacription serait-elle nulle , si elle etait prise sous le 
nom coHectif des heritiers du creancier , sans designation 
N de leur*nom,prenoms, profession et domicile? Non,pour?a 
que le creancier fftt suffisamment designe* S'il .est permis 
en effet de prendre sim piemen t inscription sur les bieos et 
sur le nom du debiteur origioaire decede , &*n£ designation 
des heritiers > ce qui peut indnire en erreur les tiers, a 
combien plus forte raison doit-il 6tre permis de prendre 
cette inscription sous le nom collectif des heritiers du 
creancier , designation qui ne peut porter aux tiers aucun 
prejudice. 



fc. III. $. Hf. RES FORMES DE . i/lNSCMPTIOPT. 4*5 

La cour de cassation a consacre ( 1 ) par un arr6t solen>» 
nel, en date du i5 mai 1809, deux* points principaux > 
-savoir : i° qu'une inscription hypothecaire n'est pas null* 
pour avoir ete prise au nom des h£riliers designes nomi- 
jn^tiveinent du creancier originaire , lorsque d'ailteurs la 
personne da celui-ci est suffisamment indiqiiee •, a que la 
designation du domicile reel du creancier peut £tre: rem- 
placee dans une inscription bypotbecaire par des indica- 
tions equipollentes* Get arrgt, sons.le second point de 
vue , a iroplicitement juge contre Fopinion ci»dessus 
emise.', en decidant que Fomission de Findication du do-' 
mioile reel du creancier entrafnerait la nullite de Fin scrip- 
tiou, si elle n'elait pas suppleee par des iquipollens. Un 
autre arrfit du 6Juin 1810 Fa egalement ainsi decide, 
comm« nous Favons dit plus baut •, nous en faisons men- 
tion , afin que lea inscrivans se garantissent du danger 
qq'il y a u rait k faire quelqu'omission , mais nous n'en 
persistans pas moins a penser qu.'il y a un veritable rigo- 
risme a declarer une inscription nulle pour omission de 
la declaration du domicile reel du creancier, et en ceJa 
notre opinion est enticement confprme k celle de M. Tar- 
jiblc dans son savant article sur Finscription bypolhd- 
caire. > . 

Si le creancier est decede, on inserira au notO: de Ja 
succession. Arr6t de cassation rappprte au Journal du 
Palais de 1809, page 3. * . « * 

Si, par suite d'un partqge , la creftnce passe a u$ cohe- 
ritier, Finscription sefera au nomdu litulaire. Si la creance 
a ete transportee k un tiers, Finscription se fera au jpom 
du cessionnaire ou du cedant , car le cedani est toujour^ 

1 _ • 

f 
\ 

' K 

(1) Un arret de la cour de cassation , qui a casse un arret de la cour 
>o^ale de Besanc^on , a decide que l'otnission de la profession du crean- 
cier n'entrainait point la nullite de rinscription. Piusieurt arrets des 
cour* rovaks out porte ia ineme decision. 



43* SBCONDK PAJfttB. DS LA CREATION DX L'&YHftHiQUC. 

il ne devrait pa* dire fail refusion par le vendeur 4 1'ache* 
teur, d'autre chose ni de plus, ce qui procederait ainsinon* 
seulement quand cette reformation serait faite incontinentia 
mais m6me ex intervallo , re secutd vel non \ ou la remise 
est faite , non parce qu'il y avait exeds dans le prix de la 
vente, mais pour une autre cause ne concernant pas la 
substance , la justice et 1'equite du contrat en lui-m6nie, 
mais spit pour cause de donation ou de recompense , ou 
de compensation de toute autre chose, soit qu'elle ait eti 
relative a l'acheteur ou k un etranger, ou faite en contem- 
plation de tout autre ; et alors le prix originaire teste en 
ce qu'on n'en a point discede*, etil en doit 6tre fait refusion 
par le vendeur. & l'acheteur, en cas d'eviction, alors mdme 
que la remise aurait ete faite incontinenti , et dans le 
contrat mfime , pour autre cause que l'appreciation de la 
chose y relatee. 

Dans le premier cas, e'est le prix restant qui devra Atre 
enonce dans Inscription , attendu qu'il doit 6tre cousi- 
<}ere comme l'unique et veritable prix de la rente devant 
£tre restitue en cas d'eviction. 

Dans le second cas , c est le prix originaire qui devra 
6tre porte dandles bordereaux , attendu que e'est le veri- 
table {UK de la ven.te qui devra 6tre restitue en cas d'e- 
vicfion. 

389. La loi exige.aussi la declaration du montant des 
accesspire? des capitaux enonces dans le titre, et on doit 
^qtendrepar accessoires les interits resultans de ia creance* 
frais, doinmages*iuter6ts, etc. L'bypothdque n'ayantd'ef- 
ficacite que par l'iuscription , et ue prenant rang qu*4 la 
date.de cette ip6me inscription, il est tr£s-equitable , et 
personne n'en soujfrira de prejudice, que le capital et les 
intents ecbus, etc.... Jors de 1'inscription, qui composent 
ensemble l'integrite de la dette exislante dansce moment, 
jouissent du m£me avautage. St le creancier ne declare 
pas cuinulativemeut le capital ct les interetsechus, etc... 



' 
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il n'aunsrreffet deson inscription que' pour Ias6tninrf 
declares^ fit sera oblige d'eu feine line autre pour con*' 
lerver le rgstaqt qui n'aura de date que ctlle de la nou- 
velle inscription. : '"' • 

' Les frais ^inscription font partie dds accessoires de la 
crearioe et sbnt conserves pair rfosCrijption ; ills stint toil* 
jours contrast puisqu'ils 4onterionces sur le registreL 

390. L'art. ai3a du Code'Veut que si la cr'earice con* 

ventionnelle* resultant de '■ 1-obligation est Condi tionnellef 

pour son existence, ou htfd&entoihee dans •& 'valeur / 1£ 

creancier fie puisse reqflerir rinscriptidu>qde fftsqu'4 con* 

cqrrence d'une valeur estittiative par lui declaree. L'ai** 

tide 2 j4& veut , dans le m6me cas , que les creances soient 

evalnees par Vinscrivant pour les tentes et prestations , oit 

pour lei droits' eventuels, conditionuels et indeterminls y 

dans led cas ou cette evaluation est ordottnee. L'art. a i53 > 

n° 3, dum£me Code, ne dispense de cette evaluation* 

1 que les droits de ce gfcriTe acconipagniss d'une hypo* 

1 th&que |purement legale appartenaut soit 4 Fetatyaiix 

communis etafux etablissemens publics sur les bifciis des 

! c'omptables ; soit aux mineurs'ou interdits suiries biens 

> des tuteurs, soit enfin aux femmes marie es sur les biens 

de leurs epoux. II resulte de la edtnparaison de ces trois 

articles, que les droits Condltiontiels , Eventuels oft inde- 

termines derivant de la loi , d'un jugement oti de touts 

1 autre cause que eelles exprimees en Tart. -^i53 > n° 3 , 

l doivent de toute necessije 6tre evalues (1). 

i Mais quoique la loi semble exiger revaluation de la 

\ creance quand elle a une des trois quality suivantes > 

; c'est-a-dire qu'elle est conditionnelle, eventuelle ou in- 

|i determinee, ilest facile de se convaincre que l'indeter- 

% mmatron du'droit est la seule quatfte qui doive determiner 



i 
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; ft) V*ytz M. T«rtiWe , »• ititcriptim hypotMcain. ■ ■ 
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son evaluation (i). Eh effet, le* droits conditionpels ou 
cventuels tie peuvent Aire qu'en partie determines ou en 
partie iu determine* , determines ou iudetermines poar 
le tout. lis sont iodetermioes pour le tout dans le caa, par 
cxemple , ou je stipule uue hypol Wque sur Its biens d'un 
-individu pour s Arete do mes dommages et interdta en ess 
d'eviction d'un immeuble qu'il 01 'a vendu, Cettc creknee 
consistent au dommages et intertas estbieu tout a. la fois 
couditionnelle puisqu'eile est qubordouaee a 1 eviction, at 
iodeterniinee. Us spot determine* pour le tout dans le 
CAS ou je stipule une hy poth4tf ue pour sArete de la restitu* 
lion du prix de la vente en ca* d'evictiou. Cette ereance, 
quoiqu'^veutuelle, est bien datewinee. Eufio, Us soot en 
partie determines at eu parlie iodetermioes da?* lecas oik 
je stipule une hypothique pour $drete de la restitution du 
prix et de fie* dommage* et laterals en cas d eviction. II 
fcudra dQDC, dans le prenrie^c**, $noncer, daits l'inscrip- 
tion,une somite estimative, des dommages et hiterSts que 
j'aurai a recouvrer j dans le second cas, le prix pur et 
simple da la vente ; 4&ns Is troisiime cas , i° le prix pur et 
simple, a° une raleur estimative des dommages et inter&s. 

L'evaluation, doit aussi ^tre faite dans tous les cas oi 
1' obligation hypothecate qe precisant aacuae somaie de-* 
terminer* consisted donner, A faire ou 4 ue j>as faire 
quelque cbose. 

3gi. L'inscrivaut doit declarer Tepoque de rexigibilite(a) 



p) M. J*rr\b\e 9 ibidem. 

(a) Lea oainistrei de ia justice et dea finances oat decide que le creas* 
cietdVne rente perpe'tuellen'e'taftpai ten u tfmdiquer, dans I'snscrip- 
tioa , Pfyoque 4e i'efeigibitite qui poo mi t avoir lies en tettu d« tfar- 
tieie 19X* du €«de civil, ct qu'ea j4*f ifaani la date et la nature du tifti*, 
ainai que le tnontant du capital , il avail parfailemenl rempli , quaot aju 
cajMUtl, 1'etprUetl'intention dela loi, puisqu'U ne deyait determiner 
d 'autre epoque de l'exigibilite que celie qui rcsulte de sou titre ; mala qua 
fcJalUeiutitt au* acre'rago, il<kv*it en dea^nec aua-t«ii)ejaeat*e taaut 
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<« la curcaqce. Les npatif* qui out determine cetie disposi* 
tiou de Tarticle ai46 du Code ue peuveut dtreies m6mes 
que ctiux qui avaient determine la eaem« disposition dans 
Vart. 17, u° 4> de la lot da 1 1 bruraaire an 7. L'attiole iS 
de cette lot accordait , eii effet , aux acquireur* et auxad- 
judicatures led m£*ies term^s et delais qq ? ava&ent les 
precedent proprietaires de i'imoiftiible , pour acquitter lea 
charges et deltes hypothecates inscrttes, tandis quei'ar- 
ticle a 184 duCode, aucoutraire, souraet Taoquereurqui 
veut purger ies hypoth4ques au paieroeut aotuel des det-> 
ies et charges hypothecates , saps distinction des dettes 
exigibies etnon exigible*. Gepeu^ui fi,tt4ifi£Upa 4a I'epo- 
que d$ 1'exjgibilite u'est pa* moius une forraajite vrainienf 
substantial!?, pt la loi du 4 septtwpbre 1807, cjoat nous 
allous tjranscrire les dispositions , lq prquve asse*. 

Art. 1. « Dans le delai de six mois 4 daier lie la promul- 
gation de la presented, tout creancier qui aurait, depuis 
la lot du 1 1 brumaire an 7 jusqu'au jour de laditer promul* 
gation , obtenu une inscription sans indicatidu del'epoque 
de ^eligibility de sft cr&mce , soii que cette tpoque dow* 
avoir lieu a jour fixe ou apres un evdnement queleonque ± 
est autorisl & representer au bureau deMa conservation ou 
I'iuscriptiou aete faite, son bordereau rectifie 4 Id yue da* 
quel le consertateur iudtquera,- (ant sur sou registre que 
%m le bordereau reste^eutre ses mains , 1'epoque de Pexk 
gibilite de la crtance •, le tout en pe con forma at 4 la djspo- 



t> \ 



' * ' » . 

ou le mon tan t , mais encore 1'epoque de leur echeance otf de leur exigi- 
|>tlite. lis oat cneortf decide* qu'il d'«xi*tait paa de motifs pour soustrairc 
lev crcaneea resultant 4e jugenjeat a Ja rogi* copapauae. ( Deojsions dew 
21 iuio et 5 juillet 1808. ) 

II faut appliquer a la rente viagere ceqoi vient d'etre dit de la rente 
cowtiioie ea pcrp&ael; mm il fa at decider siUicmcpl; pour L'inscrip- 
tion des arrerages doat on doit designer le montant et l'epoque de l'cxi- 
gibilite. . 1*. j - - 

a8. 



436 sicohdi FAmnx. m la creation dv l 'iupo t mA qct. 

sition de Particle moo da Code civil , et sans perception 
d'aucun nouveau droit. 

a. « Au mpyen de cette rectification , i'inscription pri- 
mitive sera consideree complete et val&ble f si d'ailleurs on 
y a observe les autres formalites prescrites. 

3. « La presente loi ne s'applique point aux inscrip* 
tioas qui auraient ete annullees par jugemens passes* en 
force de chose jugee. » 

. II resulte de * ces dispositions plusieurs consequences 
certaines que M* Tarrible dedait en ces terraes : 

i° « Vindication de l'epoque de l'exigibilite etait, sous 
Peropire de la loidu 1 1 brtrmaire an 7 , une formalite subs* 
tanttelle dont t'omissiou entratnait la peine de nultite • 
' a° « II en est de tn&me sous 1'empire du Code civil , 
puisque rinscription dans laquelle on aurait omis d'indi- 
quer l'epoque de l'exigibilite, ue devitndra complete etva- 
labU qu'autant que la rectificatipn aura ete faite dans ie 
delai de six mois , k partir de la promulgation de la Joi , et 
puisque, d'un autre cdte , les jugemens passes en force da 
chose jugee quiauront annulleces inscriptions doivent 
6tre main ten us. 

3° « L'epoque de l'exigibilite doit ,e*tre indfquee non- 
seulement lorsque Tacquittementde l'obligation estassigue 
a un jour fixe , mais encore iorsqu'il est subordoune & l'e«> 
Tenement d'une condition eventuello et incertaine, soil 
quant & la rdalite , soit quant au temps de son accompli*- 
semen t. 

4° « Ntaumoins les inscriptions qui pecheront par cette 
omission , et dont la nullity ne sera pas irrevocableraenfc 
pronoopee par un jugemeut passe en force de chose jugee> 
pourront Atre rectifiees'dans les six mois de la promulga** 
tion , par Taddition de l'epoque de l'exigibilite , et cette 

(I) V*f* H Tarrible, ** inseri/m. hjpoth* 
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addition rendra les inscriptions faites dans I'intervalle 
marque aussi valables que si Fepoque etit ete exaetement 
designee dans le bordereau primitif de l'inscriptioni » : 

On sait que la loi du 4 septembre 1807 /qui a d'ailleurs 
im prime un mouvement si severe et si dangereux a la ju- 
risprudence hypotheoaire , en xnatiere ^inscription, a fait \ 
naitre deux questions : Tune desavoir si, xlanrf Inscription 
pour rentes, on devait indiquer Npoque de l'exigibilite du 
capital et des arrerages, telle qu'elle est conditionnelle- 
ment indiquee paries articles 1912 et 1913 du Code civil; 
l'autre, sites inscriptions pour jugemens doivent enoncer 
1'epoque de I'dxigibilite. Sur la premiere question le xnyiis- 
tre de la justice a repondu qu'il suffisait de designer la 
date et la nature du titre , ainji que le montant du capital ; 
ruais il a juge necessaire l'inc|ication du montant et du 
taux des arrerages et de 1'epQque de leur exigibilite. Sur 
la seconcje question il a repondu que les. inscriptions sur 
jugemens devaient<6tre souroises i la rdgle commune, et 
contenir Indication du montant. des, condaninations et 
accessoires, etde Fepoque de leur exigibilite. La jurispru- 
dence des arrets est conform e 4 cetle decision, fQutefois 
la cour dq cassation n'a point, suivi la decision du grand 
juge! et a decide que si Ton vein conserver les averages 
echus, la seule declaration que ('inscription est prise pour 
ces arrerages remplacera ^'indication de l'eacigibil jte , et 
que si 1'inscription est faite pour arrerages a echoir, Texi- 
gibilite est censee avoir lieu d'annee en annee. Arr6t du 

2 avrit"i8ii'» ~ ~ 

. H ee*st de m6me et a plus forte rai son, de la rente via- 
g&re \ car elle n'est point exigible de sa nature , a moiiis 
qu'elle n'ait ete cbristituee inoyennant un certain prix , et 
qu'il n'y.ait pas de suretes suffisantes. . 

S'il est dit putferaent et simplemeut que la crearite est 
exigible, cette indication suffit. Trois arrets des cours de 
Nhnes. Biomet Rouen l'oulaiusi decide et ont admis des 
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present una designation sj>eciale d'immeublesi, eiablit uao 
difference entre lea heritages pris iaolement et eu partir 
culier , etawe reuniun d'beritages qu'il prend et consi- 
dAre.ceUeotWemeut) qu'il extge.au premier oas, et pour 
remplir.aoa but , la designation de l'espdceet nature de 
cbaque tromeuble , et se cobtente au second aa*,,. pour 
rempiirle mArae >but t de la; designation geoeraJede do* 
jnaioe (corps de forme bu de metairie), avec Tiudication 
de Ja situation 9 que dans la cealite , le debitepr qui cous- 
titqd que hypothique, et lea .tiers increases a connaitre 
l'ohjei hypotheque , sont aus$i bien in formes de lobjet par 
la denomiiiRiion generate <& tfomaine > mrec indication de 
attaafiQO, ,qu!iU pourraiertf l'l&tre relataveme&t a .un im- 
meftblfK p#rti culier par. le rappel de la nature e£esp6ce de 
c$t imm$uble place souront au. milieu d'unkumeQse t^rri- 
i$ir$. La $<m** d'appel da Paria ; par arrft dtf a 6 mars 1 8 1 5, 
et Cjellp ( dc Rioro :, pari arr6ti rendu! en^'annee: i8j6 y out 
juge.cqaformiinenti cettedistiiictioa egprinttftrdajia k* 
. jnotifodu <fa rnier arrdt y ce quipr^uvede plU* ibrt que Vap- 
preciation ide la spefitalt&et de Japublicits ,est daus 
l'equit^ #\ t fo sagease>dil Btfagiatrat, couuae.<ut>U3 l'avous 

pO^i £ft pfittCipe. . ;!j '\t- ) ?)' >( h.i s gl8l *'Oi'V . s 

Mais cette specialisation ne s'applique-t-rfllentu'i Tbypo- 

^.S'^WW^^Me.wt frcqoj$ce : gar h >PhW y ^gfttaire parti. 
f^WRirflPVMVff^^iWfiAW, wm^ub^J^l^sqQdession 
ecj^u<f Atfr^rfotpe.q]^ de cq 

.JJflW «f°W ■■ W^9B*n^«M> ; chap^e.^es ( priirileges, 
quels etaieut les privileges qui etaient specialement assis 
sur tin immeuble, etdoiit rinscripfiondevaifednsequem^ 
jQ^Attcont^niF l ? kdicatietide'resp^de< et de la<'$ituation 
des biens specialewent affectes tfii privilege. ' 

garde ; ainsi que le porte cet article , ni l$s lbypotheque^ 
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legales, ni les hypothdques judiciaires, A defautde con T 
vention,une seule inscription pour pes hypothdques frappe 
iou§ les immeubles compris dans Tarrondissement du 
bureau. Mais, s'ily avait una convention qui restreignft 
J'hypotMque legale A, CQfta^ns • immeubles , il n'est pas 
douteux que rinspxiption devrait indiquerla nature, Fes* 
p6ce et la situation des biens hypathequea. Nous avons 
vu que cette specialisation pquyait 4|tre cousentie par ta 
femme majeure dans son. contrat 4* manage, et relati- 
yenient aux mineurs dans la deliberation du conseil. de 
f^mille. Cette* specialisation ppurjait aussi 4tre faite en 
jugcruent, ejt, l'upe.fles parties ppurrait, dans une discus* 
sion j udiciaire ,, consentir a ce <jp'u p impieuble » deaigue 
fit specialement . ^ffecte . i rbypo.tMqpe .. en vers l'au Ire 



Dans tops les, autres cas, ripsqripUon prise dabs un 
bureau frappe tous les immeubles coippris dans I'arron- x 

dissement d^cebi^reau. , - ,. i . ■ 

^ #g3. Cette. iitfCfjptiou fi^ppe- t t elle ,iegal#fliefit les 
immeubles qui seront acquis, p^r ja suite , ou simple* 
pient les immeubles appartenans actuelleipent au d#>i- 
ieur ? Elle pe/peut frappe^ qu#. Jes ipiipeublps istiues 
dans rafrondifsement. du bpi^^u actuellement apparte- 
iians au dejxifpu^* de telle sorte que le c*e&upier< «iera 
oblige de prendre inscription,, w, fur* et & mesure ,des 
j^qy^ition^ppster/gijres,^ qa$p§f^iipsqrjptipn peoom- 
pjendra, jamais ,que lfi$ infmqub^lesj ^isjaus, dans ia>n^iu 
dp debifepr.^.piofljept cle l'inscriptJQp r ,. m!:: < r : ; 

. L'bjpptt^qufi^e^t^un droit r§el^ej r ppsitif, qui 4 M a'im-i 
prifljie ^ffepU^ejifle^^r un iipu^pW^aWauta^iqu'il^sf 
daps la main du debiteur. Taut que cet imm&uWe;,pr'esA 
pas acquis ,JLn'Q9Jt&p'im Sipq^e ^aHpu^ur Jeqqel ty imh, 
reej d'hyppth^que ne peut s'asseqir pi se fi^er- / .v, ^ o! 

C'est une c onsequence de l a publicit e , qui.est.Ja base 
du regime hyp^hecaire , laquelle esrt taujoprs/ficepmpa* 



> 
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guee, talma poor 1m bypolhdqoes generates, cf une sorte 
da apleialitft qui cdftaist* k ki'etigager dan* lelrtn def ins- 
cription que let ftnbiMMea actufeNfeilient apparteuans aa 
debitcur > et shut* dan>rai*ondi9s6tn4nt da bureau. Nous 
avous vu que le Ugielfeteiir tend toti jdttrs A so rapprocher 
de ces deux grande* base* si favorable* an credit da ii* 
biteur et 4 I'int&At des tiers; la favttft et !a presomptioa 
doivtnt toujour* *tre pmir elles. 

Par suite de ct prfttciptyai le dtsbtteiir srtktt acquis pos- 
terieorement k rinseriptiou des immfetiMea aitues datia 
Farrouditsenieut d'un hUtfe bureau , it est iocou testable 
quecette inscription fee fas comprandraitpas-', et qtr*?l4*i 
faudrait prendre uftie dani^i cet autre arrondissement. Or, 
la situation d»s fataienWe* futuh ti^t-tHte pas anasi in- 
certaiue que leur acquisition ? Et peut-on croire d&Mori 
quo le^lJgitlMeur ak Vouia q6uti« -tn^ctipWoi) frapp^t 
event* eMeaenf leaitfuaeubtes qui sebtieot acq o is dans a a 
arrondisseinent , an laissant au hasrfrtfle'Soill deb tea* 
liser?Uw* telle cikiseqirttrce serail tontfaire au veritibls 
esprit <lu regime >\typ\>[hicakt** ' 

L'insctipliott aeiilb dottnant raugl I'tiypdHMique, i) Taut 
en oondure fencor^'qiteJeS immeuliles! ptJiterieurement 
acqoi&fle aerorit affectis 1 rbypoth^ue'Wgtfte oti judi- 
ciaire que du jour dteVihstfripiion posteMteliie. Nos deux 
conclusions , que lea iiiscrijmona dbivent Atro repefeeS a* 
fur -et & mesure d4a afe^uisPtitm* udritfeftei feites par le 
tt^tietfr^t qtiHer^irg des hypolhi^tids sut tes divert 
immeubles sera grttflu6 sefclri la'date deHittcriptibnssuc- 
eessfv&s , a'appHqudnt-eltes 4galement aux bypoth^qt'^ 
legales dea femmes et deaf inineurs sot 'le^hieus de leuis 
Maria *i do feurs tutours? ta preitai&e de ces couclu- 
aioaa (i) e'applique par tedrjiSttrcs raikons ,*se!otr M. Tar* 
xible , aux hypoth&jue* legates dea fe mines et des mi* 



^ < ijbi 



(l) C'et 1'opjafan de M. Tarred* , f insdHptbon et hypothiqi** 
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tteora \ mails la .steoadc tie K'y applique point par la raismt 

qa>Ue$e*tsteutuittep&ndainment de toute inscription 9 et 

«p*e leur date et leur rang aont irrevocablemetit fix& atiX 

erpoqpws detertoiflies pat la loi> 6H sorte que ces deti* 

conclusions ne proc£dent pleinement et simujtanetnent 

qu'd 1'egard des hypoth^ques leg&Jes sur les bieus des 

compubiee, ou des hypothiques judiciaires. Ilfauteri 

dii^ autantdes bypoth^quescoovcntionnellrs mentiontiefs 

dan* I'arti ai3<o du Code, pat lesqueltes lfe dibiteut*, £u 

exprimant I'inttififtaftcti de ee« bietrt a^Wtete, cbflseut que 

chacun des bietta cju'il attquerttr p*r la suite y demeure 

affbcie 4 mesare des acquisitions. 

« Bans tous lea ca* od i'bypoth&f ae eit&tesse les bteto* 
pretens et 4 Te»ir> dit M. Terrible, ube premiere ins- 
cription ne pro&ait done d'effet que *i*r le* feiens qui ap- 
partittaneut au debiteiHr dans le tboittettt tyu'felte estf&itc; 
elk ne peut jamai* atteitidre left triWfceublfcs qui ft'appar* 
tienneut point eacofe $n dlbiteur, et il est neeessaire dd 
pretidte des inscriptions sur les ileitis postcrieurcmetit 
acquis , et an far et 4 me&are des acquisitions. » 

Cspendant il me patatt plus ctibfof ate M'fest*it ^« In bi 
quiaconsacre le principe.de I'independanc&de Thypoihi- 
que legale de la formalite de l'inscriptiou , de decider 
qu'uire seule inscription frappera tous les bieus preseps 
jetb venir sitae* daa* le mdcae arroodiasement. L'ar4. 4. 
de ia loi de brentaire ati 7 est entterement abrog<£ par le 
Cod6 ', au reste , el sous cette modification , f adopt© en- 
ticement ia doctrine, de M. Tarrible. 

line ideatite de raison lie l'bypoth4qu6 legale da jtodi- 
tteitt et le pritfhigfc ijftfi a 6H atcbrdS pat feitteiision par 
h loi du 5 septembre 1807 , au tresor public surges bieiis 
acquis 4 titre onere** pair lescofflptablesppilerteiftretaeni 
k leur nomination. Striv ant Tart. S'd^'tfe-tte loi , ce pftyi- 
lege, est souipis £ rin$crij?tiou qui doit 6tre faite dans lea 
deux mois de lenregistrement de Facte translatif de pro-* 
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priete (i) , par ou I'on voit que des inscriptions prematcr* 
rees et precoces ne sont point permises au tresor public, 
puisqu'il faut qu'il attende que les acquisitions potent rea- 
Usees. II en doit 6tre de m£me de I'bypothdque gene- 
rale (2). 

3g4* Ici se termine le tableau des formalites de Tins- 
cription de l'bypotb£que > nous allons, pour le completer, 
. presenter sur-le-chainp celles qui sont prescrites en par- 
ticulier par l'art. ai53 pour les bypoth&qttes legates de 
l'e tat, des communes* des etablissfiiqfins publics, des 
femmes etdes mineurs. Cet article est. ainsi Con9u : « Les 
droits d'hypoth£que purement legale de I'etat, des com- 
munes et des etablissemens publics , ( sur les biens des 
comptables , ceux des mineurs ou interdits sur les tuteurs, 
des femmes mariees sur leurs epoux, seront inscrits sur la 
representation de d$ux bordereaux contenant settlement , 
1* les nom, prinoms, profession et domicile .reel du 
creancier, et le domicile qui sera, par luiou pour lui elu 
dans l'arrondi&sement *, a° les nom , prenoms , profession, 
domicile ou designation precise du debiteur ^ 3° la nature 
des droits 4 con3erver et le monfant de ieur valeyr quaut 
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(1) Cette inscription doit con ten ir Election de domicile a la prefec- 
ture ou a la sous-prefecture, suivont qu'elle est prise au bureau d'un 
fltef-lieu de departement ou d'arpondfesemeftt'. Elle doit toujour* avoii* 
lieu pour urie so name indetorminee » aux tfirmes de F«rt« 2*53 du Code. 
( Instruction de la regie de I'enregistremeut a rapportee dans le journal 
de'Sirey* 1*810, seconde partie, page 3ao. ) ' 

(2) L'in&cription sur les cornptables et a*aVres deHiteurs du tresor pu- 
blic doit etre faite a la requisition de MM; 1m pfretits ou agen»du tresor 
public, et pour la conservation, dqi creates uatjqaalefi, a latdUigenee 
des receveurs de l'adininistration. 

La dispense accordee a u tresor public d*exp rimer les sommes indeter- 
miaees^ ne&'applique^oiatal'hjpotBequcteowsentiea la caution parle 
comptabjecautioiwie. La jcour d'Axnieua fv*aft decide raffirmatiTe j mais, 
sur le pourvbi en cassation , l'arret a ete cassesur. le fondentent que le& 
hypotheque's ptfrement' levies etaletit ieiiles dispehseea de cette iudt- 
cattofc. j , . \ ': . 
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tux objets determines , sans 6tre tenu de le fixer quant 
£ ceux qui sont conditionnels , eventuels ou indeter- 
mines. » 

II -est inutile de repeter ce que nous avons dej4 dit ton* 
chant les formalites de l'inscription en general ; nous nous 
bornerons 4 un rapprochement succinct de ces formalites 
avec celles qui sont exigees par Fart, zi/ifi pour faire 
sentir les points de con for mite et de difference qu'elles 
ont entr'elles (i). 

Point de representation materielle du titre. Les forma- 
lites indiquees dans I'qn et Tautre article, sous les n° 8 t 
et a , sont les m£mes et doivent 6tre observees de la mdme 
tnanidre dans les deux cas. • ■ . a 

La date du litre n'est pas exigee dans l'inscription des 
hypoth£ques legates * 9 quant & la nature du titre , elle se 
con fond avec la nature des droits k conserver, qui doit 
4tre declaree par les crianciers ayant hypothique legale. 
Le montant des crdances ayant des objets determines 
doit 6tre declare dans Tune com me ddtts l'autre \ mais le 
creancier ayant hypoth£que legale n'est tenu & faire au- 
cune evaluation des droits conditionnels , eventuels ou 
>ndetermines. 

Les creanciers de ce dernier genre ne sont point tenus 
par Tarticle ai53 , d'indiquer l'epoque de I'exigibilite 
m^me 4 Tegard des creances ayant un objet determine, et 
la loi du 4«eptembre 1807 , qui ne s'appliqne qu'aux ins- 
criptions des hypothiques ordinaires, ne regarde nulle- 
inent les hypothdques dont nous parlons ici. 

Enfin , les creanciers designes en cet article sont dis- 
penses d'indiquer I'esp&ce et la situation des biens sur 
lesquels ilsentendent conserver tears Jiypoth^ques. 
* 395. Nous terminerons cette discussion par une obser- 
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(0 M*Tarrible, ' *Z.inwript. 
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v^Uion eomiuUne aux hypothAques ordinaire* et aux by* 
potheques legates , c'est que 1' omission des formalites 
esseniielles , soit qu'elle soit l'effet do la negligeuee d«$ 
parties f ou l'effet de la negligence da conservateur tai- 
tnime > entratne iadistinctemeot la nullit4 de I'lnscription , 
sauf le recoursdu creanciercontrelecanservateur, quaad 
lea bordereaux etant reguliers , il doit s'imputer la nullilc 
de 1'ioscription. 

C'est done a I'inscrivant k vailler & ce que rinscription 
sur lea registres soit exactenient reinplie ; ear lorsque le 
conserrateur a remis i I'inscrivant le titre presente et Ton 
des bordereaux au pied duquel il certifie avoir fait f ins- 
cription f cette piece ne sert 4 I'inscrivant de garantie 
que contre le couservateur , et nou de la talidito de lms- 
criptioo. * 

Cest ce qui est consacre formellement par uii avis du 
couseU d'etat da i i decembre 1810 *, il est ainsi confu : 

« Le conseil d'etat qui a entendu la section de legisla- 
tion coiicernant le mode de rectifier sur les registres hy- 
pothecates , lea erreurs ou irregularites cpmmises par les 
couservaleurs , etc... *, considereut qu'une transcription 
inexactedes bordereaux remis au couservateur des hypo, 
theques par ua creancier requerant inscription , doiuie a 
ceiui-ci y s'il en a souffert quelque prejudice , une actiou 
en, garantie coetre le couservateur \ raais qui regard des 
tiers i la valenr de riuscriptiou st reduit k ce qui a eta 
transcrit sur le registre, parce que en registry est la seule 
piece que les interesses soient appeles a consuHer, et qua 
le criaueier qui a requis in?feriptum a plus specialement 
h s'ii&poter de n'avoitf pas veille a ce que Ja transcriptioa 
fut exacte; que du reste^au niomeut meme ou Ton deco«t-» 
vre«oit des erreurs, soit des irregulaxitestlans la trans- 
cription faite au regis Ire du couservateur , il doit saus 
oute y avoir des moyens pour empecher que les effets 
de i'erreur ue se protongeut j uiais que/ saus. recaurir k 
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l^utorite des tribunaux , lesquels pe pourraicut autoviser a 
faire sur des registres publiCsdes corrections qui leseraient 
des droits auterieurecueut acquis 4 des tiers, le conserva* 
teur n'a qu'uoe voie legitime d'operer la rectification , en 
portant sur ses registres et seulewettt& la date couraute uue 
Douvelle et seconde transcription plus confornie aux bor- 
dereaux remis par les creanciers ; qu'en cet etat qean* 
inoios , et pour obvier & tout autre emploi, la nouvello 
transcription constituant une seconde inscription doit 
lire aceompaguee 4'uue note rejatept la premiere inscrip- 
tion qu'elle a pour but de rectifier, et que le couservateur 
doit donner aux parties requei antes des extraits tant do 
la premiere que de la deuxi&ue inscription -, est d'avis 
qu'au rooyen de ces explications il o'y a pas lieu de re* 
courir & uue autorisation soleuuelle, ni de faire inter-* 
yeuir l'autorite judiciaire en cbaque affaire ou il eoherra 
de rectifier une inscription feqtive. » 

La date de {'inscription est constatee, soit dans le re-* 
gistre d'ordre , soit dana le regis t re dea inscriptions , soit 
eufin dans le ceruficat mis par le couservateur au bas du 
bordereau. La signature du coaaervateur au baa du bor- 
dereau de Tinscrivaut est la seule qui soit necessaire. La 
Iqi n'exige eu aucune manure que la signature de Tins* 
crivant soit apposes ni sur le regietre , ni sur auoua dee 
deux bordereaux *, le couservateur u'est pas teuu nou plus 
de l'apposer ni sur les registres ni sur le bordereau qui 
lui reste. 

3g6. Parlous maintenant des iut$r4U de la ci*auce>t*s~ 
crite , et de la manure dont iU peuvent &re garamis par 
le fait seul de l'inscription. 

Nous avons vu qi»$ ious les interns echus jus qu'au mo- 
ment de rinscriplipn.se confoudaient dans le capital, et 
rtfiuis A <?e capital , fonuaieut 1'iutegrite de la creance 
cpuservee par l'inscjriptipn. jMlais il est question ici des 
iutei&U n&a rpunis au capital^ pan iusCrits* 



44^ SECONDS PAKTLK. D* LA CITATION DS L'fiTFOTHiQUS. 

L'article ai5i en rigle le sort de la mauiere suivaute : 
« Le creancer inscrit pour uu capital produisant inter&ts 
ou arrerages a droit d'etre colloque pour deux aunees 
seulement, et pour l'aunee courante, au m&ne rang d'hy- 
potheque que pour son capital, sans prejudice des ins- 
criptions particuliires a prendre, portant hypoth£que, i 
compter de leur dale, pour les arrerages aUtres que ceux 
conserves par la dernidre inscription ». M. Tarrible fait 
sur cet article I'observation suivaute : 

« II senibierait, d'apr£s cet article, qu'un creancier qui 
aurait inscrit le capital et les arrerages ecbus , -pourrait 
6tre sans inquietude et se tenir tranquille pendant les 
trois anuees qui suivront soft inscription, et qu'il lui suffi- 
rait d'inscrire la quatri A me annee d'interfits apr£s son 
echeance ; mais ce -calcul pourrait deveuir errone. Sup- 
posons en effet, continue -t-il, qu'une obligation de 
4o,ooo fr. , produisamt un inter&t annuel de 2000 fr. , ait 
ete consentie le i er . Janvier 1808 et inscrite le mfime jour; 
supposons qu'ensuite le prix de Timmeuble hypotheque 
ait ete distribue le i er . juillet 181 1 , u'est-4-dire trois ans 
etdfemi apr&s l'iuscription , le creancier qui aurait attendu 
la quatri£me annee pour inscrire les ihterdts non conserves 
par la loi sera trompe •, il ne recevra au rang du capital 
que deuxann^es pleines, et six mob de 1'annee courante 
lors de la distribution; il perdra consequemment une 
annee entiire d'inter6ts. Pour faire jouir les inter&ts , au- 
tant que possible, du fruit etde l'avantage de l'bypoth&que, 
il*j)raii fallu que ce creancier inscrivtt successivement, a 
la fin de chaque annee , les intents dfe* Tannee ecoulee , 
en declarant que, par ces inscriptions posterteures £ celle 
du capital, il n'entendait pas renoneer au benefice de la 
loi qui lui permettait la collocation de deux annees et 
de la courante au indme rang que le capital. A 1'aide de 
cette reserve, il aurait reclame la premiere annee d*inte- 
rdts inscrits le i er . janvier«8oc) 7 dans le rang que lui au- 
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rait assigne cette date , et abaud nnant les incriptions uU 
terieures pour s'en tenir au benefice de la loi, it aurait 
demande et obtenu la collocation des deux ans et deini 
restans au m&ne rang que le capital. » 

Cette opinion de M. Tarrible me paratt im peu severe . 
pour ie creancier \ ii me semble que I' esprit de la k>i est do 
coaserver au m6me raug que le capital trois anneea quel* 
conques d'inter&s , soit qu'on y comprenne celle de Tins- 
cription ou celle de la vente et de l'ordre. La cour deftiom 
av ait juge que Farticie 2i5i du Code civil s'appliquait 
restrictivement aux trois pTenaiires aunees d'int dr&ts echus 
depuis l'inscription , mais cet arr£t a et£ casse par la cour 
de cassation le 12 mai 1816. 

Sur la question de savoir si ces trois aunees (Fintei^tj 
s'entendent des interns echus oui echoir, il faot distingue? 
fc'il a iie fait mention dans l'inscription d'inter£t6 echus , 
et dans ce cas l'article % i5 1 ne pourrait s'appliquer qu'aux 
intergts k echoir; ou si l'inscrivant est muet sur ce point, 
et alors Tiuscription conservera trois anuees d'interets 
€chus ou k echoir, ainsi juge par la cour de Paris, Journal 
du Palais , page 55a du tome 2. 

Quant aux intents echus durant les contestations sur 
Fordre, la revente ou l'adjudicatioa , ils doivent Atre col- 
loques au mOme rang que le capital -, c'est ce qui result© 
des articles 739 et 770 ,du Gode de procedure civile ; ainsi 
1 Jtige par la coar de cassation. Le doute provenait d'ebord 
>' des termfes de l'article 19 de la loi du. 1 1 brum aire an 7 , 
? et de eeux de l'artiele aiSi du Code civil. 

La cour de cassation avait decide que l'inscription da 
' privilege du vendeur lui conservait tous les inter£ts da 
9 V Tlx 9 $ur ce foudement que le vendeur pouvant demanded 

* ia resiliation de la vente ^ faute de paiement du prix et in- 
terns, il peut, k plua forte raison , conserver sou privilege 
pour le tout. On a oppose k cet arr£t que la resiliatiou da 

* la vente ne ppuvait point 6tre demandee pour les interdts , 
1. 39 
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dans le cas ou le capital ne serait point exigible •, mais ce 
motif nous touche peu *, les interns fontpartie duprix, et 
represented les fruits de l'immeuble vendu. La base de 
1'arrSt de la cour d' Angers qui , apr£s le renvoi qui lui fat 
fait par la cour de cassation , a restreint les intents a trois 
aus, par la raison que la publicite serait meconnue,et 
l'inter£t des tiers comproniis , nle pa rait solide , et rentre 
dans le droit commuu. Les terraes de l'article ai5i sont 
generaux. 

On. a observe toutefois que cet article n'est relatif qu'aux 
creaaciers entr'eux, et non au tiers acquereur, dans le cas 
ou il n'y a point d'ordre d'ouvert •, que cet acquereur de- 
vait ou delaisser ou payer integraleinent toute la dette ea 
uapitaux et interns, et que la cour de Bruxelles l'avait 
aiusi juge. Je ne puis adopter cette opinion; Le tiers ac- 
quereur n'est tejiu, aux terries de la loi, d'acquitter que les 
dettts hypothdcaires; et on ne peut considerer corame hy- 
pothecates les inter&tsnoninscrits.Autrertentracquereur, 
en -usaut de la faculte qui lui est doimee par la lai , de 
payer toutes les dettes hypothecates, ver&erait eutre les 
mains d'un creancier des sommes qui appartiendraicnt 4 
d'autres creanciers inscrits,ou qui devraientfitre distributes 
.au sol le franc enlr'eux et les chirqgraphaires. 

Les interns des feinmes et des mineurs ne sont poiut 
coiupris daus la limitation ppsee pour la collocation des 
iiiter&s au meme rang que le capital *, ces intents se 
f ussent-ils cumul#s pendant ciuqannees, seront colioques 
au iue'rne ranggjne le capital, sans le secours d'aucune 
inscripUop particuli&re. 

Un arr£t de la cour de cassation, rapport^ au journal 
-des audiences de Denevers, an 1806 , page 160 , a juge, 
il est vrai , que sur quatre annees d'jnterdts dus a une 
femme re pet ant sa dot , deux seulement deyaient 6tre col- 
loquees au m6me rang que le capital. Mais, dit M. Tarri- 
ble ; la cause qui douna lieu a cet arrfit avait pris naissance 
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sous la loi ail 1 1 brumaire an 7 , qui soumettait a linscrip- 
tion l'hypotheque legale dps femmes , tout aussi rigoureu- 
sement que les bypothiques ordinaires. 

L'hypotheque legale des femmes et des mineurs est en 
effet placee par la loi dans une classe privil^giee -, elle est 
independante de toute inscription , et cette inscription ne 
sert qu'4 knanifester aux tiers que la femme et le niineur 
veulent exercer leurs droits hypothecates. De droit com- 
mun., les iutergts 4e la dot des femmes etaient colloques 
au m^me rang que le capital •, comment peut-on supposer. 
que le Code civil ait voulu attenuer des droits aussi sacres 
que ceux des femmes et des mineurs? • ■ . ., 

397. « Les inscriptions, porte Particle 2i54 du Code, 
conserventl'hypothique et le privilege pendant dixannees, 
a compter du jour de leur date : leur effet cesse si ces ins- 
criptions n'ont ete renouvelees avant l'expiration de ce 
delai » (1). 

. Apr£s l'expiration du laps de dix ans , si l'inscriptioa 
n'etait renouvelee , le rang de Thyporthique et du privilege 
seraientirrevocablement perdu ; ils degenereraient eri une 
hypotheque qui n'aurait jamais ete inscrite , c'est-a-dire 
an une simple creance chirographaire (2). La faculte 
de prendre une inscription nouvelle subsisterait nean- 
moins tou jours (3). Mais l'hypotbeque et le privilege de- 
generes n'auraient rapg que du jour de cette derniere ins- 
cription. 



(1) Les atficheset aotres poursuites anterieures d'expropriation font 
dormir la prescription de dix ans en inatiere description hypothecate 
( Arret de la cpur de cassation , du 5 a?ril 1808. ) 

(2) Les inscriptions pour creances anterieures a la lo' dun brumaire 
an 7 peuvent etre renouvelees sans representation du titre. L'art. 2148 
du Code civil neleur est point applicable. f Lettres dtos'ministres de la. 
justice et des finances, des 10 et l5 nivose an 1 3. ) 

(3) II n'est pas neccssaire de renouveler it* inscriptions hypothe'cairet 
an bout de dix ans , lorequ'a I'epoque du renv uvellement le debiteur est 
en billite. ( Arret dc la cour rojale de Paris , iu 9 mars 1812. ) 

^9. 
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Au reste, un avis du conseil d'etat, du i5 decembre 
1807, approuvQ la %% Janvier 4808, a discnte et decide 
toutes les difficulty* relatives au renouvelleinent des ins- 
criptions. II est ainsi C0119U ;. 

ccL^ section .de legislation avait propose de laisser aux 
inscriptions .fowl leur effet, pendant tout fo temps que 
4urerqient $ obligation 4 1 faction persdnnellecontre le <Ubi- 
teur, ou ptndUM tout celui que durerait faction hypothd* 
fair* venire h, tiers d&enteur,, quand h Hen ohargd tthy* 
potheques strait dans ses mqins. 

« Celt? proposition fut xejeteV, ce n'est pas qn'ou ne 
trouv&t un avautage pour les ciioyens & n'6tre pas obliges 
de reftoufretejr les inscriptions qu'iU auraient prises; mais 
particle de la section pre&entait de grands inconv^niens 
daus son execution 9 on se rennit m£nie a. penser que 
VeAeculiou eja serait impossible. En cffet, ^obligation 
personnelle dont le terme devait, suivant l'avis propose, 
regler U date* do Inscription, pouvait se prolonger ua 
siecle peuWtre , soit par des actes conservatoires , soit 
par une suite de miuorttes •, or,, comment uu consetoateur 
auraitril pase retrouver danacette foule deregistres qu'il 
serait force $e consulter tous les jours , 4 cheque fois 
qu'on.lui detoianderait un certificat ^inscriptions ? 

« Celte, objection, parut insoluble*, et, tout en recon- 
naissant qu'il euLetedde^irerqu'il fut possible d'ipargner 
aux citoyens I'embarras d'un renouvellement descrip- 
tion , . on pen&a qu'il n'y avait pas de moyens pour y par- 
venir- ? I'article passatel qu'il est aujourd'hui , sans aucuue 
exception > c'est-A-dire que les inscriptions ne conserveht 
les hypotheses et les privileges que pendant dix ans, et 
que leur effet cesse si elles ne sont pas renoqvelee? avant 
^expiration de ce delai. 

«Le Code ne fait aucune exception, et c'est en quoi le 
nouvel article differe de la disposition de la k>i du 1 1 
brumaire an VII sur.la duree des. inscriptions. 
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« L'article a3 decefte loi present* d'abord la m^nie dis- 
position que celle de l'article a.i54 du Code; il offre en* 
suite deux exceptions a cette regie : la premiere en Faveur 
des inscriptions prises sur les cpraptables et leurs cau- 
tions, lesquelles, est-il dit, auront leur effet jusqua lapu* 
rement ddfinitif des comptes , et six mo is au-dela ; la 
v deuxieme en faveur des inscriptions sur lea hiens de& 
epoux pour leurs droits et conventions , lesquelles dnre- 
ront pendant tout le temps du manage et une anri6e apr&s,. 
Si ces exceptions ne sont pas retracees dans lis Code , ee 
n'est point par oubli, mais avec reflexion et par une suite 
des nouvelles disposition* cpncernant les hypotheques. 

«D'abord les inscriptions relatives aux droits des feroraes 
et des miueurs ne sont plus necessaires pour kt conserva- 
tion de leurs hypotheques, qui existent hi dependant meat 
de toute inscription, suivant Karticle ai35 du Code; on 
n'a done pas du ordonner, pour la conservation de cei le 
hypotheque, le renoqvellement d'une inscription qui 
n'etait plus necessairepour son etablissenient. 

« Quant aux inscriptions sur les biens des constables, 
il est constant que les creances du tresor public u'out pas 
ete affranchies de la. formality de l'iuscription par le Code 
civil. L'article ai35 ne donpe ce privilege qu'aux mineurs, 
interdits et aux fenwes. Ladministratipu, qui a par-tout 
des agens qu'on doit supposer plus aclifs et plus eclaires 
que le conumw des citoyens, peut, sans contredit, faire 
renouveler les inscriptions qu'elle a du prendre. 

« On sent d'ailleurs que les inconvenient sans nombre 
qui ont emp&che de donner aux inscriptions un effet in- 
defini, se trouveraient tous dans une disposition qui 
affranchirait celles prises sur les coraptables de la neces- 
sity du renouvellement avant 1'expiration du terme de dix 
ans, generalement fixe 1 pour toutes les inscriptions. 

ccOn vient de dire que Vhypotheque legale des femmes 
et des mineurs existant independamment de l'iuscrtption, 



v 4^4 SECOND! *A»H. DB LA CREATION DE l'sTPOTBCBQUIE. 

il n'y avait pas lieu de leur part a renouveler une mesure 
dont ils etaierit dispenses. 

* « C'e&t ici le moment de remarquer qu'en affranchis- 
sant les droits des femmes et des mineurs de la necessite 
d'uue inscription pour Pexistence de leur hypotheque, on 
a cepeudant pris des mesures severes pour que ces droits 
fussent rendus publics, et pour que ceux qui traiteraient 
avec les maris et les tuteurs ne fussent pas les victimes 
d*uue clandestinite que le regime hypothecate actuel a 
voulu proscrire. 

« En consequence, Farticle 2i36 du Code porte que 
les maris et les tuteurs seront tenus de rendre publiques 
les hypotheques dont leurs biens seront greves k raison 
du manage ou de la tutelle; il leur est ordonne d'en re- 
querir eux-mdmes 1'inscription sur leurs propres biens, 
sous peine d'etre repute's 'stellionataires, et com rue tels 
contrargnables par corps. 

« I/hypothique n'existe pas moius & defaut de cetie 
inscription de la part des maris et des tuteurs, mais ceux- 
■ ci sont punis personnellement s'ils ont neglige* de /aire 
inscrire l' hypotheque (1). * 

c^C'est ainsi qu'on a cherche k concilier, dans cette 
occasion, FinterAt general qui veut la publicite des hypo- 
theques et l'inter&t partiCulier des femmes et des mineurs, 
qui ne doiveut pas 6tre victimes du defaut d'une inscrip- 
tion qu'ils seraient souvent dans l'impossibilite de former. 

«Mais il est hors de doute que les maris et les tuteurs 
sont tenus , sous les peines portees en Farticle a 1 36 , de 



(l) Ces mots indiquent assez que c'est pour avoir neglige de fair© 
in serf re l'hypotheque £ que les tuteurs et maris sont reputes stelliona- 
taires. II ne sont pas stellionataires dans les termes de Tart. 2059 ; ils so at 
reputes stellionataires pap le fait de leur negligence coupable. Cet avis 
du con seil d'etat merited etre medite, et il confirme tons les develop- 
pi mens que nous a vons precede mmeut donnes. 
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yeuouveler ,. avaat 1' expiration du delai de dix ans , les 
inscriptions des hypoth£ques dont leurs bieus peuvent 
encore Stre charges -, le motif qui leur a fait ordonuer 
d'iuscrire leur prescrit aussi de renouveler ^inscription 
toules les fois que leurs blens continuent d'dtre greves a. 
raison du manage ou de la tutelle. 

« II ne reste plus qu'a s'expliquer sur le renouveHe- 
ment des inscriptions prises d'office. Le texte de 1'article 
si54 du Code et les develbppemens , qu'on vient de douner 
ne doivent plus kisser de doute sur la necessite ' de ce 
renouveilemenl avant Fex pi ration du delai, de dix annees : 
on ne pourrait en elever que sur la persoime ehargee de 
prendre ce soin; mais, avec uu peu de reflexion, on de- 
hjeure convaincu que, mdme sur ce point, il est impos- 
sible d'elever ira doute gerieux. 

cc L'article 2108 porte que la transcription vaut ins- 
cription pour le<yendeur y re m&me article charge le con- 
servateur de faire d'office ('inscription sur*son registre. 
La raison en est sensible : le conservateur trouve dans 
Facte de vente qu'on lui presente , tous les elemens dir 
bordereau qu'uu creaucier ordinaire doit fournir pour 
faire inscrire son tit re; le conservateur a done sous les 
yeux tout ce qu'il peut desirer pour 6lre en etat d'inscrire 
la creance du veudeur ; la Joi l'oblige a certe inscription 
sans qii'il soit necessaire de lui faire, £ ce sujet, une re- 
quisition particultere : la presentation de facte a la trans- 
cription equivaut 4 celte requisition. 

« Resulte-t-il de la que ['inscription ainsi faite d'office 
»e doit pas Stre reuouvelee? En resulte-til q,ue lorsque 
I'epoque du renouvellement est venue, e'est au conser- 
vateur k y pourvoir? II est evident que non. Le conser- 
vateur ignore, au boutde dix aus^si lacreance du vendeur 
est ou non soldec, il lui serai t d'ailleurs impossible de tenir 
note de toutes les veutes qu'il aurait trauscrites, pour 
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veiller chaque jour 4 ce que chaque inscription d'office 
ftkt renouvelee i son terme. 

« On n'a pas dti , on n'a pas pu imposer une parcillc charge 
sin conservateur : on n'a pas pu davantage l'obliger, i 
chaque demands d'un certificat ^inscriptions, de consul- 
ar tous ses registres , depuis quaranle ans et plus , pour 
s'assurer qu'il n'existe pas quelque inscription d'office \ 
recherche qui serait cependant indispensable , si les ins- 
criptions d'office n'etaient pas renouvelees. 

« II est done vrai de dire que Inscription d'office doit 
Atre renouvelee commetoute autre , pour la conservation 
de l'hypolh£que , et que e'est au vendeur k veiller au re- 
nouvellemeut : il ne doit pas se trouver blesse par une 
obligation qui lui est commune avec tous les creanciers 
sans exception , quandils veulent conserver leurs droits. 

« Les principes que nous venous d'etablir s'appliquent 
aussi a une autre esp£ce d'inscription d'office , ordonnee 
par l'article -j.de la loi du 5 septembre 1807. 

« Les conservateurs des hypoth&ques sont terius 7 sous 
peiue de destitution et de dommages et intergts, au vu 
des actes translatifs de propriety passes par les receveurs 
generaux et payeurs , de faire d'office une inscription au 
»um du tresor public , pour la conservation de ses droits , 
et d'en envoyer uu bordereau k l'agent du tresor public. 
.« II est facile a l'administ ration de tenir un registre de 
ces envois , et de faire renouveler ces inscriptions dans les 
delais presents *, il n'y a ici aucun motif d'exception a la 
regie generate. 

« Ainsi , pour se resumer , t° tautc inscription doit 3tre 
renouveH' "^^t Fexpiration du laps de dix annees ; *• 
lorsijue IV* .^iptiou a ete necessaire pour operer 1'hypo- 
ih^que , le renouvellement est necessaire pour sa conser- 
vation*, #°k>rsque l'hypoth£que existe indep^ndamment de 
rinscription , et que celle-fci n'est ordonnee que sous des 
pciues particulates , ceux qui ont dA la faire doivent la 
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TenouTeler sous les m£mes peines ; 4° en fi u lorsque I'ins- 
eription a dft Itre faite d'office par le conservateur , ell© 
doit dtre renouvelee par le creancier qui y a intergt. » 

II est inutile de rien ajouter aux deveioppemens de 
Vavis du conseil d'etat •, toute inscription doit 6tre renou* 
velee avant 1'expiration des dix. arinees , el on ne pour- 
Tait en exceptor les inscriptions k prendre par les conser- 
vateurs sur les cautionnemens en immeubles qu'ils sont 
obliges de fournir, sous pretax te que Tarticle 7 de la loi 
du 21 vent6se porte que l'inscription une fois prise 
subsiste pendant la duree de la responsabilite du conser- 
vateur sans avoir besoin dlitre renouvetde* Les meines 
motifs exigent aussi irnperieusementle renouvellement de 
cette inscription que celui de touts autre. 

Pour que le renouvellement de l'inscription soit utile* 
ment fait, il doit avoir lieu avant 1'expiration des dix ans , 
et au plus tard le dernier jour. Les contestations qui sur- 
viendraient sur la distribution , et pendant lesquelies les 
dix aunees expireraient , ue dispensent pas le creancier 
de faire renouveler son inscription. La cour de cassation 
Fa ainsi juge par un arrftt du 5 avril 1808. 

398. « Les frais- des inscriptions , porte 1'article ai5.5 , 
sont k la charge du debiteur , s'il n'y a stipulation con- 
iraire \ l'avance en est faite par l'iijiscrivant , si ce n'est 
quant aux hypotheques legates pour l'inscription des- 
quelles le conservateur a son recours contre le debiteur. 
Les frais de la transcription qui peut elre requise par le 
vendeur sont k la charge de 1'acquereur » ; sur quoi it 
faut observer que l'avance des frais de transcription doit 
£tre faite aussi par le vendeur, sauf k recouVrer sur 1'ac- 
quereur. Quant aux inscriptions des hypotheques legales, 
le conservateur doit les faire et en recouvrer les frais di- 
directement contre le debiteur. 

Les frais de {'inscription sont de un pour deux mille 
du capital de chaque creance anlerieure a la promulga* 
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lion de la loi du 1 1 brumaire an 7 , et de un pour mill* 
du capital de chaque ereauce posterieure ;- plus, cin- 
quante centimes pourle salaire du conser vateur , outre Je 
papier timbre* ( Loi du ai ventdse an 7 , articles i5 
et ao. ) 1 

Les inscriptions prises avant le Code doivent Atre re* 
nouvelees suivant Jes formalites prescrites par la loi exis- 
iante & 1'epoque k laquelle elles ont ete prises, Le droit pro- 
portionnel doit 6tre le mdme que celui de la premiere 
inscription. ( Decisions du grand juge et du misistre des 
finances , des 3o mars et 1 1 avril 1809) \ et si , dans 1 in- 
tervalle de la premiere a la seconde inscription, Farrou- 
dissement des bureaux de conservation a ete change , 
le renouvellement doit £tre fait au bureau actuel de la si- 
tuation des biens. * 

section IV. 

Quels sont ceux qui peuvent demander ou opposcr la nulUtt 

de r inscription? 

L*interSt est la mesure de nos actions : ce principe ge- 
neral trouve ici son application ; ceux-l£ seuls pourrouf 
demander ou opposer la nullite de l'inscription, qui au- 
ront interGt a le faire. 

L'inscription peut 6tre nulle sous un double rapport ; 
ou parce qu'elle est vicieuse, ou parce qu'elle u'a point 
ete renouvelee dans les dix ans. Dans le premier cas, les 
tiers auxquels le vice de l'inscription porte prejudice se^ 
ront les seuls interesses k agir, car un iuterdt de caprice 
ou de cupidite ne peut fonder une action ou une exception 
en justice. Dans le second cas, l'inscription u'etant point 
viciee dans sa substance , mais perimee, il faudra distin- 
guer si, avant cette expiration du laps de dix ans, Tins*- 
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cription a prod u it son effet dans 1'intertU.du creancier, 
ou si elle n'a encore produit aucun eflet. 

Si, par exemple, un tiers acquereur a transcrit son con- 
trat et fait la denonciation d'usage aux creanciers inscritg 
avant les dix ans expires, tous les creanciers inscrits ont 
obtenu de leur inscription Teffet qu'ils avajent droit d'eri 
attendre. Us sont avertis, mis en mesure de veiller A lei>r 
gage ; leur rang et leur sort sont irrevocablement fixes-. 
S'ils ne forment point d'enchere dans les quarante jours 
de la notification , le prix est fixe entre les mains de l'ae- 
quereur qui devient leur debiteur personnel de la somme 
portee au contrat. DeVlors il est inutile de renouveler 
rinscription qui, d'une part, a et$ connue de l'acque- 
reur, et l'a mis 4 meme de remplir les formalites voulues 
par la loi pour se liberer, et qui, d'autre part , a place le 
creancier dans le rang qui lui convenait. 

Si, au lieu de denoncer son acquisition aux creanciers 
inscrits, l'acquereur s'esl borne a transcrire , la situation des 
creanciersinscritsu'estpointchangee. Tairt que lecertificat 
des inscriptions n'est pas delivre et que la denonciation 
n'est point faite, rinscription doit 6tre renouvelee et dans 
1'intergt du tiers acquereur et dans celui des creanciers , 
puisque les uns et les autres pourraient croire que cette 
inscription est irrevocablement an£antie, et que le con- 
servateur lui-in£rne ne serait point tenu de la porter dans 
l'etat des inscriptions existantes. La peremption en pour- 
rait done eUre opposes , soit par les creanciers inscrits, soit 
par le tiers acquereur. \ 

Dans le cas de Impropriation forcee , les creanciers 
inscrits sont avertis et mis en mesure de veiller Ala valeur 
de leur gage par la notification du placard d'affiche. Si, & 
cette epoque , leurs inscriptions ne sont point perimees , 
elles aurout produit tout leur effet par suite de cette noti- 
fication, et la peremption n'en pourra plus 6tre opposee. 
On sent qu'il en doit 6tre de m£me et a plus forte raison 
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quand les dix and n'explrent qu'apr£s l'adjudication et do- 
rant les contestations sur 1'ordre. 

II en est de m&tne quand les dit ans n'expirent qu'a<- 
prAs la faiilite, le sort des creanciers £tantirrevocabIement 
fixe par l'ouverlure de cette failhte. 

Ne confondons point toutelbis les creanciers du ven- 
deur ou du saisi, et le vendeur ou le saisi Iui-m6me, avec 
les creanciers auxquels l'acquereur. ou l'adjudicataire ao- 
raient pu accorder des hypothSques sur l'immeuble vendu 
ou adjuge , ou avec les acquereurs posterieurs. Ceux-ci 
orit des intents nouveaux k regler et & garantir. D'une 
part, ilsn'auraient peut-6treni pr^te ni achete,s'ils avaient 
pense qu'il y efit encore des inscriptions sur l'immeuble 
qui devaient les primer ou les evincer-, d'autre part, ils 
ne peuvent 6tre mis a m6me de les connaflre ou d'en ap- 
precier le merite , puisque le conservateur ne serait point 
lenu d'en delivrer l'etat au nouvel acquereur qui voudraii 
purger; sous tous les rapports, la peremption ne pent 
done 6tre opposee par eux. 

SECTION V. 

Devant (fuel tribunal doivent ttre port&s les aetions aus* 
quelhs donnent lieu les inscriptions contre le cre'ancier? 

SOMMAIRE. 

399. Toute action relative k PhypotWqiie etant r^elle, doit re- 
gulterement se porter au tribunal du lieu ou les immeubles 
hypoth&}u& so at 6itues. 

La notification de Fexploit peut se faire facultativement k 
la pers'onne du cre'ancier, ou a son dernier domicile &usurl* 
registre. 
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4oo. La rigle de competence commune k toutes les actions 
rdelles^recoit cependant, pour Taction en radiation et en, 
reduction de l'hypotheque, quelques exceptions. 
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39^. « Les actions (porte Particle ai56) auxcjuelles 
las inscriptions peuvent donner lieu contre les creanciers 
seront inteutees devant le tribunal competent , par ex- 
ploits faits k leur personne ou au dernier des domiciles 
elus sur leregistre, et ce, nonobstant le dec£s, soit des 
creanciers,, soit de ceux chez lesquels ils auront fait elec- 
tion de domicile. » 

Toute action relative k l'hypoth&que est eftsentiellement 
reelle } d£s-lors elle doit , d'apre's les regies communes , 
6tre portee devant le tribunal du lieu ou les immeubles 
hypotheques sontsitues. Cette action peut avoir pour but 
ou la nullite de 1'inscription, ou sa radiation pour cause 
de paienieiit, d'insuffisance de deniers ou d'extinction de 
l'hypoth£que , ou sa reduction ou restriction. Dans ces 
diffei ens cas , la notification de l'exploit se peut faire fa- 
cultativemeut k la personne du creancier ou a son der- 
nier domicile elu sur le registre. La raison est qu'il est la 
plus souvent fort difficile , pour ne pas dire impossible , de 
decouvrir la personne du creancier •, c'est par le m6me 
motif que la notification prescrite a l'acquereur pour en- 
tamer la purgation des hypotheques doit , aux termes de 
1'article ai83 du Code civil , 6tre faite aux creanciers ins* 
crits aux domiciles 41us dans leurs inscriptions (1). 

4oo. La r£gle de competence commune k toutes les ac- 
tions reelles recoit cependant pour Taction en radiation 



(1) Les heVitiers du creancier peuvent etre assignee au> domicile elu , 
alors meme que ce creancier serait decede depuis long-temps. ( Arret 
du 8 juillet 1814 , de la cour royale de Paris. ) 
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ei en reduction de l'hypotbique quelques exceptions que 
nous retracerons plus bas au cbapitre 5 da la 3 e . parties 
borqons-nous & observer ici que la radiation non con- 
sentie est, d'apr£s l'article *i5g 9 demandee au tribunal 
dans le ressort duquel l'inscription a ete faite , et ce tribu- 
nal est , d'apf£s l'article 2146, celui dans le ressort duquel 
sont situes les biens soumis A Thypotb^que. " 
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